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LETTRE
A M. LE RÉDACTEUR DU JOURNAL DES DÉBATS
SUR l'iItat
DES AFFAIRES PUBLIQUES
Monsieur ,
Yous avez eu tant de fois la bonté de in'ouvrir Tos colonnes ^ que j'ai contracté Thabitude de correspondre avec le public sous voti'e couvert. Permettez-moi d'y recourir encore. J'aime à em^ prunter un nom qui se lia, on sait parmi quels hasards , aux destins de la religion et de la monarchie exilées, et qui, depuis les jours de profr^ périlé , depuis que la restauration n a rien à craindre que de ses fautes , a pu devenir cher aussi aux libertés* publiques. >
Le moment est venu où tous les hommes at^
tachés à cette grande cause des institutions que 1 ère de i8i4 nous a données doivent en prendre en main la défense , sans exception ^s rang^; et des' partis. Il y va d'un avenir qui nous est commun, qui nous est cher à tous. Il y va d'une France que nous appelons du saint nom de patrie , que des expériences aventureuses , des nouveautés subversives , quel que fût leur nom , des révolutions, quelles que fussent leurs fprmes, détourneraient des grandes destinées qu'il nous fut permis de rêver pour elle. Que notre première pensée soit pour la maison royale ou pour la liberté y pour le salut du trône compromis par des boule versemens , ou pour la dignité di^ pays intéressé au maintien de ses franchises , nous voulons tous Tordre par les lois, l'ordre, premier biesoin' des^ états, les lois, première richesse des natiohsr civilisées, première sauvegarde des grande pouvoirs. C'est là le triomphé des affections natioBaSes, qù^enfans d'une même mère ,. passagers sur un même uavice , en butte aux mêmes orages» nous ûoûs trouvons toujours après les plus, yf'mos diseordes, àss intérêts, des voeux ^ un biit coo»* muné. Ce but , il faut l'atteindre ; ce» vneux., hs pvddu&e; ces intérêts , leflidéfenda«e. Il n'y a plus des oppositions, div^nsieei de senthnens. et de maxiyiMs. H n'én^ est qu'une, luDttonA tout entière
pourterioiâaUeade6 lois, pour la saintiçié de la foi ppOmise > pour 1^ re^ct dea œuvres du temps. D'un cô(é eit uo pouvoir qui, prenant la place et Fi^pdt des facljîons ^ s^égare dans la passion des cbangemens : il af^pelle à' soi quiconque veut détruire , quiconque poûrsatt des utopies , qui*. GOt&que aspire à jouer sur un tapis verd les don*c^urs du io7<er dome^que , les biens de la pui»* sanfô9, le repos de 1^ patrie elî la paix^ dn monde contre le^ fantaisies . d'une aakbition irritée par
les silG^èâ*
De Vautre, est nm griande nation, calme eè si^e comme un gouFearnemenI: habile , st avide de re^ po^ qu'elle laisse. £ttr6 les ni^vateurs pour ne pas s'émouvoir; si s<nsiDtse aux lois qu elle les respecte efiicoi^, tandis qu'on l'emprisonne. dans lesirem« part^ tiUs pour sa défense ; si patiente , que ks agresseurp s^eocooragenl à leuts excès par sa ré^ si^Odtion riiême , let tournent contre elle juscpt'à » loyauté, jusqu'à ses veiius.
Cette cause est liégiAlme et sacrée s'^l en fut sur la terre. A Dieu ne plaise donc que nottf foi hésite sw les cfaancès de l'avenàr ! Là où- est la justièe , là sem h vic|b6ire. Getf;e prophétie est écrite «li ottwftères sacrés dans, les annales de tous les peuples , dans la conscience de tous les hommes: Hais p6uiY|uoi y aurpit41 cofahbat>?'^usqû'au der»
nier inoméût tout pourrai être sauve éficoré ; et qu'on y songe bien , les triasses éminentes , les grands corps ,• les hommes considérables , quiconque ne fera pas tout ce qui est en sa pui^ sance pour briser le charme de la manie fatale qui nous entraîne dans les abîmes , tous entreront en partage de la responsabilité de l'avenir. Les intérêts dont une mollesse coupable aura négligé ladéfensC; trouveront, quelques jours plus tard« d'autres défenseurs. On sera tout surpris d'apprendre que le peuple s'est réveillé, qu'abandonné il se protège, qu'outragé il s'exaspère, qu'armé il rend violence pour violence , et rémunère , à sd façon , les folies des perturbateurs de la paix pu* blique. Que rariatocratie légitime , celle qui est dans.nos mœurs et nos lois*, se porte courageuse^» ment pour interprète des doléances publiques, pour garante de la foi jurée. Sa voix peut-être sera enfin entendue , et une protection redoutable sera évitée. Les masses ne songent point à ressaisir le pouvoir lorsqu'au-dëftsus d'elles on ne l'abdique pas.
Il;est utie vérité qui frappe, qui attriste tous les esprits $ c'est que depuis quelques jours la face des affaires a: changé. Une carrière nouvelle s'est ouverte , ou plutôt la crise qui nous tourmente s'est mûrie. Des masques sont tombés. Le
drame a 'marché au dénouements L'arme' de- lu légalité s'est usée dans les mains qui en ont fait depuis quelques années un si funeste usage. Le temps des hypocrisies constitutionnelles passe ; celui des emportemebs va venir.
Par l'ordonnance qui a détruit la liberté légaie de la presse , le pied a été mis dans le Rubicon. Les auteurs de cette entreprisé doivent tomber sous le coup qu'ils ont porté, ou force leur sera de se jeter à corps perdu dans la tyrannie.
La tyrannie ! Quels seront ses biens , son principe, sa force, ses chances, grandes questions qu'on rencontre avec douleur, qu'il faut savoir aborder avec courage ! Les hésitations et les délais seraient des félonies.
S'il e&l une opinion ignorante et frivole, c*est le sentiment de ceux qui proclament qu'une révolution, victorieuse trente années, fille, compagne, mère de trois générations, redoutable au monde , et habituée à traiter avec les rois de couronne à couronne , fut un incident que des incidens pouv^ent changer , qui ne se serait pas aocompli si jjlrouet était demeuré à la Bastille , s'il y avait eu un prince de moins dans la maison royale, quelques démagogues de. moins au sein des trois ordres.' Étrange manière de comprendre la Providence q^e de croire les choses de ce
moiide livrées à de mobfles^ hasards 1 Boimisé^ i*aible qiM cellp qui iaipoée à on peuj^le les^bdres mon^^ques qu'il 'irepousse*^ «t dénié à Dieu oès 1<MS ipQMEiuii>les , cette ëtemeile sagesse qm^idtsant graviter le monde moral «tfAiiitîque sur Vkxe de la justice divine , donnent «n digiie mot-Â J'é- B^ihe de l'univers ! ^ > ,
La rév^^tion fran^se fie fut antre chose qu'uni euchaifitement de réactions Tengeressés qui se précipitèrent : réaictionç contre lu monarchie corrompue , éclatante en scandales , absolue sans puissanfce , et licenoieuse ^s gloire des derniers temps ^ réaction contre une noblesse qui^^ alliant le privilège à la servitude ,, eocerçait unemptiiie sans compensation et • sasis excusées ; réactiisn contre un clergé que leç entraînemens , suites de ses richesses, avaient appauvri dans le respect des peuples $ réaction contre les înégalitéà , les abus 9 les excès ssrns nombre dont la racine se liait à la conquête et se perdait dans la nuit des âges. Ainsi que toutes les réactions , celle-là fut violente et cruelle. Les hommes n'arrivent au bien que comme le pendule au repos, par degrés ^l^nte^ ment, et en passant et repassant sur ce milieu que cherche la sagesse.
Il fallait réformer ; on détruisit. Au lieu dV)bli^ ger l'aristocratie à devenir bieMfaisanie et libre.
(7) od ia flGfy8^dfiiisle«9ag.' 'Âillieude r4;fa<iri6 le clergé MK ^f avaldix et aux vertus de son mmistère^ 4^ biisa les a:ii£el&y etil'faUatàrÊtre^iiprême, pom* obt^air (}roi€ de cité, le^crédit de Bobespierre: Au lieu- d'entreF dans le VŒjur de Lwis XYI, et de llonBer à' rautorké royale des appuis en iui don« fiant des contre-poids , une aveugle fiarie porta çur sa tète innocente et sacrée le poids* des £^u tes y des scandales, des usurpations de tou$ les règnes précédens^. Enfin , ce fut le destin et le châtiment de cette résolution qui avait tout renversé au cri de philanthropie ^t de liberté ^ qu'elle 'ne fit que tnaverserle crime pour arriver k la .servitude, qu'elle ne déposa ta hache que pour, toimber toute sanglante et hontense d'eUe- .iVkême^sDnsies faisceaax d'un 001^^.
Mais; veuillez remarquer, inon^ur^>que, daofi ces excès contraires, rien ne fut durable ^ 'que la tyrannie, impériale elle^mênxe r^er 4ura iqu'autsin/t qu'il fallait pour étouffer les haines, rs^ptother les partis , fermer les blessures du dedans* Ati. milieu de tant de vicissitudes , dominèrent deux besoins im^^rieux, celui *de l'ordre et de' la liberté; Ja Jiberté tour à tour poursuivie jujsqu'à J'anarchie , l'ordre jusqu'à la servitude;. mais chacun' de cè^ intérêts toujours prêt, dès qu'il était^vaincu, à ressaisir la Tictoire ; la terreur, et la royauté toujoui^.
prêtes à hériter Tune de l'autre , tant la force des deux principes était égale, ou plutôt tant la raison publique avait besoin d'une transaction qui les accordât en les enchaînant Tun à l'autre !
La restauration vint et promit cette transaction. Elle fit plus que promettre : elle donna ; et depuis nos premiers troubles , nul gouvernement ne s'était vu , qui pût supporter autant de liberté en gardant autant de puissance, qui affrontât, avec tant de force , tant de résistances et de combats.
A quoi ont tenu ces succès , sinon à ce que la Charte fut donnée , à ce que les intérêts nouveaux et les droits acquis furent consacrés , à ce que la révolution ne fut pas traitée comme une révolte d'un jour, comme une sédition vaincue, à ce que les Bourbons reconnurent dans les Français de i8i4 un* autre peuple que celui de 1789, dans le trône, relevé d'autres élémens de pouvoir et de stabilité que ceux avec lesquels la royauté s'était perdue au milieu du déchaînement des factions ?
La royauté ne fit-elle alors que des concessions trompeuses ? les immunités de la Charte n'étaientelles que des pièges tendus à la bonne foi des Français? Non sans doute, et nous en avons pour garans la puissance des faits , l'autorité de l'expérience, la voix des siècles. Qui pouvait penser
(9) que quarante années /fécondes en travaux et en nouveautés , pussent être par un ^oup de niain effacées* de ^histoire et * réduites à néant ? Qui aurait osé' dire que cette monarchie / que nos pères avaient vue tomber malgré le point d'aippùi de quatorze cents ans de durée, devait , arrivant toute neuve et toute faible de l'exil; se contenter des étais corrompus qui iTavaient point soutenu sa vieillesse chenue et respectée?
Les nations ont un progrès coiûme les simples homrmesi Quand leurs lisières sont tombées, elles ne retournent pas à Tenfance. Quand la tutelle dn pouvoir absolu a été une fois brisée , il n'y a plus de possible que "le frein des lois.
' Et cet esprit de liberté qui vivait dans le sang des Français, que nous avons hérité de nos pèreè, que les derniers temps n'ont fait qu'éclairer et qu'anoblir, est-il bien incommode, bien mutin, bien tracassier pour l'autorité royale? Sommesnous ingouvernables enfin ? Non assurément ; |è ne sache pas que peuple sur la terre se soit jamais prêté aussi docilement aux expériences du pouvoir. Un gouvernement arbitraire, avec le système qui nous travaille, aurait déjà oui lie fois mis le pays en feu. On maudit, on condamne la liberté ! C'est elle , ce sont ses réparations et ses promesses infinies qui ont conservé in-
( ta) tacljiifl«pir'à:ce!}oiii^ W^l^pôt 4e*la piMxpMbli(}tte,
Yoyéi: la différence desteno^, des isMitu|jo»$, déa itticBUt» ! I^es gëtiératîoii6':de Tatficicïi régime , élevées lon ^fii^ttftar quii^tcopomeat^ ant ^CN:igé leA'odbtes let ,\eis (irètree , tué )Leiiis XYL, tué Marie<^afiQiaette / 1»ié Mâdiime'£Ufia]»eUi>5 taé.... Gerfliècle a été une kii^e.orf^e, 4^oiiiineMée diaas.lft déhrMicbe.'etâAié dans iensaog. I^^génér rations nouvelles ^"aéea^ur les^uHffdhe^d^Si'éohafotada, grandies à la liieiir des incendies et des J^taiUea, ont reievé les aateb., rétabli le troue , rii[^0lé è ce trône vénéré le vieux sangde3 comtes d0 Paris , reûo&stitné l'^dre «ocial, rei^onAU le légitime empire des notn$, des richieSBes., des talens , des vertus, eonsacré'^ttne aristocratie ^litiqiie investie^ de privilèges et d'hérédité. Telles soiit et'la ^sc^eâse et la loyauté publi^pies, que la couronne, dans tou&^es oaitirage^, au milieu des osâUations des partie ^ a tou joui» vu la puissance natiDyaale' se presser à ses pieds, tromper l'attente des factions^ et assurer le triomphe légal de la royauté.
Sûrement, il n'y a pas un autre exemple Uu monde ^'one nation agitée de bouleversemeji* si profonds» où le sol ait été remué jusqu'à ses en<traiUes, qui ait porté des armées de quatorze cent mille hommet», ciiressé *m^e chimères ^ nourri
et des éclaira , une ç^pas^liç aoDV>^lle, ^iicbez iaqiielle en quelques annéestpuf l^s4r/Q9ats.^soieal; ÎDclmiés sous^l^jo|ag fies lois, ^tous l^gi^os de fffxen^ fixés à la vie.^iyîle^et jçt^s ds|Bs la canièFe 4^ utiles traraux, touslessouy^&icsconfondusdaasle sentime&tdii bietn-èfre préseut^toulie^lje^tlaiofifjB soumises à l'adopiio]^ di^^çQ^muay,^ d'un, royal ^mbole. Yofis vous spuveaef comme moi, etxaieuz que luoi, Monsieur^ de. ces joursd'augpisseet.^^ terreur où sur la irQfitiè/e ^n nord .les |>nace^ prièreut les jaunes mloataires atJtachés à leur^ pas de ne ms suivre leur fortune sur un sol ëtrasr ger, parce qiiç ie^pain çi^ l'exil pourrait ne .pas suffire à tant 4e sénateurs fidèles^ Qu!il y a Jtoi^ de ce. momaat à celui oà, nous sommes ll«es nobles larnj^es qiûnEu>uillèrent^le pain, dfe l'exil, sont Bssuyéejsi; Içs Bourrions régnent en paix i4h ont une armée, ^i^eqtjei, et un iBi)liQ0|Sxile-s4JQts^ un milliard *4'i?a^ts^ .Pas un oij séditieux ne trouble de dissonances importunes le cour^4ecf^ prospérités , et quand la police dans ses alarmes croit voir naître .1^ factions , elle est oUigée de s'en {>retidre 401 /cri^tvmultueèuc.é^ : Vive le &x>U . Faut-il le .4ire ? f^^ ^SQtit. ces vif^ireç inespérées qui ^Qt 'taiiB l^^daupigQrs de :)a; saonavchîe. CHt <^t qii^ ce/cbàiipip de ti^mpb^ ^est sans limite)^
comme Ta bonté divine, qu'il suffit d'aller toujours 'en avant pour toujours conquérir. Parce qu'on a retrouvé mieux que la monarchie de Louis XIV , les conseillers abondent, qui veulent' mettre toutes ces destinées sur une carte pour voir si par hasard on ne pourrait pas obtenir du sort la monarchie des Cyrùs ou celle des' Pharaons.
Il serait temps cependant de reconnaître qu'on a doublé lé cap des Tempêtes , qu'on a dépassé le terme des victoires, que les prospérités sont finies;'car sans doute on n'appelle pas dû nom de succès la nécessité de bâillonner la France, de disgracier Paris , d'interdire à l'Académie fran- •çàise l'accès du trône / de livrer à l'opposition dés noms glorieux de plus. De tels coups de force 'dont la réussite n'a rien avancé , dont l'insuccès aurait tout perdu, ne compteront pas au nombre des travaux prospères ; ce sont des calamités, ce sont des périls, ce sont des revers.
' Ainsi la fortune a changé ; où s'arrêteront ses disgrâces?
Ses disgrâces ont commencé le jour où l'autorité royale a cessé de gajgner dés forces, où l'opposition s'est fortifiée à ses dépens , le jour où la magistrature s'est étonnée de là carrière ouverte devant le pouvoir , où les dissidences de la Chambre des Pairs se sont prononcées , où les ta-
lents se sont placés sous la protection des libertés publiques. Un parti en ppuYorr, qui ne grossit pas ses rangs , s'égare à. coup sûr ; car les hommes . courent où va la puissance. Poqr qu'ils. ne la suivent pas , il faut qu elle fasse des folies , . qju'elle ait sur leS yeux un, épais bandeau , . et se pejrde au vu et . su. du nionde entier. /
On attribue à la liberté; de la presse tout le mal;. mais cette liberté existait au< temps. des exé^ entions de Strasbourg,, de Poitiers, de «Paris, et elle. n'empêcha ni la paix de renaître en présence de ces tristes scènes, !ni les majorités des deux Chambres de fortifier de leur alliance un ministère contre lequel ces majorités avaient été formées. La liberté de^ la presse existait un an. plus tai^^ et elle n'empêcha point laguerre d'Espagne d'éclater, ni de réussir. Elle existait plus tard encore , quand laGhambre septennale sortit des élections: que l'on connaît ,v qu'une opposition de seize voix; dans la chambre populaire, égayait tous, les public istes de la Trésorerie , et qu'une isoixantaine de pairs, sue* ces^vement. introduits dans la chambre, haute., mettait aussi à peu près à néant l'opposition , nullement systématique, nullement hostile ^ de l'Jl-" lustre assemblée. Si .donc tout a changé depuis lors, à quiJa faute? . . '^ . . •■ ,
La liberté dé la presse n'a point de reproches
k- se fiiice/ Louic de- «ieriemè eà WeîUiflsanfc pLus: dcrimonieu» , leccude de ses pombats se irés-* treôgBsilf àà jdiir éa joav. Ses dttstqi^es étaient bionufesdahis les derniers. teBBps. au mioistère et à la société di Jésus^ Puisse^trOâp quelque jour né pas vegl^tter i^raèrément cette lîb^té sage et circonspecte qu'on a calomniée et abattuelQnaml «rt-feUe: élevé ses regards jbsques sué là maison royale,' &n sùsl gdûts;, sur ses: piMBohans^ - sur ses. opinions pevsbnhelliés, sur Femplt» de ses jountéesi ? Quand a^tt^elle attisé le feu des diaciûfÙMs dé clàâse ou de pairti? Quand a^^t-^Ue eoDcité 1» hebfesse aftoienne et la nouvelle à se hair> le peuple & èlivifir ou dépoiss^er les grands , la lu^ th>n à écaorter le feeih diss lois , les justidiablés à iasulter ka trili^ùnaux? qjaahd? j^uDaaiis. Tout au phia est-41 arrivi quelquéfods qu'on pût la croire uialveiHante pour le sàceodoce etdjbposéeàcon^ fidndré le ' clergé avec là isociété de Jésus. Maie , pour Dieu, qu'en veuille aussi 'songer de quels UeQK partirent lés premiers foudres , et leà plus déeisîft.' Sans doute, lé ministère' akscuse aussi l^iori^ionie dia là polémiqué^ laipiéUe il était en bûttei Je de Toildrais: pas que ma plume tmç&t rien quF pûl resseinbler à deS' personnalités; lùdiâ quelmalbeur plus grand pour déafiomines d'état^ qnb^ iefsqu'ùn éor^yatn met en tète de ses eo-
hmnes mensongeê dèé....^ iatetrrienne' im ari«èl| qui èéeiare qu'i^n'ya pas moyen de eondamii^p QO gâtant hotm^f^ poar avoir appelé' de son nost^ ee que ]e moode eittleF a entendu! qu'on le saebe bien', la pf<eisse , gênée pap les .dif&enkës du langage qui n'e^t' pas (^endu etvarié coinme le oœuf des hommes , gênée plus^ eneere par les Qntra^e^ ^ législation la pI\is.omèrageuse.et la plus en^i nemie qui f)if jamais , ta presse' n^él^it dès-4oag^ temps qu'uq éclnv ineomplet et' affaibli de qe que pense et- crîé la France.
A qui pérstïad'era^t^-oçf que dies hooimes fiefe que M. Chateaubriand, M: de Mont^ster^ M; de laevetétte , M. ti^lemaiii , M, Wfdè d^ Neuvitt^ s<>nt' eMràS^s et séduis en quelque SQPte pap Je^beMKs yeui de (a liberté de la presse^, ou qu'év^kvtée se«ilement atf pi^fit d^ànibitioi^ts^ éW quifntesMtee lâierté qui n^^a ûi cour, ni ft^or^ ûorfinéfie les grasfids^ cOi*p» de^ TStat , les ^ompa^ ffsie» savantes , tes céilège^ éléc^t^raux , dépl&é^ lë& ûSâ^oïitéê ip&rt&M pà iL y » trois Frad^itis qui
délibèrent, et fasse sortir le noi!Q ào générai Xa^ fajMte 4e l^uiraie éleotdrate de jHeaux où ilreMâ toî^oum rptifei^âïosous' k^ iiiinislères> précédents l Neit^9 mon , les» aauiiés de ee^ etito^Kemèas sont et pldR gtiÊsée^^fbm hamte^. Dqs' nâdts «e> portent pas d'une bannière à l'autre et du pouvoir à l^e^
position un peuple, qui ne suit les affaires publiques que du coin de son foyer. Il faut des actes, des actes continu^ etfrappans, pour enfanter de tels résultats. Ces actes , quels sont-ils ? . .. Nqus n'ayons pas à parler des actes de la France.: Car la France . n'a rien fait qu'obéir y payer, prier. Dieu et crier: Vive le roi! Mais le pouvoir a été d'une effrayante activité. Il n'y a pas eu une institution qu'il n'ait attaquée , un intérêt qu'il n'ait ému , une existence qu'il n'ait inquiétée , un principe qu'i} n'ait mis en question : la main qui sema les orages devra-t-elle être surprise d'en moissonner?
Nous avons assisté à la plus extraordinaire en-^ treprise, celle, de. refaire, de repétrir un peuple en prenant l'offensive contre ses libertés publiques, contre les promesses de la.charte^ contre les garanties d'ordre et de stabilité placées sous la foi de.nombre.de sermens. Et on s'est irrité dé. ne plus trouver, pour marcher à l'assaut, les cours, les députés, les pairs, les publicistes qui avaient eag^é leur foi. pour la défense ! Ce ne sont pas eux^ui ont .changé. > La couronne demain encore les trouverait au même poste. .C'est toujours cehii désintérêts du trône et de la France, celui du pacte.au nom duquel la restauration s'est faite, et affermie.
En voyant ainsi se retirer tout ce qui était une force et une gloire, l'autorité pouvait céder à I opinion universelle ou lafifronter , l'affronter à tout hasard. C'était opter entre le calme et les tempêtes , entre le péril et la sécurité , entre la réprobation de la France et son ferme appui.
L'option est connue, et les résultats ne se soiit pas. fait attendre. Le prince lieutenant-général et chef des gardes nationales du royaume, ce prince sollicité de frapper d'une stérile disgrâce l'élite armée de la capitale; le roi, dont l'avènement s'illustra par l'abolition de la censure , sollicité de reprendre après trois ans son bienfait, en restituant à ses peuples leurs bénédictions infinies , c'est là un des plus pénibles spectacles qui pût être offert à l'Europe, et nous ne sommes pas au bout des tristes nouveautés.
Loin de nous la consolation de croire que le ministère s'abuse , qu'il ne sent pas peser sur lui la réprobation publique! Cette réprobation le poursuit d'entreprise en entreprise et de violence en violence. Elle lui est révélée par le délaissement de tous les hommes connus de leur pays et .du monde. Toutes les voix de l'opinion la lui dénoncent. Tous les choix la lui répètent. Il sait que pas une famille n'est si enfoncée dans le système qu'elle ne soit divisée ; les jeunes hommes
dësavôuèfit leà Vieillards ^ et les ènfaiis rèiioÀeent leurs pères. .
Nt)tis ' tenons de voir uii Mngulier témoignage de la solitude du pouvoir. 1) a eu besoin de six complices, et lie les a bas trouvés. Le roi et VEu^ rope savent qu^ prenant six hommes dont il se croft assuré, puisqu'il les choisit, sa politique e^t exposée à ne point avoir^armi eux la majorité. Quelle preuve meilleure dé k cènsciénce qu'il à de ses égaremens , que ses efforts pour k^stèr dans les voies légales tout éh mettant nos^ ifranèKises en coupes réglées? Comment expliquer au* tieineht lé isoîn qu'il à de né lious noyer, ^ommè «ditif bntesquieu, que sur la planché même où noiis ^étèîîs tr6uver un asile? Et pourquoi ses déèlaràtious constitutionnelles depuis quelques jours , pourquoi les tendresses du Moniteur pour le gouv<eMemetit repréis»entatif ^ depuis rétablissement de lii censure , sinon afih de calmer les esprits et demonirel* iàébranlablé ce boulevard de lu pAt pttUîqdeP Mais enfin , bu vous vous sentez faible^ ators* laédez au cri de la France; ou vous vdlls "Croyea fort , et âlbti» il fatit aécomplii^ vôtre *dës^ titiéé , ¥ouS p^écipitei- dans vos éhtrepriséi^, aboi** dér ilne fois ce redoutable écbeil du pouvoir* âb- 'Mhi^^ icmitré lequel véus Vdù^brièèrèâs sàâs avoir ^^fêé lëUtef d^|>^tadrè tèiYé. G est une liifèéttiblë
coxidifidik (frië de n'avoiè m fetiiêrité dëtÂ frdticiliée et du courage y hi ëeloi de la i^agéâse.
Je âtrts coii vaincu qu'eiî'tîrâiit du ibtirrëàu l'é* pée de la censura , Va ministère n'a pas ehi coibïqencer la guerre, maîs'reritter dans la'{>àii. Il a Toulu calmer les ësjprits ^ point lés èiaspérer. Il a eu foi dans ses desseins dé dibdérdttoh, et s'est dit qu\ine fois le siléhce obtenu , il fermerait nos blessure^ ATîehhe, naguèfev ëtâittm lioà dont la gorge sërrëèpâr ùU cblliër tro|) ëtroit n'ëtait qu'une affreâsè plaie ;- le malheureux poussait des cris horribles; Ori avait deux partis à prendre/ du de briser son collîcfr de fer poiir le guérir , ou de le bâillonner pour ëtoufier Ses- cris. A Tîenneon prit le premier parti pour le monstre; fe ministère vient de prendre pour nous le second.
Ce^tune étrange illusion de croire qu'on puisse ^smpérer l'elaspëration publique par des violences, et puiser la modération dans les coups d'état. La modération estchoi^ trop habile et trop sainte pour être à la portée de tout le mondé. Ne redevient point modéré qui veut ; he s'arrête point qui veut sur' le péndhant ides abîinés. Toti*e propre poids vous entraîne ; tbtisTÔs actfes' pèsent sur tous et vous précipiteiiti Vous vous sèiiteK perdu, vous voulez'vous cràmponiierauxbràneliés ! Point î II failait suspendre votre course* quahd tout ^vous
spllicitait au repos. Maintenant, il y a une fatalité, une justice qui vous punissent , une inexorable voix qui vous crie : marche, marche, jusqu'à ce que toutsoitaccompli. Les emportemens appellent des emportemens, et les coups detat des coups d eut , comme les abîmes appellent les abîmes.
Le conseil de la couronne a cru esquiver ces nécessités fatales en se tenant , cette fois encore , dans les limites d'une mensongère interprétation des lois. Mais on trompe peu les nations ; on ne trompe point la destinée. L'établissement de la censure dans un pays libre , fût-elle mille fois prévue par les codes, serait toujours quelque chose de violent et d'illégitime. La loi serait coupable de la permettre, et l'autorité d'y recourir.
Illégale, pour trois causes, parce qu'elle ne peut être établie que lorsque les chambres sont loin de la portée du trône, qu'elle ne peut l'être que dans des occurrences extraordinaires,. qu'elle ne peut l'être que momentanément, la censure qu'on nous, a donnée est, de plus, illégitime, parce qu'elle est essentiellement contraire au principe du gouvernement qui nous, régW« Point de liberté de la presse , point de formes repré-: sentatives, point de Charte constitutionnelle. La censure doit tuer le régime que nous, avpns , ou la çpiironne l'aura bientôt brjisée. . ,
On comprendra censure dans les souveraînetéi despotiques, quand l'État c'est le prîiicé, qu'U n'y a point, à proprement parler, d'affaires publiques , qu'à la place des discussions il y a obéissance , et foi à la place d'examen. Alors la tâche de l'écrivain est courte, et celle du censeur facile. Mais parmi nous, mais quand dès partis et le pouvoir sont légalement aux prises, c'est insensé. Imaginez un procès qui se plaide sous le contrôle de l'une des parties; imaginez un combat en champ clos, où la moitié des tenans a la chemise de force et traîne le boulet !
Dans un gouvernement absolu , l'oppression est moins dure , parce qu'elle est naturelle, légitime, accoutumée; et il y a de moins le mensonge, il y a de moins la honte.
Dans un état libre de nom et de droit, la censure est obligée de se donner pour là tutrice et la compagne de la liberté ; car autrement elle avouerait qu'elle a mission de renverser le gouvernement établi, par une criminelle révolution. Or, voyez où tout cet échafaudage de nécessités contraires nous' entraîne. Pour que le pays croie encore à la liberté , il faut qu'il ne voie pas la censure, tandis qu'il la subit. De là cette irritation des censeurs contre les blancs. L'esclave est leiîu de mettre la main sur ses chaînes pour qu'on lie
( âa ) loi i^vfoive pas i il- est tenu de danser es^ i^e— sofe, de ne pas omettre qiie>cadence pourqu'oa oublie ses tonrmads et ses entraTes» Cette iojone— tàont n'etf, pcnnt légale ; n'importe! Elle estnéces-* Sfdre. Si récriyain n'obéit point , on tuera son journal; si bien, que- l'hypocrisie . jette dans des fqreurs de plus. . .
Ainsi est-il arrivé. La France Cfirétienne s est obstinée ^ laisser marquée Tempreinte 4^ ses fers. La censure refuse de faire sur cette feuille son office. De cette façon , elle ne paraît plus. L'attentat est |dus grand : on viole une demi-dou2aine d'articles de la Charte ; on renverse le droit de propriété de fond en comble. Mais le grand intérêt de la modération obligée exige ces épouvantables coups d'autorité. Les morts ne parlent p^ à la nation, de son esclayage. Un vivant qui boiterait des. suites de sa torture , perdrait tout
Jj^, censure nouvelle est donc arrivée de primeabord plus loin qu'aucune de ses devancières. Elle a été lancée dans plus d'audace, précisément parce qu'elle ^tait' astreinte au patelinage officiel qu'op a vu. ^cQOUtuqiés k la liberté , op^e pouvait nous traiter comme de vieux esclaves ^ sachant qu'elle constitue notre drint public > et il a. fallu épuiser à la fois , pour nous asf ervir en nous trompant , toutes les combinaisons de l'oppression et du mensonge.
Le pubiii^ est toutrà-iait 4^sori€t];ité*J^TQ]f^]ft cesiooloaaes befovétiqittitmeat rejnpUes , jl f^^^mii^f^ les ceaçLseurs bénéi^ol^. qu'oa paie po}\x s^ itçrner à lire la gazette., et il ignpre qu'ils n'ont pas spuffert qu'on annonçât qu'un conseiller d'état refusait de surveiller leurs travaux , ou bien qu'oA imprimât une lettre d'un duc et pair (i,). Appr^non^
TT-rr
(i) M. le di]K:'<le CI|oi9fiil à'pdressé à M«<lè |l^dact6«^i:
du Journal des Débat^S', lu» leUre suivante : ^
Monsieur,
Pennettez-nioi d<e pç servir dç.votrip journal .pov^, exprimer nta profonde et sensible Reconnaissance des nombreux témoignages d'estime et d^amitié que j'ai reçus de mes honorahles frères d'armes de Fa ncien ne garde nationale pari* sienne. Étant dans Timpossibilité de répondre aux lettres multipliées et aux marques de bienveillance' dont chsique jovr ils -dm'guenl m'hobover, depuis l'(^inion que j'ui prof iMncée le 19 juin à la G)ifiiiihre des Pair» , foul^qi , ippn^ sieu]^,.que je leur adresse i^i mes remerciemens ef l'Hom^: mage des sentimens que leur approbation m'inspire^ et que je les supplie de croire que mon dévouement et ma reconnaissance égalent mon respectueux attacliement et n&on adr mîralion pour cet illustre corps dobt la pattrie gard« le souvenir avec gloire et douleur.
A|[réèxy fmmsieur, ^'i^sêulMiiiGe dé m^s siSQtimieiis. et, de ma.con$idénitii>n.très^d^tMi)g^>< >
Le duc DE CHOisEukl
à tout le inonde que la censure pèse et doit peser de tout son poids sur la pensée. Comme l'a trèsbien dit lliomme qui est chargé de communiquer avec les journalistes, ils se doivent faire à euxmêmes une censure préalable; ils le font, pour ne pas se charger de frais d'impression inutiles. Cette première servitude est invisible pour les censeurs eux-mêmes aussi-bien que pour le public , et celle-là laisse au Saint-Office peu de chose à faire. Il en est une seconde, générale et permanente , telle que la défense de prononcer jamais le nom de la société de Jésus. Sous ce régime de tyrannie goguenarde que le Moniteur intitule liberté , une société , qui tient tant de place dans les préoccupations du pays, n'en tiendra plus aucune dans ce qu'on appelle encore l'expression de la pensée publique. Ceci suffit pour faire voir d'où vient le licenciement de la presse libre , et où il va.. Il y a enfin la censure journalière et locale qui , ainsi aidée , n'est occupée qu'à contenter ses maîtres en alléchant les passions de la foule. Tel journal pourra proposer M. de Chauvelin aux électeurs de la Charente , et vous serez entravé dans la défense de M. de Lalot. L'un appellera le comte de Saint-Leu mon prince , et la Quotidienne ne pourra s'attaquer à la majorité ministérielle. Un autre annoncera les médailles
frappées à l'honneur de M. de La Fayette, et on ne pourra dire admirable un poëme de l'illustre M. Chateaubriand. Pourquoi ? M. dé Chauvèlin , Louis Bonaparte , le général La Fayette , sont-ils plus bienyeillans pour la royauté , et plus chers à ses défenseurs^ que M. de Lalot, ou bien l'auteur de la Monarchie selon la Charte? Non sans doute. Mais les lauriers du noble pair gênent le sommeil de M. de Villèle,' et ce n'est point M. de Villèle qu'importuae la renommée du compagnon d'armes de Washington.
Dans ces extrémités , vous avez bien fait , Monsieur, de renoncer à la protestation des blancs , comme on se soumet, au coin d'un bois, aux invitations du braconnier qui peut vous casser la tête. Mais vous faites mieux encore de persister dans la protestation du silence en fait de polémique. Accuser les fautes de M. de Villèle sous le bon plaisir et par la clémence de M. de Villèle, n'est chose digne d'aucun de nous. La presse politique serait perdue en France si elle pouvait condescendre à se laisser montrer par le ministère , contrefaisant les allures de l'indépendance, comme l'ours danse , enchaîné dans nos foires, pour les plaisirs de la foule. Qû'aurait-eHe ensuite à objecter aux lois qui seraient 'destinées à river ses
fef*s? Elle aurait perdu le droit de ae refuser à^ Tesçlayageé .
Non 5 n^a, ayons la digoité de la sevritiide : n'acceptons pas le nom d'affranchi , qui, ^st encore trop g^and ppur nous ; laissons ^ux oppres-^ seurs la tâche de tromper sf uls la France. Rien n'inspire un dégoût plus profond que les joiu>nau^ de la trésorerie continuant à parler de l'op^ pp^itipn comme dq coutume > tirant au murfaçi^te de ijui^m , et passionnés toutr-à-K>oap pour les Ur bettes publiques. Le sbire , proc^fD«ant l'in4^ pendance de ses victimes , réyolte assez. Ne cipmplétpns pa$ ce trîstç^ tableau^ en montrant les puUijpistes d'uç^ pays libre occupés à baiser leuf^ cliiBia^s daiis l'^spçÀr dç; l^s élajrgir ai^i, et dç g^gOer un annea^i*
Jm^ p?i?us^e du n^inistèfe s^ait toujours été d^ respecter le gourernçmfnt représentatif çornuy^ la vache à l^itde nos dispendieuses monarchies : maïs i| a'an voulait qye la forme ,, que le ^queiettf j qqe J^TP^e du milliard ^^d^n» ce système il reppi;«|ai( 1^ çe^i^pe;^ il la sentait iacomp^ ^le aveaJlç ]K>m du fégiiqf que la restauration II0US 9i don^é. C'est pjcnjirquoi il i^èva l'achat df Jtoiiti^s les voix dte r^pMMoa t alors il j. a^railj euiiburt^: Ç^, l>99ii pifp lavotrté ., o^ inyçn^a la cpm-
binaisoA d'une charte permettafiit d'écrire à tou» les Français , et de lois ne permettant à persoline d'imprimer ni de lire. C^i a manqqé encore. On est retombé dans la censure par l'ascendant dc! cette puissance qui punit les pouvoirs par leurs^ propres excès. Maintenant le paième ascend^t obligera le ministère à déduire Tune après l'autre toutes les conséquences^de cet attentat. Il faudr4 que les restes de la charte périssent. Il y a dsMis U suite des éyénemens unç inexorable logique.
La liberté de la presse n'a donc pa$ été ^uUi frappée : on a sapé à la :(p|s toutes les tibiertés* Le droit public dei^ Français a été tout eùtier b^ttu en\>rèche. Le siège a été op^s devant tQ^tes nos institutions, devant tous les^ droits quç noa$ tenions de la Charte, que, pour parkt désprm^il un plus sincère laQgjEigç, nQus tenons de Dtten et du temps.
L'entrepri^fl de gouverner, à contre-courant av^c les. formes con^titutipno^lkls était sùrr humaine. Pe là sonti^Q^us tow les-froissaoïem^ tous les assauts., toutes l^s £autes< Vour- dppunjer c^ iaute^, il a (all^ «ibo^ir ^ ^xolr, pxdiUqiM^ j^our appuyer c^ çpupi d'élftt > il faudra btii^r la cl^inbre haute en démw^ti^nt la paisie à focéi^ d'aUiagç ;. pour appuyer o^le nouvelle, m^îocité, il faudra changer m^ fois eneAf e le régi|Ene élcse^
tCHral, trouver une autre manière de tirer toujours de lurne des élections des noms que les électeurs repoussent. C'est là le problème; et, avant que la solution soit trouvée, mille accidens seront survenus qui auront bâté le dénouement; lombre même du pacte fondamental se sera évanouie.
Dans ce temps-là, la faction sera peu nombreuse. L'histoire nous offre partout la clef de ces rapides décompositions de partis. S'épurant toujours de ce qu'ils ont de plus sain et de plus sage, quand le malheur veut que la puissance leur soit livrée, ils finissent par n'être que les misérables jouets de la fortune , que les instrumens aveugles de la ruine des états. Si le sort ne se lassait pas , on les verrait aboutir à un seul homme , aboutir au deriaier furieux qui persisterait à vouloir pousser à bout les folies rêvées aux jours d'ivresse par la faction.
If est triste de voir cette marche funeste imprimée aux destins de la France. Il est triste aussi de penser qu'après quarante ans de vicissitudes , rien ne soit fini et fixé encore. Il est triste surtout de nous trouver j'etés bien loin en arrière des Pays-Bas, de la Suède, du Wurtemberg, de la Bavière. Leurs administrations, dans des situations difficiles , avec des différences profondes de culte , et des périls extérieurs, gouvernent sans le se-
( 29 ) cours de la servitude, et nous Français, Charles X ne nous a plus jugés dignes de la liberté !
Le ministère doit éprouver un vif orgueil. Il pèse plus dans la balance que les académies , que la garde nationale de Paris , que la liberté de la presse , que les joies et les promesses de Tavènement, que nos institutions , notre repos et la perspective certaine d un tranquille avenir. Jamais trois hommes ne furent estimés si haut.
Par malheur , la France est dans l'autre bassin , et perd dans l'estime du monde tout ce que gagne le ministère. Il est curieux de voir cou^me les journaux anglais nous bafouent; et cependant, il uie semble, Monsieur; que nojus ne sommes pas dignes de tant de mépris , que nous rendons un noble combat, qu'un beau spectacle est offert par ce peuple, qui oppose avec constance à la force le génie , à la déception la loyauté , au faste des pratiques la chasteté des mœurs et la grandeur des croyances , aux teintativies de corruption et d'asservissement l'amour des lois , la foi dans la liberté. Voyez comme l'humble électeur , le père de famille obscur qu'on menace dans ses intérêts, qu'on épouvante pour ses enfans quand ce ne peut être pour lui , brave des dangers plus grands que ceux du champ d'honneur, car ils sont sans élan et sans gloire ; les brave pour opposer l'éloquente
prôté^tutioii des umés électorales aux entreprises t{ui mettent en deuil la patrie ! Yojet comme le pouvoir^ en (Thërchant à la sueur de son front ce qu'il y a de plbs obscur sur la terre , a de peiné à trouver des agens dociles , des côbjiérateurs résignés ! J'aime à signaler cômttié un témoignage de la puissance et de la moralité de l'esprit public les paroles de protection i|ue le iioblé chef de rinstructioh publique a accordées aux deux jeunes professeurs qui ont , Sans faste ëi sàtiS bruit, préféré te sécurité de leur conscience à celle de leur fortune. L'homine de talent et Tévèqûe se sont rett^utés dans le tnembte déë Conseils dé là èbùi^ntie. C'est Fapôtre jetant son thanteàu sur rhdttltiië de bien sans défense.
L'étranger voit raditiiiiistratibn et juge à bbà droit la nation déchue. Là nation ne l'est pas. Ses ph>grè^ sont rapides. Chez elle l'ordre légitime est de jout* en jour mîeut compris. Elle reste dans l'état légal , quand ses guidéis se précipitent hors des voies battues. Jamais elle ne fot moins préparée d'esprit ni de cœur pour la tyrannie. On peut le (lire avec assurance : quand étoftà la tyrannise i^era présentée aux Français , ils ftè TàiûcépteiSôiit pas.
iToiiS les tK>ùvoir9 qUi btit Voulia Sepuis qàatinté âné hMéMt lé France n'bnt guère ëii qu'une
ecMUie vie , parce que la liberté est le .bçsoin de Aos esprit$ et de nos mosuts ; mais nul pouvoir moins qtre la restauration ne peut arriver au régiiùe de l'arbitraire et s'y tenir. Leis formes constitutionnelles sont poirf* elle une nécessité.. C'êftfc la condition de son existence; c'^est aussi te chardie qui rattacha à sa cause tant drames généreuses et de bons esprits.
Les César, les Auguste , les Napoléon, purent of&it akix factions fatiguées la médiation de leur despotisme. Geis grands hommes, en compensation d'tuie liberté mal pondérée , orageuse , sanglante ^ donnaient le repos intérieur, un pouvoir équitable, l'amour des iarts, lès.pôm|)és, la gloire. Quelle serait la compensation , quel serait te prestige et l'attrait lie notre servitude ? le repos ? Nous T'ÀTons, on nous l'ôteràil. Lès arts? ils seraient ëtottffés. La gloire? cm ii'osetait. Essayée dans lés J3itérêts et pour le bon plaisir d'une coterie , la tj^ranniè serait [Martiale , vindicative , ennemie des hermines , deëtruètive de toii!^ liberté èbmnié de Xml savoir. Ce isétait un rêve douloureux et court. EspéroÉs éiliD<^.
: L'kfift de» afiTail^â en Eiif^pë ^ les iftéuvètt^éklts de tk politique àngliaiàé , f UnantiHe pënbéè^ dés l^néràtieii^ qiii chràééefUt parmi liouâ ëH âé ]pi^ soient pélit prendre part à l'ëtopire , lHàï d'in-
slruclils spectacles amènevont peut-être ua de ces vcloats soud:.iDS qui samenl les empires. L. Franc n'a pas ml^rité les maux qui la menacent; elle n'a mérité ni les hontes de l'esclafage , ni les misères des révolutions. Si des châtimens sont dus à ceul qui ont le malheur de tourmenter à plaisir leur patrie, de troubler le bien-être de trente-dcni raillions d'hommes, d- les tenir sans cesse sur le ,«; mVe , d'arrêter et de perdre dans de sinistres pressentimens le cours des prospérités publiques , puisse la Providence ne pas envoyer de ces chltimens dont les peuples partagent le poids ! Puisse la paix nous être laissée . Et il n'y a de paix possible que par la Charte; d n'y a de Charte possible qu'avec la liberté de la presse; il n'y a de liberté de la presse possible qu'avec une politique conforme aux intérêts , aux affections , aux vœux , aux sermens de la France. Deux routes s'offraient à nous : l'une tacUe , <l™te, semée de gloire, éternelle. L'autre, tortueuse , obscure semée d'écueils, glissante , abou- «i"»nt à des riv'ages marqués par de» naufrages illustres. Celle-ci a charmé le pouvoir; il s'y est "eagé. La France est restée dans l'autre. Elle y est restée avec labanoière des deux restauration», avec les promesse» sainte» de deux roi», avec ses raudes compagnies et ses talen. renommé», avec
la résolution d'arriver malgré tout aux nobles des* tinées pour lesquelles Dieu a fait les sociétés humaines; elle y est restée avec toutes ses gloires^ avec le grand nombre et le bon droit. On ne périt pas avec un tel bagage. C'est mieux que la feuille de laurier qui , selon les anciens , préservait de la foudre.
S'il fallait, monsieur , (]ue tant d'espérances que nous avons nourries fussent détruites sans retour , ce serait une douleur amère. Mais enfin , nous avons dit la vérité. Nous avons lutté contre le torrent Nous avons rempli tous nos devoirs. Que cette pensée nous encourage et nous console.
N. A. DE SALVANDY
Imprimerie de H. FOUBNIER^ rue de Seine , n. i4.
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. . . . De sorte qo'après Uni d^épreuTes de leur faiblesse, ils ont juge plus à-propos et plus facile de censurer que de répondre, parce qu'il éit bien' plus aise de trouver des moines que dee raisons .
Pascal , //f< lettre provinciale.
PARIS
ERRATA
Page % lig. i5 y au lieu de elle rage , lisez : elle fait rage» ■■ lig. 1 7y au lieu denoas rCétionsy lisez : nous frétions nés*
— — II, lig. 7 y sapprimer le -« qui précède la phrase : €t ce que f entends dire des La Rochefoucault,
i5, lig. aoy au lieu de partisans de PHeUénie , lisez : partisans des chrétiens de VHellétUe»
— — aOy lig. i6y M. de Silans, lisez . M. de Silence,
— — - lig. a3 , pour lui , lisez : sur lui.
LETTRE
DE
LA GIRAFE
AU PACHA D'EGYPTE
Paris , du Palais des bétes on Ménagerie royale, ce mardi, lo juillet 18:27.
Bon Prince,
Mon voyage est termine. J'arrive de la cour : c'est un pays que je sais déjà par cœur , et j'ose croire que je ne sais pas moins bien la France. Car je vois de loin et de haut , c'est-à-dire plus vite et mieux que les observateurs vulgaires. Si quelque chose pouvait me faire prendre en vanité cette grandeur de proportions , cette portée de regard que tout le monde m'envie , ce serait l'expérience que j'ai faite ici de mes avantages. A peine ai-je traversé ce beau royaume , et; des gens qui y ont pris naissance , qui même l'adminis-
ti^nt depuis plusieurs années, sont loin de le connaître aussi bien qiie moi.
Il Ëiut même le dire : c'est une chose fort extraordinai^e que 1» perfection de désaccord qui règne entre la France et l'autorité. Quand la première dit blanc , l'autre dit noir. Quand l'une veut cedc, l'autre veut cela. Il faut que ce soit une gageure , pour que vivant ensemble y sous-la même soleil , dans les mêmes cités , on ne se rencontre pas quelquefois ; et s'il y a gageure , le jeu est admirablement conduit. On ne dit pas ce que 166^ parieurs cottiptentgaghef.
Un voyageur qui parcourt la France est heureux de posséder deux oreilles. Ce n'est pas trop pour recevoir tant de confidences contraires. Quand le mot de liberté , de charte , d'industrie, de morale, entrent par l'une, on peut être certain que ceux de censure^ de droit d'aînesse, de moiukstères , de loteries, de congrégations , de pouvcMr absolu^ entrent par l'autre.* Dans les premiers temps , j'en avais la tête perdue.
Cette différence n'est pas seulem^it dans le langage ; on la retrouve dans la contenance^ dans le port , dans l'air de visage-, dan^ les penchans , dans les mœurs. Ceux-ci se tiennent droit , ont le regard doux et fier , l'esprit à la fois vif et appliqué', les moeurs ^imple^, l'habitude datra-
yail , un grand soin de la paix publique , un grand amour des lois. Ceiix-^là ont une attitude équiyoque et changeante , un œil inquiet , une coQYCsrsation sans lumière y xme existaiGe dés^ œuTrée ;. et xTependant ils travaillent , mais travaillent a détruire. Un fouet à la main , iU essaient d'émouvoir ce peuple industrieux , de' le distraire de ses pacifiques labeurs ou de ses méditations fécondes , de le jeter dans la poursuite des choses nouvelles et dans Fardeur des combats. Ces petits êtres, vides et chétife, sont d'opiniâtres novateur» j ce sont d'intr^^^ guerriersaf&més de guerres intestines ; la nation au contraire est entêtée de repos et de stabilité. La fourmilière a.en antipatlûe tout ce qui est debout. Elle rage pour essayer de vivre dans le temps où aucun, de nous, n'étions» • L'entreprise est dif-^ &ile; car le temps n'e^^ pas^ un chariot qu'on enraie et qui revienne sur ses pas. Aussi la nation s'en tien^elleà la vieiHe méthode delelaisser poursuivre sa^roi^te en ne marchant ni plus vite ni plus lentement que lui. De quel côtée&rt le bon sens? . (
Avapt.de bien démêler tout ceci , je m^'étais appliquée d'abord à recherdier de quel côté était le bon droit ; car dans un procès , ce qui intéresse , c'est desavoir où est la juslicei Ma con-^
science de Girafe , pour être à son aise , avait besoin d'être fixée sur ce pcnnt. Mais quand je demandais aux deux partis leurs titres , les uns pour toute réponse me montraient les nuages ; les autres me montraient la terre, et, parmi eux , les plus réfléchis me montraient à la fois etla terre et le ciel.
Cette solution n'était pas très-décisiTe. Gomme je chercbais à la comprendre , un nom célèbre fi^appa mon oreille, le nom de ce pèlerin des saints tombeaux, de ce chantre des déserts qui doit être également, chéri de la chrétienté qu'il glorifie, et des contrées lointaines dont il a conté les merveilles. Sa renonunée s'élève autant au*' dessus des renonmiées littéraires , que mon fix)nt au-dessus du front étroit et ridé des comtes de Yillèle et de Gorbière. Je vis que sa gloii-e était importune à tout ce qui portait la livrée du pouvoir, que partout ailleurs on l'invoquait avec orgueil. Ge fut pour nia sagadté un trait de lu* mière. J'écoutai sur la route, et entendis ce peuple dont le cœur bat pour tout ce qui est grand et noble, parler de ses poètes , de ses savans , de ses historiens , de ses publidstes , de ses guerriers , de ses hommes d'état illustres. Aussitôt de demander quelle était leur bannière. Toujours même réponse : « avec nous, » disait la
foule y et je n'en pouvais douter 3 car les habits brodés ajoutaient d'un air de triomphe : a ayec eux !»
Yoilà qui est bizarre, pensais-je à part moi. Dans le Sennaar, les conseils s'entotirent des plus habiles, des plus acti& , des plus diserts, des plus renommés de. la tribu ; en Egypte , les plus sayaus sont aussi les plus honorés : pour eux , est la richesse ; pour eux , le pouvoir. De quelque nation qu'ils soient , le ministère du paclia les accueille. On a hâte de les mettre en valeur et en lumière. Conunent se peut-il que dans cette France , dont la culture est vantée de par tout l'univers , il y ait pour chaque talent un choc , pour chaque illustration une disgrâce? C'est donc ici le monde renversé.
A mesure que je m'enfonçais au cœur du royaume , il m'a été plus* difficile de révoquer en doute cette singuUère unanimité de tous les hommes supérieurs ; et, je l'avoue, je suis portée à croire, par je ne sais quel instinct plus fort que moi , qu'il est difficile de supposer l'intelligence généralement égarée. Il me semble que ceux qui pensent doivent être les bien-pensants. Mon respect pour la raison humaine me dit que là où sont l'esprit et la gloire , là aussi doit être la justice.
J'ai poursuivi mon examen. Tous les corps
littéraires , toutes les compagnies sàyantes faisant; éyidemmeiit eaiise anmnune siyec le pays et ses grands hommes , j'ai songé qu'il y ayait peut-être cabale entre tous les écrivains y fous les penseurs^ tous les doctes du royaume, et je me suis tournée yers les puissances politiques, a Four qui sont le^ magistrats? 9 Tout d'une toix , le peuple a crié : a Pour nous. » Les autres ont ajouté ayec un sou^ : a Maiiitenant \y> — « Et ces magistrats <c héréditaires que yous àppdez la pairie? -— c( Pour nous , pour nous , » a crié encore la foule. Les habits brodés ont ajouté ayec un âou* rire plein d'espérance et d'ironie : â Maintenant! 9
•Tatlais de surprise en surprise. Ici tous les trayaux , toutes les lumières , toutes les célébrités , toutes les forces^ la*. . à Sans doute, ài-je a dit , en me tournant yers l'un de dés derniers , <( ce diyorce entre yous et les supériorités nàticn « liales ii'est qu'une iiifîrmité passagère. Ce n'est a pas une maladie qui tienne au fond de yotre ce tempérament. Tous ces hommes sont l'orteil a de votre patrie; vous leur tendez la main pour <c les ramener à vous. » — -* «c A Dieu ne plaise ! « l'inimitié de l'esprit , de la râismi , de la science , (( fiât notre joie , ei Dieu sait que' nofre joie est « grande. y> — a Du moins , vous cherchez à leur
(7) ^ opposçr un peuple éd^LJté , sag^ , riphe , ^ pix)u pageant , comme fait le pachà mpp maître , (c l'iostruction populaire. » — « Le ciel nous en ce préserve ! Voyez-^vous c^te école qui a porte ce close? Pfous l'ayons fermée. Regardez ce cou- Qi ^ent de capuoiiis , cdlui-cî de trappis1;es, oeltiî-là ce dejdiaritaijis,cetautredelazanstes,cet^uti^;.. ce nous les édifions. t> — a Je ccmiprends; vous ce donnaz tous ypp soins à, la prop^ation des ce bcau&es mœurs et des bons exemples. Puisque ce ce s'est pa$ au talent que sont réservées vos ce fiiTeurs , c^est que vous les ^^rdez pour la ce vertM^i^.Une &ule de cris confus m'interrompirent ; cdui-ci dominait toii^s les autres : ce Ils ce frappait l'homme de Hen vivant , et 'bmsent ce sur le pavé son cercueil. »
A cses mots , je fis un bond qui ébranla le diapesau suspendu- au frontisfùce d'une cathédrale devant U^qiadle je passais.. ^ Malheureux ! ce m'éc;riai*je , voulez^vous donc soulever contre ce vous l'opim^n du nionde entier? » — ce L'Opice mon ! millç bombes j d'où venez-vous ? y> me ekt en jt^rant comme un mameluefk un exempt de police qui mCr tourmentait depuis uiie heure pour m'affilier , au pçix d'un sou par semaine y à ce qu'oa, appelle ici la œmgrégation ; a l'Opi- (c nion , poursuiyit*il , a été traitée comme M. de
(8) <( Chateaubriand, M. Hyde de Neuville , M. dt^
ce Montlosier , M. de.Doudeauville , M. ... M
« Elle est sous la remise , votre Opinion , que le w tonnerre écrase ! Nous Pavons destituée. » — c( Pardonnez à mon sens borné . 4^ . Girafe de « Sennaar; mais je ne saisis pas.... » — « Hé « bien , nous avons décidé que l'opinion n'était <( plus qu'une méprisable prostituée.» — « A « ce compte , repris- je , pourquoi ne vous en as- (( surez-vous pas ? Serait-ce que votre probité se <( refuse à foire de l'or un tel usage ? Franchfr- « ment , je ne le pense pas. Vous m'avez Fair de ce ces roués de mauvaise compagnie qui , chez « vous , m'a-t-on assuré , disent beaucoup de « mal des femmes quand ils n'ont pu les cor-
« rompre. » ^
L'entretien fut brisé. Je rentrai en moi^nême, et repassant tout ce que Votre Altesse a daigné m^apprendre de l'histoire de ce royaume , je me suis demandé si toutes ces choses extraordinaii^es et inexplicables ne tenaient pas à quelque combinaison mystérieuse des partis, si par hasard la révolution qui a remis les petits-fils du glorieux sultan saint Louis sur le trône , n'aurait pas eu l'accident d'être repoussée par tous les gens d'esprit , tous les gens de bien , tous les grands ministres , par tous les grands capitaines dont le
■ (9) nom est Picore empreint dans les sables du désert, et retentit aux pieds des Pyramides: <c Pas le moins du monde , y> m'a-t-on dit , et on m'a dfcé en foule les noms considérables : ceux^ ont Sait la restauration , ceux-là l'avaient pi'éparée , tels et tels Font défendue , l'ont servie. — ce Et où sont-ils ?» — -ce Avec nous ! avec nous ! » Mes gendarmes , en brandissant le sabre , m'ont dit en eâèt : xc Avec eux ! avec eux ! »
Le. lendemain de mon entrée dans cette capitale , j'ai reçu la visite d'un bout d'homme, l'un des cornacs de ce parti qui à évidemment perdu le sens. Je l'ai pris par un cordon énonne pendu après sa grêle personne , je ne sais à quel dessein; je l'ai planté sur le toit de mon orangerie pour lui parler à l'oreille , et nous avons eu la conversation que voici : — ce Mon petit monsieur, Votre (( Excellence me fei^a^t-elle l'amitié de m'expli- « quer sa politique ? Je ne suis qu'une Girafe , et (( c'est apparemment ce qui &it que je n'y coma prends rien, y^ — (c Ma politique est à simple que (( vous devriez l'entendre. La France aime la dite vision dés propriétés ; nous lui bfiirons les subcc stitutions, l'exhérédation des femmes, l'exhé* (( rédation des piunés, et tout ce qui s'en suit. « Elle aime les lettres , les arts , les sciences , les « découvertes utiles, tout ce qui élève et améliore
( 'o) ce leK nations ; nous proscriTOD.s toutoeb. Elle ccaknela liberté de oonscience , el nousluî doma nonB le ^crilège : la liberté des éleclioiis, el.elle « a nos droulaires ; la libertéde la presse, et veiâ (« wétnc la censure. Elle aime l'honneur national, et nous lui. fÎEirîons passer le gCMitdu pain , plutôt a que le goût de la gloire ; mûsau moins ferons- (€ BOUS si bien que ce soit une passion platonique « et malheureuse. Elle aime aussi son roi , et oe a n'est pas notre fiiute â nous n'j a^ons pas4éja (€ mis bon ordre. Enfin elle aime par-dessus; tout « le repos; si elle s^entête à ne pas démarrer, (iFancrage lui coûtera cher. Gar^ de par totis (C les saints du Paradis !. . . »
• (('Mais', m<mseigneur^ autrefois il ÀBft é^ « princnpe , ce me semble v que le& ^parera»m mens Élisaient cas de l'adhésion- et 4le l'umour (f deg peuples. )> — (c Ah bien oui ! ncnis avons a changé tout cela. » ^^ ce Autrefi»s aussi Içs a gouvememens tenaient à perfectionner les ^' sujets , k les rendre meilleurs , à s'appn^[»ier « Péclat des travaux de la pensée. » ~^ a Changé , a vous dis>je , changé ! o» •— « Autref<Hs encore a les gouvememens avaient des palmes pour les a jeux et les combats de l'esprit ; Us hoaoraient (( les écrivains. r> — « Nous autres , nous leur ce feisons feice à P(Nssy des sabots , ou les accou-
c< pbnsà des4breat8. » — % Datis tous les temps ^ <( les gouyememens se sont entoura ide tontes tf les illùMratiioiis'; ils «cempteRt la vertu comine « l'égale de la grandeur 5 ils s'ap^udissaat de ce Y€Âr Pune et Tâutver réunifes, tien ne couciliant <c mieux àii& classes élevées' ces boulerards de « la paix des états , les respects publics. » -^ « Et ce que j'entends (ïre des La Rockefou-* «cault,;.. yy — «Dieu mé pardonne ! Il n'y a « plus d'enfans'par le temps qui court: une Gi^ <( rafe de deux ans et demi , parce^u'elle a douze «pieds de ^aut, croit pouvoir traiter. d^ a£^ « fiôres publiques , et dans quel langage , celui « des jacobins qui nous désolent, celui du pectine fc^drcMt de nos assemblées ! Encoreune; fbis,^une « étrangèl^) tèut cela est changé ! d>~« Une déiv « mère observation* Arec ce système, vous^tes ((tout seuls. 10— « Ab^lument, sauf Rothsdiild^ « Mâdr<rfle et Dûdbh. >» — <• « El, g'il survient une « guerre , une peste , une disette ? » -^n. Ceci. . . tt nou» n'y avons pafis pense v aloirs comme alors« » — <c Si la nation vous mattdk , si sa hakie una* it^nime. . • . ^ d. — <c On y>a paré! La censure.^»^-** <( J'en;ends ; pour vous, la solitude^ c^estla Cdix^o^ a et le«»lence, cW la gloire J » ^
Une vive diséusâonVensui vit. L'habile bomme me fit voir que le génie des af&ires consistait à
gagner le but, et que le but qu'il se proposait étant un tour de force curieux , celui d'aller tout seul contre tous, il était en bon chemin j il avait repousse des approches du trône toutes les notabilité 9 puis tous les corps , puis Paris en masse puis, pour en finir, il avait souhaité que la France n'eût qu'une tête , afin qu'un seul coup. . • Et il avait accompU son rêve , car la France avait eu la langue brûlée avec le fer rouge de la censure. Je m'éloignai. Mon cœur oppressé avait besoin d'aller voir ce bon peuple qui se pressait pour me contempler, race affectueuse et patiente que Tennui d'une longue attente n'avait point irritée, qui me payait par des transports d'allégresse du bienfait de ma présence. Tout ce que j'avais entendu m'était resté dans l'esprit comme un mauvais rêve ou comme un remords. Il me sembla que je n'avais pas touché la corde sensible , et je retournai à mon homme d'état , toujours perché sur le toit où je l'avais planté. Il a tellement coutume de prendre racine où on le pose , qu'il était là cloué malgré lui. Pour employer le temps , il aitretenait l'ours Martin d'urbanité, l'homme .des bois de dévotion , et le renard d'agiotage , tout en instruisant une perruche qui lui était tombée sous la main à crier sous le bâton : Je suis libre, libre ^ libre !
a Encore un mot , lui dis-je. Waurez-vous pas « des scrupules de si mal employer le temps de a tout un peuple? Tout ce que vous faites n'estce il pas contraire à une grande promesse qu'on ce appdle la Charte? De bonne foi, l'ayez-vous a comprise ainsi , quand elle fut donnée? Etait- « ce ainsi que la comprenaient les Français , a quand ils la reçurent ; et croyez-vous que Dieu « ne fasse nul compte des sermens ! Bon, répartit- « il, vous êtes bien naïve, fille du désert. Votre ce maître a promis au mien une Girafe. Nous tf avons pu croire qu'il enverrait un en&nt de « Sennaar , libre comme lé condor , agile a comme la gazelle, point du tout; quatre ne- « grès vous mènent par le nez avec des câbles ic vigoureux. Un collier solide achève de réa pondre de vous. Vous êtes enfin muselée et « garrottée en conscience. Cessez -[vous d'être « la Girafe ? Il en est de même de la Charte : a avec ou sans bâillon ^ c'est toujours la Charte, a Vcnlà ce que les gens qui savent le latin apa pelait un argument ad hominem , ou plutôt « ad Girqfam. »
Mon innocence était abazourdie , comme l'avait été auparavant mon bon sens ; et apparemment l'ébahissement d'une girafe est quelque chose de fort récréatif; Car mon interlocuteur
fui pris d'un fi>u rire qui! manqua resïdre un grand service a- la Fratnce.' Cependant le petit homme ne tomlm que « sur les épaules de son cocher; il s'y étabKt se croyant à cheval sur un nègre de Bourbon ^ et ses chevaux emportèrent le tout loin de la Ménagerie.
Il y a sûrement , mon prince , de quoi occuper long-temps vo& sublimes méditations. Tout ce qui se voit ici ne s'était jamais vn sous le soleil j et «i quelque chose peut se comparer à la déraison ministérielle 9 c'.est la sagesse publique. L'Egypte , où votro génie s'applique uniquement à perfectioniier et affennir, est loin du calme profond'de ce royaume fatigué des assauts d'une politique subv«*sîve. Les uns ont beau être insensés^ les autres ont juré d'être ^us patîens encore : c'est la guerre du marteau et de l'enclume , la guerre de la limeet de la vipère.
Au milieu de ces silencieuses hostilités y j'ai fiut un miracle. Votre Altesse ne me destinait qu'à «sertir de lien entre l'j^ypte et le ministre de I. France. Je me ^uis trouvée, comme une sorte de trait d'union majuscule, rapprocher un moment le pays et son ministère. Ces voix si discordantes se sont confondues pour célébre^ mes louanges:. Des. deux cotés,; on m'a également prtMliguét des hommages» Les dissensions
(.»5) ont c^sé ; ypi^. juriez dît. le virum quem doQt Taspect impQ» ;sitettçe . aux orages, tout il est vrai que les hommes ,, qu^]le$ quç soient Ipuss pensée^ ,. sonf. toujoi^iis prêts à recomiaître l'eidpire ^e la TeritaUe grandeur! '
Le gouvernement françm^ ^ fadt roir par- ses égards pour moi le prix qu'il attache à Totre aUîftnce. Une escorte d'honneur , prise dans les \ rou^> qm sont le plus chères au* pouvoir , dans les geodaraiès , a partout gardé ma personjne. J'ai vu «le momait où les autorités allaient me traiter de hautesse ; en iiie.&îsai3t% leur cour^.ellesfi'raient la. galanterie de murmuren sims caasa: autour de nwH le-iiom d'IhrahimJ^aoha y et de célébrer los TÎetotres.de votre Hlustre fils sur lesreËgieuat, k» femsde» et les filiez du Péloponèse. Mes^pre- Hiiei:s regarda;, en rtauchaiit le rirage^ ont ren^ contré les traits d'un procureur de S. M« trèsr détienne ,.qitL disait naguère en. plem tribunal , que V sur cent chrétiens de France partisans de l'HeUéuie ^. il j. ayait nonante-ainq mamfàis oj^ fets. Ce imagistrat n'a^'t-'-il pas plus ique nonante^ Gtaq-tem des titrea |]tour être compté au nombre des sii^ets et des esdares fidèfes» de; votre pa-^ chdilz ? Peut oti ^dotiter que le^ministèi» français ne le nuântiemiel Marseille^ a:ux. bords «d& la Médîterravée , comme poiir i»ppcocber et oom-
fondre par ses bons sentimens les deux rivages ? A peine arrivée dans les murs de Paris , j'ai eu, suivant l'expression des journaux censui^és^ l'honneur d'être présentée. Je l'ai ëte à Saint- Cloud , lieu de plaisance où se pressaient , il y a peu d'années , les ambassadeurs du moside vaincu. Je n'ai pas été précisément traitée comme les membres du corps diplomatique. Les secrétaires rédacteurs du château m'ont même aj^pelée , dans les notes officielles , le cadeau du pacha d'Egypte , comme on eût dit d'un cachemire ou d'une cassolette. Mais de grandes avances m'ont été fiâtes ; «t si on ne m'a pas envoyé les carrosses de la cour , c'est sûrement parce > qu'il était &cile de comprendre qu'un équipage boa pour M. le bailli de Ferrette ou M. le comte d'Appony ne saurait suffire à la Girafe. Un grand développement de force armée a illustre ma marche. On a fait plus. Le ministre de l'intérieur a écrit aux professeurs du Jardin du Roi qu'ils auraient l'honneur d'être reçus à F occasion de la Girafe. Votre Altesse sentira tout ce que cette expression avait de délicat et de courtois pour ma dignité. On ne pouvait mieux rappeler aux savans le rang que je tenais au milieu d'eux dans l'estime de Son Excellence. C'est à moi qu'ils avaient obligation de son épitre , à
(•7) moi qui , députée par le pays d'où la civilisation partit autrefois , d'où elle aura peut-être , dans un d^mi^ècle , à partir encoits pour yçnir de nduvean dé&idier et polir les Gaules', devais me montra auX regards de la coor avljc un cortège d'aCadéûûdciens et d'érudits. Les bûlustrer peuvent ne s'eiitpurer que de gendarmés.
Qucnqu'cm eut ajanQueé que je voyagerais de nuit , apparmoineôt parce que Leurs ExceUeiaces ont leurs raisons da propager celte méthode , j'û «u à fendre les flots d'uu peuple nombreux } et comme les hommes croient toujours à ^puissance dés grands de cetaionde, une foi4e de pétitions m'ont été remises , ou plutôt , suivant l'u^e , ont été remises à Fun des éouyers ou des savafns de la suite; qui ne les a , suivant l'usage ^acore , eshumées de sa poche que cie matin , lorsqu'il étiàt trop tard. J'ai lu avec une sensibilité jpviyfcnde un plaeet ainsi conçu :
« lUufitre béte , vous qui devez à votre éleva-- K tion le rare avantage de pouvoir porter la vé- « rite sans mterinédiaire à ForeiUedesTOÎs , priesK « pour nous. »
ce Géant de Sainaar, vous qui avez vu la soli* « lude et la stérilité dans les cfx&trées sauvages, a la misère et le dése8j[K)îr dans^les contrée^ bar-
« bares , le meurtre et la rébelUoii-dans lés con^ « trées éselaye^, priez pour nous. »
- «r-Phare des déserts , tous doBt VdAl plein d^ iK feu a brillé sur les ruines de ThâièB êtliurleB « ss^les-qiii battent les Pyramides^ vous <[}n sa- <c* Vez Ce que Poppression peut £dre d'un grand^m- (( pire et de ses magnificences^ priez pour noos. »
« Merveille de la création , tous qtii tous «êtes croisée sur les mers aTec nos sdences et <( nos arts retournant dans la terre d'Egypte*, « TOUS qui nous anÎTez en échange et en dé- « dommagemeni de tous ces biens, priez poor c( nous, jy
Une pétitiçNQnaire comme la France mérite d^être écoutée. J'aurais Êdt droit à sa requête s'il eût été temps^ aacore. J'ai pu du moins me refuier à trèmpiBr dans ses 'douleurs. Yoici le&it : '
Les minist^^ de ce pay is ont un secret qui est à' eux , celui de &ire mal le mal même. IkrftiTent infliger FesclaTage de ià presse à une nation qui s'en indigne comme d'un paijure et d'une injure; ils ne saTcnt pas nômnier les censeurs. Cette affidre passe la portée de leuî* habileté. Ik ont la main si malheureuse , que , sur six âmes damnées qu'ik- croient prendre , trois ou quatre d'Orthez se rencontrent qui refusent de fiiire sur les lettres l'état de bourreaux. Durâlit six
(19) jours, le comité des six n'a été que de deux mém* bres* Dans sa désolation, le inii^istère a eu la |«fisée de récourir à moi. Des insinuations lùWt élé Mtes pour la cession de mes quatre nègtës y quiv ne ss^hânt ni lire ni écrire, ni parler français, auraient fait à merveille l'afiBiire de la police. Je suis personne trop diplomatique pour n'iiToir pas compris la délicatesse de ma posiition, et ioia d'opposer un refus cath^orique aux sol-^ licitalJKms des affidés du comte de Corbière^ j'ai répondu par une offre d'échange. Je lui accordais mes quatre esclaves pour un des siens. Celui que je prétendais avoir est un certain M. de liourdouax ( on prononce , en français , lourd doigt ou lourdeoie), homme d'esprit et de talent *j qui a le malheur d'être le chef des muets de la littérature et en quelque sorte des eunuques noirs de la pensée. Tout le monde gagnait à ce marché ; je le délivrais de son office. 11 déhvrait de lui la presse , et sa conversation eût charmé mes loisirs en me contant les folies du siècle. Je ne pouvais savoir mieux que de lui ceUeS'de la &ction qui désole la France.'
Vous , grand pacha , qui civilisez tandis qu'ail • leurs OH barbarise , vous qui instituez des journaux comme en France on en détruit , tous ne soup^çonneriez pas que les joies de la censure
aient suscité dans le conseil de graves et IcMigs débats^. entre le garde des sceaux et le ministre dé l'intérieur. Bien a pns au dernier d'être pla^
! tr onné d'elzéyirs : car le fleuret de Thémis est re-
doutable. Les deux ministres ont fini par se par-
I tager à l'amiable la nouvelle exploitation. J'ignore
si c'est dans la balance de la justice que ma proposition a été pesée 3 mais enfin le bassin de M. de Lourdoueix a tout emporté. Je ne le possède point pour cornac, et je garde mes gens. Il est arrivé de là que toutes les places vacantes n'ont pu être remplies. Seulement un employé sans emploi et un secrétaire de la chambre des députés ^ sont précipités , comme d'autres Dédus , dans les honneurs et les appointemens de la censure. Le dernier, M. de Silans \ a des fonctions qui ne pouvaient se concilier avec sa nouvelle tâche. Mais on suppose que toutes les considérations ont dû céder à l'à-propos de son nom.
Il m'est advenu de tout ceci un chagrin : la police avait mis un, de mes nègres dans la c<»ifidence>de ses projets pour lui. Quand cernai-heureux a compris de quoi il s'agissait, quand il a su que la liberté d'écrire était ici dans les moeurs et dans les lois comme en Turquie la liberté de prier Dieu , qu'il était menacé de con^
(ai)
courir à l'abdilion des coutumes et deé Miicfaises nationales, qu'il aurait la tâche, non plû^ de pri^ senter le cordon à des cous charnels , mais d'étrangler des pensées , de tenir lès èiseaux Suspendus sur la raison humaine , sa pauvre tété en a ttHifbé ; il se croit toujoui-s descendu dé mon service à ce vilain métier, et dépérit à vue d'oeil. Les journaû}^ Icensurés ont annoncé qu'il avait le mal du pays. Alorâ la France est atteinte du même mal 3 car elle aussi voudrait rentrer sur le sol de la Charte ; elle aussi soupire après les oasis de la liberté .
Quoi qu'il en soit , à quelque chose malheur est bon. Le' soin que vous m'avez confié d'alimenter le jom^nal d'Alexandrie me sera plus facile. Je n'aurai qu'à vous transmettre les rognures de la censure de Paris ^ les nouvelles, les réflexions qu'on ne peut même pas présenter à ses ciseaux ; et , de cette feiçon , notre Afrique s'enrichira des pertes de la France.
J'envoie à Votre Altesse un numéro tout l'édigé qui devra arriver en ses hbérales mains vers la fin de l'autre mois. Puissent les Français obtenir la permission de s'abonner aux gazettes de nos déserts pour savoir ce qui se passe dans leur patrie ! 11 y a long-temps qu'on sait que c'est de l'Orient que nous vient la lumière.
Les tQUt petits hommes qui brandissent ici leurs tout petits bras contre tout ce qui tqus est cher, illustra pacha, contre les arts, les sciences^ l'industrie j n'ont encore su que populariser l'académie., la magistratuire et la pairie , enraciner la Charte dans les cqeurs, émancipei: les noirs d'Haïti^ et sectionner Témancipation du Nouveau-Mpnde. J'espère, que leur censure n'aura servi qu'à propager le goiit des journaux jusque chez mes frères de Sennaar>
Je suis , prince , avec un haut dévouement et une non moins haute fidélité ,
Votre grande admiratrice et servante ,
Girafe de Sennaar.
POLITIQUES ET LITTÉRAIRES
D'ALEXANDRK EN AFRIQUE.
lïvfiwo du I ttpUmir* 1817.
<t%/%^90»^^\/^mi%/%i^
jélejMndrie, le 3i août.
Nous recenms les journaux anglais du 39 juin. L'ëtablisseinent de la censure en France était alors connue à Londres. Les réflexions les plussévères pour le caractère national des Français et pour les sentimens de la maison royale se rencontraient, dans les colonnes des feuilles les plus accréditées. Le Times , dont on connaît les rdations avec le ministère , s'exprimait dans des termes que nos sentimens ne nous permettent pas de transcrire. Nous ne traduirons que les lignes suivant^ , pour doPlier une idée de U&Gon dont ks fiiutes ministérielles peuvent
calomnier un peuple et ses princes près les nations éti'angères.
Le rëtahli^sement de la ceunns en France nous paraît la mesure à la fois la plus intempes-^ tive et la plus impolitique qui pût être adoptée par les che& d'une nation intelligente et fière. C'est proclamer à la &ce du monde des dangers qu'il est du premier intérêt du gouvemenifint de cacher. • . La puissance défensive de la vérité et de la loyauté , quand il y a un zèle ^al , est hors de.tpu^ compfu^isou plus forte que les traits du menscmge et de la malignité. Que veulent faire les ministr^es fiançais , et que s'ima|^nent «^ils pouvoir Rocomplir, en condamnant ainsi les or^ ganes de l'opinion au silence? Ils empêchent le public de &ire connaître ses sentimens par de certaines voies ; mais ils n'éioufient pas ces sen-*timens eux-mêmes. Les passions seront -elles amorties ou exaspérées par la violence exercée contre le pa3rs, et plus spécialement par les moti& de cette violence qui semble un aveu d'effroi? Si on ne peut exprimer ses pensées tout haut y se soumettra-t-on à ne pas parler du tout? IVon sans doute; on s'abandonnera, dans le ser
cret delà vie domestique, à des impressions dont
la force se serait évaporée à la sur&ce.... . Ceux
qui auraient élevé la voix, pour l'amoiu* de la
^ire ^ pour l'intérêt public , pour mille moti&,
tous d'accord avec l'intérêt , la paix de la société
et lasécurîtéde PEtat , que férotit-îls maintenant?
lis gémiront sur Tesclavage de la pensée; ils
s'entretiendrcÀit en secret avec ceux qui, animes
comme eux par un sentiment d^bumiliation et \m
désir de vengeance , leur persuaderont d'agir au
lieu de se bom^ à parler. Il n'y a pas de douté
que la désaffisction et l'inimitié pour le pouvoir
du sacerdoce se propageront au sein de la France.
Un coup de force, tenté pour arrêter ces ratages,
aura-t-il pour râultat d'y mettre un terme ou
de les étendre. La question iie serait pas dou-
tense, si on avait affaire au caractère aiiglaisl....
Ces r^exiôns se terùùnent par des exprès-^
àoDS injurieuses poin* le c&ractère' national et
pour l'esprit publie des Français.
SUISSE
. . /^Juillet.. \
Des dâiats importons ont fourni à l'assemblée l'eccasion de signsler d'une manière éclatante les vœux de la nation , et l'énergie avec laquelle
(«6) «» «jowwntaii» «nroiit toiqoufs
^!^^ion Z projet de loi sur tétabl's^nu^dela censure. CcUc *>««^ T^*^
S^ aoocHrtumée. P*nm te o«teuw^q«i o«t
aéfiaidu oatrioliquflnent k BlHïlé de la l^^ « ««t LingMés MM. a'Alb^ti «c^a
d'état, Oriandi, Conrad Moto , CWh , Ti3efc€l** Pàunamenlo ffls , RosârPSelio. I*pwjel de o«x
«„«. a été défendu par MM. ks l^-dwmDaM» Lotti et Quadri et par M. le curé Caïgim , çre-
rid<5nt de la con»nri«on diargée de rcxanuner. Le résultat a été le rqet du projet de k» > al*
nMqoritédeSi v<Hxoontre5.
A^ant que la^scussion ait eu lieu, de» Orr
tovens tesands avaient pubKé «t adressé aux
timbres du grand oonaril des QbsenHiUom
sur le projet en question, «te argumens pce.
sentes dam ce Mémoire avec une grande foi«e
de lo^ue, ne sont pas neufe on ne peut du moins pas dire qu'ik anent usés , tant qu on voit
faire des efforts inouïs pour rétabUr des entraves à U pensée qui auraient dû tomber à jama»**vant ces almens , «i Von »v«it roupr. de c. Won „^.Lu une raison 4'état opposeea U
raison ^ aux premiers ëlémens de la morale et 4u bon sens, he genre d'ennemis que les auteurs du Mémoire pnt à combattre est facile à deviner par le prends point sur lequel ils portent leur attention, en démontrant que la religioiï a plus gagné que perdu à la hbte émission de la pensée , droit aussi inhérent à la nature humaine que celui de remuer ses membres, ce II est impossible, disent-ils , que le vrai ne finisse pas toujours par sortir yictorieux de toute lutte avec le fiiux , et que son empire ne s'augmente pas de tout ce qu'on veut lui Êiire p^dre. )> Sous le point de vue politique , ils font voir avec la dernière évidence que la liberté de 1» parole et de la ^presse est aussi vitale pour les Etats représentati& qu'elle serait absurde dans un Etat despotique. Passant de la théorie à la pratique, a il est démontré , disent-ils , qu'il ne peut y avoir de .véritable représentation nationale , là où il n'y pas la liberté entière de la paisée , de la parole, et par conséquent de la presse. Cette Êiculté une fois confisquée à l'universaUté des citoyens au profit de la seule autorité , il arrÎTera, par là tendance naturelle de l'homme versi Taoïsme , que l'autorité se servira de cet instrument régulateur et interprète de l'o{nnion et du, sens moral des peuples,, pour perveri»:
eetté opinion /pour altérer ce sens moral; puis, faisant pencher de son côté la balance des pouv<nrs, elle finfra par se jouer de Tesprit de garanties constitutionnelles/ et par réduire la re^ présentation nationale en un vain nom. )>
( Rognure du Journal des Débats. )
ESPAGNE
Madrid y ijuilleL
Le comte de Torre-Alta était le nouveau gou«r verneur que les conjurés carlistes s'étaient choisi. Ce militaire^ qui d'ailleurs, pendant notre ré^ volutioup a rendu de grands services au Roî^ s'étaix déjà trouvé compromis dans la révolte de Bessières , fidt pour lequel il avait été esdlé de Madrid.
(Rognure du Journal des Débats. )
FRANCE
Angoulême^ S juillet.
: Nous croyons devoir pufafier la lettre suivante^ qui rend un compte détaillé des prélimînaires de la lutte électorale. Aucun des journaux de FsaQoe n'aumit pu entrer dans cesdétaîls.
Le ministère avait primitiyeinent jieté les jBixx \
sur M. de Villeneuve, préfet actuel à Nantes, '
et ancien préfet de la Charente , pour remplacer M, de Montleau,, député du grand collège de la ;
Charente. M. de Villeneuve , qi^ique mimslérîel par sa position , aurait probsiblement réuni la majorité des suffrages. Ses talens administratifs , IV ménité de son caractère., et Içs services particu-tiers qu'il avait été à même de rendre dans le département ,,lui avaient concihé l'estime et l'affection de ses anciens administrés. Le marquis de Villeneuve était celui dont l'élection offrait le plus de chances de succès. On croyait savoir que, le 27 mai, un personnage auguste s'était approché du marquis de Villeneuve à Saint-Gloùd, et lui avait dit : « Je viens de parler à Tofre « frère , vous allez être en famille à la Chambre ; a j'espère y voir bientôt un Villeneuve de plus; a je le désire beaucoup. )»
En efièt , une ordonnance royale du 529 mai nomme M. de Vill^ieuve> préfet de Nantes, préâdent du collège du département de la Charente. Les paroles que je viens de vous rapporter étaient aus^ publiques dws le départanent . que si. dles avaient été inaérées dans les jour^ iiaux. Les nombreux amis de'M. de Villeneuve s'en rgoilirent} niaîs ce- n'était pcrâit le eomple
de tout le mcmde ; les taleiïs de M. de Villeneuve
.perlaient ombrage , on redoutait «es qu^liteà pèr^
sonnelles , ainsi que la grande considération ihé*
ritée dont il jouissait. Le départeinent lui aurait
nëceflsairement assigné un rang important à ceiv
taines médiocrités. 11 Mait un homme inâgni^
•fian|;, une sorte de mannequin qui reçût le mol
d'ordre. On ne sait quels moyens furent mis en
usage , mais M. le pr^et dfe la Charente i*écùt tout
à coup l'ordre de ne plus fevoriser cette élection ,
et de faire porter tous les suffrages sur M. de Cha-
taigner , maire d'Angoulême , et qui passe pour
Kuu des membres les plus zélés de la congréga-^
tion. On assure que M. de Châtaigher avait
d'ahdrd réfusé cet honneur, par là crainte de
déranger sa fortune ^ qui n'est pad totisidérable ^
niais M. Déscordes, député, qui connaît bien
la vie de Paris , Pa rassuré à cet égard.
M. de Chataigner a des chances dé suècès par la manière dont les hstes ont été arrangées. Il y aura des réclamations nombreuses....
Le candidat libéral est M. G éhbert, médecin très-instruit, fort indépendant, d'un esprit mûr et réfléchi. On parle aussi de M. de Kératry ,' et assez peu de M. Albert. Les libéraux ne sont guère que soixante et quelques. Les candidats royalistes-constitutionnels-indépendans , et par
cette raisoiv^ repousses paît k i^bîâlère^ sont M. êe ItAÎot y assez connu de kFnacie pour qu^t HeMii {las besœn de fidre ecwoiaître ici fous se» Ûertift à la éonfiàïfiSè defl^ âecteurs diSBs de feur pdîfs ; de ToucBiÙi^ert , memlHSe^ du ëdnseil-général^ po^Misear d'une belle Jbrtuniè^ sans msàÂûcfa pMRmnelle , dévoué à Fauguste fiimille des Bourbons, et fortement attaché aux institù- Ikms qu'elle nous a dkmuées ; il est allié par sa feanne à l'illustre Êinûlle de La Rochefoucault ; enfin , M. Rousseau , officier émigré , très-indé* pendant par scm caractère et par sa fortune. ^
Pour faire réussir le candidat ministériel , tes jj^tiques ordinaires ont eu lieu da&s la confection des listes. Cependant , si les libéraux, qui sont eii minorité , et les royalistes indépendans Touhient s'entendre , il n'est pas douteux qu'ils £nraient soitir de l'urne le nom de M. de Lalot , si redouté du ministère.
Depuis la réception de cette lettre, lès nou- Tellesles j^us rassui^ntes sont arritées. Tdut petmet de penser que les oppositions sesont aitendues j qu'un homme dc^t la vie se cômj^dse de gages courageux donnés aux hbertés publiques et à la maison royale aura réuni les suffrages de kmajorité. -On nedoute plus de la nomination deM. Delalot. . t
Toulouse, 'i juillet.
— Madame la comtesse de Vill^le est attendue d^ns nos murs. La lettre qui donne cette nouvelle, et que nous avons sous les yeiix, ajoute : La préfecture seule reste occupée ; la ville devient déserte : c'est comme une seconde inondation de la Garonne.
Paris ^ i^jtUllet.
— ^La censure , ne respectant pas le seing d'un duc et pair, a interdit aujourd'hui aux feuilles publiques l'insertion de la lettre suivante.
j4 m. le Rédacteur du...
Monsieur ,
PenxiettezHiKioi de me servir de votre journal {)0ur exprimer ma profonde et sensible reconnaissance,des nonibreux témoignages d'estime et d'amitié que j'ai reçus de. mes honorables frèrcii$ .4'arme8 del'andeniie garde nationale parisienne. Étant dans l'impossiJiiUté de répondre aux lettres multipliées et aux marques de bienvçiU^nce dq^t chaque jour ils daignent m'honorera depuis l'op-
nioa que i Vi prononcée le 1,9. juin à la Chambre des ï^airs, soufTi^ez, ^o^eur, que Je leur adresse id mes rqm^rdemeiis et l'hommage des entimeiis que leur approbation m'inspire^ et que je les supplie .4e croire que .mon deyoue* ment et ma i^eçonnaiss^ce .ag^nt ibitai respectueux attachement et mop admiration poiir cet illustre corps dont la patrie garde lé souvenir avec gloire et douleur.
Agréez , monsieur, l'assurance de mes sentimens et de ma considération très-distinguée ,
Le duc DE GhoiseuIi.
— La censure n'a pas^ permis de dire que M. Genoude , reçu par le roi en audience parti* culière^ était rédacteur en chef de r Étoile >
— La censure n'a pas permis à la Reuue Musicale de s'occuper des changemens médités dans Fadmimstration de l'opéra. On sait que le projet est de charger de cette administration la ville de Paris, et sckn budjet.
-^ La censure n'a pas permis la transcription de ce toast de M. le consul américain dans le dî* 0er qui célébra l'anniversaii^.4e l'indépendance des Etafes-Ums : *
1 2' toast : A notre pays ! La chaîne que je traîne s'appesantit à chaque pas.
— La censure a permis au Courrier Français et n'a point permis aux Débats de répéter, à l'occasion du même dîner, ces mots : debout et en silence : A la mémoire de Washington.
— La censure a rayé au Courrier Français^ dans le récit d'un orage affreux , la ligne suivante : On a sonné la cloche pendant l'orage.
— La censure n'a pas permis, dans le récit de la fête donnée à M. de Beaumont par ses concitoyens , l'adjonction de ce cri : Vivent les députés indépendans ! à ceux de Vive le Roi ! et Vive la Charte ! Alors , le journal s'est censuré à sou tour et a supprimé par compensation le cri de Vive le Roi ! le dernier seul est resté. Ceci est toute la censure.
— La censure supprime avec un soin particulier les citations de Montesquieu.
— Les Variétés littéraires, supprimées au Jour^ nal des Débats tout entières par la censure , se composaient du second article de M. F**** sur la dissertation historique de M. l'abbé Guillon , relative à l'identité du roi Raoul et de quelque Rodolphe sous la seconde race.
— M. l'abbé Tharin est arrivé à Paris trois jours après la suppression de la liberté de la
presse. On a dit que c'était la censure qui faisait revenir le noble prélat. Si le noble prélat avait' reparu quatre jours plus tôt, on n'aurait pas manqué de dire que c'était lui qui avait fait venir la censure. Voilà bien l'injustice des hommes et les circonstances graves qui motivent l'abolition de la parole d'un pôle à l'autre.
— On parle fort aujourd'hui du refus fait par M. Olivier , conseiller à la Cour de Cassation , d'accepter la succession de M. de Broë dans le conseil de surveillance de la censm^e. Il est remarquable qu'à deux reprises le ministère ne sache pas réussir à former une commission de sept membres. On doit reconnaître qu'il y a décidément bien de la gaucherie d'une part , et de l'autre peu de bonne volonté pour la censure.
— On parlait aujourd'hui de la retraite de M. le garde des sceaux. Rien n'autorise à croire cette bonne nouvelle.
— On croit généralement que la subite démission donnée par M. le vicomte de Villèle de sa charge de conseiller-auditeur près la Cour royale de Paris, et son brusque départ de Paris , lé jour même que l'ordonnance de censure a paru dans le Moniteur j se liaient à des. considérations politiques. Ce jeune magistrat a mérité par la rectitude de son jugement , la loyauté de son carac-
tère et la simplicité de ses mœurs « de laisser des r^rets sincères au sein de l'illustre compagnie dont il a voulu cesser d'être membre.
— Tout le monde a remarqué que des citoyens importans ne pouvaient obtenir sous l'empire de la censure le redressement de Êdts qui intéressent leur existence politique. La censure établie , a-t-on dit , contre la diffamation et le mensonge , nous a donné déjà le mensonge privilégié et la diffamation officielle Ceci est dans le règne de son patelinage , quand le ministère joue la liberté. On demande ce qu'il fera quand il jouera la tyrannie.
POST-SCRIPTUM
Mercredi soir.
La nouvelle du refiis fidt par M. Olivier, conseiller à la Cour de cassation , de coopérer aux travaux de la censure j en si^eant dans le conseil de surveillance , Vest confirmée. La magistrature restera sans tache. La censure n'a pas permis d'annoncer cette bonne nouvelle.
-^ La censure n'a permis à aucun journal l'insertion des Êdts suivans :
Nous avons inséré dans notre numéro du a5 juin une lettre de M. IVoèl filo, où il accusait
M. le préfet de Seine-et-Marne de l'avoir privé ar- I
hitrairement de son droit Rectoral. Deux autres *
éfecteurs du même diépartement , MM. Lucy , se trouvent , à ce qu'il paraît , dans le même cas j
que M. NoëL Voici la plainte qu'ils ont remise tous trois à M. le procureur du roi, à Melun, le
ag juin dernier , contre M. le préfet de Seine-^cA-
Marne:
A M. le procureur duk Boiprès le tribunal de
Melun.
Melun, 39 juin 182.7.
(( Louis-CharlemagiQe- Antoine Lucy, propriétaire , domicilié à Mitry , canton de Claye , arrondissement de Meaux ;
a Alexandre Lucy , propriétaire , demeurant à Dammartin , même arrondissement ;
ce Et Jacques-Etienne Noël , propriétaire , domicilié à Champs , canton de Lagny , même arrondissement ;
«Tous électeurs de l'arrondissement de Meaux
(Seine-et-Marne) j
a Ont l'honneur de vous exposer que le sieur comte de Goyon , préfet dudit département , a commis l'attentat à l'exercice de leurs droits civiques , prévu par l'article 1 14 du Code pénal,
en rayant de la liste des électeurs de l'arrondissement de Meaux, le 17 juin 1827, les noms
des susnommés , sous le frivole prétexte du défaut de justification de leur domicile politique actuel.
(( Cette justification n'a jamais été exigée, ni par la loi , ni par les instructions ministérielles , ni par les arrêtés et avis officiels donnés par M. le préfet lui-même à ses administrés , notamment par celui du 8 mai dernier.
(( La justification du domicile politique ne pouvait être demandée par M. le préfet à l'égard des électeurs, puisque, s'agissant de domicile politique, elle ne peut avoir lieu que par une déclaration faite devant lui.
(c Nous étions en possession de nos droits d'élection dans l'arrondissement de Meaux , bien avant la promulgation de la loi du 25 février
(( D'après les instructions de M. Laine, alors ministre de l'intérieur, ce domicile nous était irrévocablement acquis, et nous ne pouvions le perdre, même par un changement de domicile civil ou réel , qu'en faisant la déclaration prescrite à la préfecture.
(( Les instructions ministérielles de 1820, la jurisprudence du conseil-d'Etat , y sont con-
( 3,9 ) formes : si Ton avait pu ou voulu exiger cette justification , on aurait dû en avertir les électeurs , soit par l'arrêté du 8 mai , soit par la i liste rectificative, publiée après la liste générale. \
ce C'est donc intentionnellement , c'est par surprise que , le jour seulement de la clôture des listes , M. le préfet a prononcé notre élimination dans un moment où il n'y avait plus de remède , et c'est par l'oubli patent de ses devoirs qu'il a opéré ce retranchement.
« Pour quoi nous rendons plainte d'im fait alarmant pour les libertés publiques y et qui mérite la vindicte des lois , afin qu'il ne puisse plus se renouveler.
ce Nous requérons qu'il en soit informé œnformément à la loi ; et à cet effet , nous déclarons nous porter parties civiles , nous engageant à suivre l'effet de ladite plainte par le dépôt d'une requête au Roi en son (conseil , pour faire cesser l'obstacle résultant de l'article 76 de la Constitution abrogée du aa frimaire an VIII . ( i3 décembre 1799 ).
a Signé L. LucY, A* Lucy, et Noël. »
— La censure a interdit aux petits journaux toute plaisanterie sur la girafe. Monseigneur le pacha ne sera pas insensible à cette courtoisie.
— La censure n'a pas permis d'annoncer le présent envoi de la girafe au pacha d'Egypte. Monseigneur le pacha demandera des explvations sur cette offense. Il pourrait arrÎTer que Son Altesse joignit ses armes à cdles du dejr d'Aller , et les mépris de l'Espagne , pxxdamés par le ministère de France Im-meme y permet-
tent aux Egyptiens d'espérer que S. M. C ferait cause commune avec eux. Ce serait pour la France une circonstance graye.
POLÉMIQUE
— Plusieurs lirochures ont paru depuis la renaissance de la censure. Le public n'a pas besoin qu'on Fentretienne des belles pages de M. de Chateaubriand. Les écrits du noble pair ne sont pas de ceux qu'on loue , mais de ceux qu'il feut toujours lire et relire. Une cause qui est ainsi défendue né risque pas de périr.
— M. Pages a publié , sous le titre de Lettre à M. de Lourdoueix , président de la commission de censure, une pfailippique remarquable par la chaleur de son indignation. Cette indignation trouve une explication particulière dans les fidts dont l'auteur se plaint. On voudrait pouvoir transcrire ses pages brûlantes de colère et de
mépiis. Editeur de la France chrétienne , jour nal politique du côté gauche , il signale le plus audacieux attentat qui se pu&se^'imaginer.
La censure refuse de viser ses feuilles. Les huissiers lui refusent leur ministère pour sommer les censeurs de faire leur métier. C'est ce que M. de Chateaubriand appelle le déni de censure , le déni d'esclavage. Ainsi voilà un journal supprimé , une propriété particulière détruite 9 une tribune puliflique renversée par le bon plaisir d'un censeur. On ne savait pas que le nous extraordinaire d'une ordonuance royale recevrsdt cette interprétation et cette latitude. 11 est bien d'observer qu'ici il y a renversement de la lettre et de l'esptît âe toutes les lois.
— MM. Méry et Barthélémy , in&tigables à traiter la satire comme le ministère à l'alimenter , ont publié une brochure en vers sur la censure. On ne parlera pas ici de cet écrit. On ne saurait y voir de bonnes pages , si par hasard il y avait une mauvaise action.
Cette expression est-èlle trop sévère pour le tort qu'ont eu les auteurs de maintenir parmi les noms qu'ils poursuivent de leurs traits ceux des honorables professeurs qui ont montré leur respect pour les lettres en refusant leur concours à l'op-
pression de la pensée? Il valait mille fois mieux brûler tout Popuscule que conserver cette page ingrate et iniqtie.»Il y a là une légèreté injurieuse qui sent l'ancien régime. Que ceux qui le combattent avec le plus d'ardeur ne soient pas les premiers à l'imiter.
— M. Alexis de Jussieu , jeune avocat qui porte dans la politique et le barreau un nom célèbre dans les sciences , a fait paraître un écrit mtitulé : Comment se/ont les révolutions. On y trouvera de la verve et de l'ame. Cet écrit se vend au prix modique de 26 cent. L'auteur rapporte que les censeurs ont, pour rentrer le soir dans leurs foyers , des fiacres et des gendarmes à leurs ordres. Si on n'avait pas détruit la garde nationale , ces douze légions aiu^aient pu être employées à protéger les six illustres vies.
— M. de Sal vandy publie ce matin une lettre à M. le rédacteur du Journal des Débats sur l'état des affaires publiques. On sait qu'il prend les choses de plus loin et de plus haut que la censure. C'est tout ce qu'il nous est possiblç de dire d'un écrit qui n'a pas encore paru.
— ^On annonce des brochuresdeM.HydedeNeuville, deM. Jay , de M. deKératry. M. Hydede Neuville a de nouveaux témoignages de dévouement à donner dans les circonstances pénibles où
est la France , et c'est un devoir auquel il ne sait pas mianquer. M. Jay ne se contente pas des colonnes opprimées d'un journal pour faire arriver ses opinions au public. M. de Kératry fera difficilement quelque chose d'aussi puissant de raison et de dignité que l'admirable discours dont la France gardera long-temps le souvenir.
LITTÉRATURE HISTORIQUE
La censure ne permet pas d'annoncer un ouvagefort inoffensif, fort étranger aux circonstances graves du jour, mais où l'inquisition n'est pas célébrée. Ce sont les Mémoires de don Juan Van Halen , chef d'état-major d'une des divisions de l'armée de Mina, en i8a2 et i823 (i).
Dans un temps fécond comme le nôtre en grandes
catastrophes^ et où l'importance des individus disparaît
presque entièrement devant la gravité des faits , il faut
que l'histoire d'un homme se recommande par une ré-
(i) La première partie , contenant le re'cit de sa captivité dans les cachots de l'inquisition d'Espagne en 1817 et 1818, de son évasion , etc ', accompagnée des pièces justificatives ^ et ornée du portrait de Fauteur, des fac'simile des signatures des inquisiteurs, etc. I Tol. in-B**, prix : 7 francs. Chez Jules Renouard , libraire , rue de Toumon,. n. 6. ( La seconde partie est sous presse, et paraîtra très-prochainement. ]
union â*èfio€mtm bien élnuigeft et ptr wm taie bien oriipuiakypoiir ne poiiapasMriiiapeiçiie. C*( sons cet aspect qne te piéflenteat les Mémoires de D. Joan Tan Halen.
Associé 4 toot ce qne l'Espagne renfeimait de citoyens secrètement nnis pour ùârt triompher la cause de la liberté ; jeté dans les cacbots de rinqiiisîtîon, ci, par une exception cmdle, sonmîs à la question, alors qoe depuis un siècle l'inquisition laissait reposer ses instramens de torture; délirré d'une manière miraculeuse; pais brarant, pendant quatre mois, les inquisiteurs au sein même de la capitale jusqu'à ce qne TexpatriatioB le conduisît, aecompa^é d'un ami détoné, snr le rira^ d'Angleterre : voilà, en quelques mots, la première période de la rie de Van Halen.
La seconde partie offrira des scènes d'un intérêt différent. On y Toit Van Halen à Pétersboorg , à Moscou , à Téflîs , combattant, à la tête d'une colonne russe , sur les sommets du Caucase. C'est là qu'il reçoit la nouTeDe de la réTolution ' de son pays, dont mille lieux le séparent.
n s'empresse de partir accompagné des yœux du général Yermolow, dont il arait conquis Pestime, et, après quarante jours de luttes contre la police autrichienne , il arriye au pied des Pyrénées , prêt à yerser de nouyeau son sang pour sa patrie.
Rentré en Espagne , à peine uni à la sœur de Quiroga, on le Toit défendre sans relâche , en Catalogne, la cause pour laquelle il ayait déjà tant souffert, et payer son déyouement par un nouyel exil.
Le récit d'événemens si multipliés, si variés, si poétie ques, ne peut être indigne de l'attention du public. On
sentira y après la lecture de cet oiiyrage , que Tauteur a faitpreuTe de boD esprit, en ne cherchant pas à releyer, par des omemens étrangers , la simplicité du récit. Quant aux pièces justificatives, on aurait pu, sans doute, le« multiplier davantage ; mais on a voulu se borner à cdies qui ont paru indispensables , ou qui présentent par elles-mêmes un puissant intérêt.
Si les deux premières parties de ces Mémoires reçoivent un accueil favorable, nous espérons que l'auteur publiera la troisième , dont la dernière guerre de Catalogne doit former le principal objet.
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SECONDE LETTRE
M. lE KÉbAClrfitJR DU JÔtïlNAL DES DÉbXtS.
' MÔNâEURv
Dans ma ]preâiièi:é lettré, jai poké des prin-^ cibes ; aujourdliili je deéceildrat de ces hauteurs. G ee^ à là politiqae du jour que je consacrerai ce* notlvel entretien : tx>us les fetts i^iii Sr'accômpiisseùt bu se préparedt , dBFritoht à Mes tnatimes dés ébomietitaite^ ëléquëné et de Ynreé démonstrà-tiôàs.
Les {^rttièijpes cjue j'ai posés sont bien simples. L'histoire, la tôiisciénce publique, lés sermens de deux rois , là GhâHe enfin , et sod mémorable ptéktbhiûé^ itië lei ont fournis. Tout se ir^dùit i ce peu dé àibb : là inbnarcliié épuisée et éàdùqué de Tànciten ré^ioië ne peut reiiaître du sein des raines , piàrde (}d'bn Fa bien dit , les morts ne reviennéht pas.
A ua peuple chez lequel tout est nouveau , les mœurs, les affections, les études, les prospérités , il faut des institutions nouvelles , et ces institutions furent établies par le pacte saint sur lequel la restauration repose. Tout ce qui les affermit, affermit le trône, et satisfait, anime , enrichit la France ; tout ce qui les ébranle , compromet la royauté dans l'affection des peuples et dans leur respect , sape ainsi les bases de sa puissance, met en question le présent, en péril l'avenir, et affaiblissant au-dedans la Restauration, affaiblit au-dehors la France. Car alors, sur les poteaux de nos frontières où le monde devrait lire : sécurité, union , force, liberté, ces mots se font seuls voir : discordes et révolutions.
Ce n'est pas que la Charte n'ait laissé le champ libre aux débats des partis sur la distribution des forces et la délimitation des pouvoirs. Il est permis à tout le monde, soit opposition, soit ministère , de faire effort pour assurer plus d'empire aux chambres ou à la couronne , et plus d'influence aux masses ou bien aux classes éclairées, riches et polies. Cette lutte entre les opinions et les forces contraires est de droit commun ; elle constitue le droit public des Français. La grande transaction de i8i4 "'^ établie, l'a prise sous sa garde, afin que de ce combat na-
qaissent des prospérités plus grandes ; c'est pour cela même qu'il n'est permis à personne , pouvoir ou factions, en disputant sur les détails de l'édifice, sur des questions d'équilibre, d'attenter aux bases. Le fait^ les maximes, les formes, le droit, l'essence de la monarchie constitution-^ nëlle, sont inexpugnables.
Dans la mônai'chie absolue^ l'Etat c'est le prince. Sa volonté c'est la loi. Le principe de tels gouvernemens est l'obéissance ; leur force , le ^aive ; leur ressort , la crainte ; leur condition , le silence. Là il n'y a poiut d'affairés publiques, et partant point d'examen. Il n'y a point de raison ni de conscience nationale ; la conscience et la raison politiques ne sont qu'à l'usage du pouvoir. Il ti'y a point d'estime publique ^ la faveur en tient lieu. Racine a raison de mourir pour avoir encouru la disgrâce de celui qui pouvait dire : L'Etat, c'est moi.
La monarchie constitutionnelle a d'autres rè^ gles et d'autres maximes. Là, il y a'une chose publique dont l'intérêt domine tous les intérêts et dont l'empiré domine tous les pouvoirs. Là il y a une volonté publique à laquelle seule est due obéissance : son nom est la loi. Il y a une conscience générale dont les arrêts sont , pour tous les citoyens , des récompenses ou des châtimens,
wie f fttson fiotiveraîae <k)iit les saQ^age^ soat u^e pnm9mcef.H k^ âi^smf'imtnB dç$ dangers; on l'â()|>eUe lX).pidioQ» La disciuusioâ est le priaçipa de œs gouvero^meas ; la ipârole est leur glai?€ ; la confiaace est leut ressoi^t; la , publicité en^n eal leur ooaditîon.et leur vert^. jLa pjubl)citë est lame , elle est la vie du ^yst^me représentatif : car C'est par elle que le pËiys Côiaïadt ses affaires et les discute ^^ar et le qu'il coi»naît Bes citpyeaset q'u'il les juge* La- politique extérieure eu a )>^soia pour être puissante et respectée; bar ;ai|trei|Oient 1 étranger ignore s'il traite ayec. uUe royauté. solitaire ou ^avec une iK)yavité soutenue des Ycapx de tout un peuple* La politique intérieure ne peut s'en passer davantage; le commerce et l'indusfïie, pour avoir sécurité ^ les finances, pour produire le cnédit ; l'autorité^ pour obtenir la confiance, cette confiance souveraine qui , dans un ordre de choses où une partie des grands pouvoirs sont électifs, dispose des destins de l'autorité ; les simples hommes enfin ont besoin de ce. flambeau pour , établir leur 'renommée dans un systètne où tot)t le monde ^ droite au libre jugement et aux suffrages librea de son pays.
Mnei^ quand le ntipistère proclamai ce qui, depuis six mille aps» ne: s'était pps vu encore, i|ne inimitié profotide pour l'opinion, cette grande voix
qui, lorsqu'elle blâme, s'appelle le mépfis public, lorsqu'elle loue , la publique estime, lorsqu'elle adDorii-e , hi gloire, Ibi'squelle juge le passé, la postérité, loiisqu'elle a pour' interprètes lei^poa»- Toirs politiques, la loi, il proclama uoe inimitié' audacieuse et sauvage pom* leprineipe^mème du gouvememeut qui a reçu- ses ««rmens* et tes uô** ires; et, lorsqu'il! a iQt&^t la publicité aux Pran-* çais, il a ren^erséiâ première^deads institutions,celle q4ii est la cendilion de louttesles autras,. celle qui est la condition même de k Res^ura* tien-, puisqu^Ue est Tappui et le rempart du' régime que la Restauration a fondé.
Maintenant, passons des principes aux applications.
AFFAIRES DE LA GRÂCE
La Grèce a enfin obtenu pour seS' restes san-^ glans une protection puissante. Son^salut ^semble décidé. On peut dit^ que c'est la presse libre qui l'aura sauvée.
On se ^c^Tient de l'aecuell que les Hellènes trôarèrent au- congrès de Yéroa», quand il»frap*
(6) pèreat ea supplions à la porte des rois sans avoi r d'autre recommandation que leurs droits , lejir oulte y leur héroïsme , leur martyre , leur nom. Us eurent beau dire c.e nom si grand, Ofi ne leur ouvrit pas.
Mais la civilisation ne pouvait être indifierentf» aux malheurs de sa mère. L'imprimerie ne pouvait refuser son assistance au peuple. qui a propagé récriture et les lettres sur la terre. La France surtout ne pouvait entendre sans s^émouvoir les gémissemens d'une nation mise en coupe par le cimeterre des barbares , entraînant dans sa chute les restes d'Argos, de Sparte, d'Athènes, et mouiiant aux cris de religion et de liberté.
On sait quelle croisade digne de notre âge se forma entre tout ce qui écrit, tout ce qui sent , tout ce qui pense , pour implorer, de la pitié des peuples et des rois, le salut de la Grèce.L'dssîstâi^<^^ des femmes ne manqua point dans une entreprise où il s'agissait de guérir des plaies , de saur ver des prêtres et de jeunes filles de la honte et de l'esclavage ^ de conserver des chrétiens à la foi de leurs pères, de faire l'aumône, et de prier comme en d'autres temps on aurait combattu. Les croisés nouveaux eurent une inépuisable constance. Euxaussi portaient sur leurs bannières : Dieu le veut ! En effet. Dieu l'a voulu : car il veut toujours
(7) le triomphe de la justice parmi les hommes; La Chambre des pairs de France a eu la gloire d'être le premier corps politique en Europe cjuiait songé à convertir en loi le cri des peuples. On sait ce que cette loi devint dans les mains du ministère. M. de Chateaubriand Tavait" amendée ; il y était jfoit mention de la pitié due à ces fils de l'église d'Orient^ vendus sur les marchés du Caire pour grandir Musulmans : elle fut retirée. Mais enfin depuis lors les résistances s'affaiblirent. Le Momieur seul protesta de temps à autre contre la voix du genre humain. Dans la session dernière , il ne se trouvait plus pour combattre la Grèce, la France et l'humanité, que l'éternel adversaire de la conscience publique ^ l'orateur que cette puissance rencontre à la tête de ses ennemis, seit qu'elle défende les franchises nationales, soit qu'elle attaque la traite des noirs; (Ml veut dire M. Dudon.
Cependant le gouvernement anglais s'était donné la gloire d'ouvrir à Saint-Pétersbourg des négociations pour le salut de la Grèce , et l'heureux duc de Wellington . eut l'honneur d'en signer Je protocole. Le ministère resta étranger à cet acte d'une habile politique. Il laissa discuter, sans le concours de la France , le sort d'une nation riveraine de la Méditerranée , maîtresse
4|liçs.çt d^ mers $dns cesse visitéisâ par le«coiiii^çrOe ^iipçaji^ ^ el 3e€OWoe des cri& , dea deniers , dp cQurâ^ge.dçlaFrijpEMîe. . /
.. TQuIiefoîs^ ujpte justice est due au ministère. M^^r^ cette loi fatale d'impopularité sous laquelle i} s^$ûbl^ être cou traint d'accomplir sajdeatînâe 9 il jp'avait pa9 en une li^aine pnofonde le. itcnu de 1 opinion etrbéro'isme des Hellènes; sauf jquelques brutalités, de tcibuoe ^ et quelques coiipa de forée frappés çàetlà, sous le nom de représaiUep , sur le pejuple, deis îles., le cabinet finit par être aecourable^ comme Ja nation^ à. ces . grandes infor<tvipes. M« le comte, de '\!illèle donna de boaoea paroles à ce nc4>.le comité de Paris qui sfest con^ cîlié l^estimie du monde par ses efforts aussi éclai* rés que généreux pour la plus sainte des. causes. Enfin , la marine française sauva des femgotea^ des filles , des religieux , des martyrs , des cités. Elle intercéda pour Napoli de Bomanie ; elle a intencédé pour .Athènes. Le parillon blanc ne paraissalt^;s)|r ces riyages habités par le meurtre et la déviation y que pour y apporter Te^érance.
> On ne peut douter, que le cabinet, vaincu par lunanime recri de tout ce que .nous avpns de cçnsidérable , d'.éctaicé , d'illpstre, n'eût dès long^ temps laissé Je sceptre de. saint Louia^ toucher lea plaie^de la Grèce ^ si un obstacle opiniâtre nese fût.
(9) rencontra'. G^tobâîtocfle. c'étaitt M* de lUleUeriHcb. ' Sl^ 4e"M^terDioJ[|, s'est; placé; 4â^^*U peUliqae eu^op^eai^e coouae l'éQUfîU '^û milîea <içs« â^te mofij^sias; I]} aç- <?foîIi fort pa^cè. qu'il cç^te^ seul: imupidbil^ au ipilieu, de/o^ flux el reflux ét^mel^ dc^ affaiiie^ l^iii«iKaipiie$; il SQ/Qi^it fbrt^ et ti^j voit poîflit 9i]e:ckaq[]U^ flpt qui bat ses fbnçiS: le uiîiie et;l.'ai9eîn4Hf« £*» pjreiijiièrQ;temp(^e le WJâèïti.
L'affaire de la Grèce semble è^r^4Q:tou5 poi^fis. le triomphe de la publicité. Car la publicité , par s» bieulaisBate puissanoei aiealraîaé les cabinets, et les cabmetâ n'auraiéht pas aujduird'hni àlutter contré l€fs réisi'slahces dte 1- Autriche , à s'inquiéter de ses complots, s'il n'y avait là un grand empire où le silence des peuples laisjse dénués d'a^ssistance tous les conseils d'une politique; m^gaapime.
Ballotté entre des influences ennemies, le ministère a osé enfin rompre la chaîne qui le Usât tout; entier Qu/syslème é^troU, écaintif, barbare, de l9,c0iir^ de Yienûc. Se bornant. à sour mellre ledpdaas.à.M^ d^ Méttéi*moh, il' a livré «le? delioFs ai lsi;Râ3^i3 ^l k l'Angleterre ^ en. soUiti^ tafir uûe place dlEuns- les' ilégôcîatioiis ^^i^éUieoi opvert^s- Cfette place , Quelle a-t-eHê été? On le* voit tfop:e^ps»*ooafaiitt l'acte- que les jouràaux publient Cet^i^ place ^traite ^et^suhaltemé ; l'ibon^ neur natio^nalne {lerniet point de la aomcner.
Le premier paragraphe , dans sa lonrde et ia— correcte rédaction , qui semble mie adjonction tardive, une complaisante superfluité , montre les trois couronnes pénétrées également de la néces— site de mettre un terme à une lutte sanglante ; et aussitôt après, comme si le nom du roi de France , placé en tète de cette sainte ligue , pesait à Torgueil des hauts alliés , vient le paragraphe qu'on va lire :
« S .M. le roi du royaume-uni de la Grande-Bretagne et » de l'Irlande , ayant en outre été virement sollicité parles «Grecs d'interposer leur médiation avec la Porte ottovmane^ et n'étant pas moins que S. M^ Vempereuf de » toutes les Russies , animé du désir d'arrêter l'effusion du «sang, et de faire cesser tous les maux que pourrait en- «traîner la prolongation d'un tel état de choses;
«Ont résolu...
Et le roi très-chrétien , qu'est-il devenu ? de sa couronne et de ses sentimens, point le mot. Quoi! il n'y a plus que S. M. britannique et S. M. I. de toutes les Russies qui aient le désir d'arrêter l'effusion du sang ! Quoi ! l'Angleterre , choisie pour médiatrice par les Hellènes , n'a songé à en référer qu'au jeune empereur du Nord ! Quoi ! le ministère n'est point parvenu à obtenir que la France fût nommée une seconde fois dans cette
seconde expression du même vœu pour la cessation prompte de leffusion du sang des hommes ! Gomnaentne pas croire que là commençait d'abord le traité , que l'accession du ministère français a déterminé les lignes embarrassées qui précèdent ^ que les deux cours auxquelles appartient l'initiative ont voulu s'en réserver , auprès des Grecs et auprès du monde ^ les avantages et la gloire; que notre crédit n'a pas été plus loin que d'obtenir le droit d'apposer notre signature , en donnant plus tard, s'il le faut, nos soldats et nos trésors. Voilà ce qu'est le traité pour, la France ; cherchons ce qu'il est pour la Grèce.
Au premier abord , il attriste l'ame de ces offres de suzeraineté et de tribut dont la Porte y est flattée. On voudrait davantage pour les hommes de Missolonghi et pour le sol d'Athènes.
Cependant , à y regarder de plus près , on voit que cette suzeraineté serait à peu près purement nominale, que la nation vivrait indépendante sous l'égide de son propre gouvernement et de ses propres lois ; que les Hellènes auraient reconquis sans partage toute cette vieille terre défrichée par les muses antiques, et fertile encore, après deux mille ans, en héros. Le croissant n'ombragerait plus un seul des minarets du Péloponèse. De l'Osmanli rien ne resterait que ses tombeaux.
Les coa^uls, les u^inis^res de la chrétieaté, par ])3ur prés^QCQ, attesl^raieiM^ la védiité de la soun^eraiaeté natipaale ; et, si ce mot de Iribut offense DOS, souTenira 9. s'il, blesse nos affections et notre orguieil.» songeons cjpae la robe de raflfranchi peut sembler. légère à qui fu); courbé tn^is cents ans sous la chaîne de l'e^^la^^é^
I^a. situation des gouvernemens est difficile : ils n'ont nul motif et nul Intëriêt de rompre a¥ec la Porte Ottomane. En se: portant. pour les représentana armés^du v^u des« nations, pour les défenseurs généreux de la cwse de la civilisation et de l'humanité, ils, ont un autce deyoir à re/nplir, celui d'essayer, s'il se peut, d'éviter à leurs peuples le faix d'une grande guerre* Enfin. leurs pro* près antécédens , tout ce qu'ils ont fait ou souffert depuis six années, était encore pour eux des entràves. Nous, serions injustes d'exiger plus.
D'ailleurs, rassuro0s-nous. Enflé de ses succès sur riUissus, le.. Divan, repoussera la médiçftion pacifique. Il n'y aura d'efficace que l'intarrentioiî du: glaive, et le glaive achèvera de briser les liens qui. enchaînèrent la. Grèce chrétienne à 1^ for<tune de TOsmanli.
Sous ce rapport seulement, Je traité laisse dans les esprits d'importuns nuages. On voudrait voir jour davantage dans les projets des. trois puis*
s&nces f êftre eeitaiA x|ii'eUeë épuisèrofit lefs con séquences <de i&xr déài^rohe^ t(|tiVUe$ «oat inirhr riablement réélues à tiror Tépée «'il le fa^t; que leur interrebtion ne se perdra paiis deais les détours et les lenteurs de la p'IcSliti^ue oUémane ; qu enfin ce traité renfemie bien sûreilDeat la paix ou la guerre c ia paix, aux conditions qui soAtstir pulé^; la guerre, ^i Torgueil ottoman ne iatC pas fléchir. Cependant , la résotulioii des trois couronnes est si haute ^ qti'oik ne fièut créire qu'elles s'exposassent , par deis tergiversations et des terreurs tarcËyes ^ à la Hséë dé la Porte et aux mépris du inonde. Le délsii d'iin mois , fixé au Divan pour répondre^ est coiirt et allier; la prd^ messe d'entrer aussitôt eh relations commerciales et politiques avec les Hellènes^ la nomination de M. Capo^dlstria au poste de chef du gouVemetnent nouveau ^ et l'àgrémeiit donné parTAnglé^ terre à ce choix qui met dans les mains d'uii homme d'état cher à là Russie les destins de la Grèce , son berceau ^ offrent des garanties nott^» vetles d'une résoluflon efficace et ferme. Evidém* ment^ les cabinets ont su tout pirévoir^ et sévt^ ront tout affirontei*.
C'est là ma conviètibn bien positive ^ mbnsîétir, et vous savez , comme moi , que tout ce qui entoure là régioti des affaires en juge ainsi. Le lan*-
gage de tous les diplomates l'atteste. Mille mots décisifs pourraient être cites. La Grèce sera libre.
Mais de nouTcUes transactions doivent être rédigées. Les résistances de la Porte Ottomane et les ombrages de TAutriche , pourront jeter l'Eu* rope dans des combinaisons extraordinaires. Estce trop exiger, que vouloir pour l'honneur national une place plus grande et plus digne dans les négociations futures ?
Par malheur, il n'est pas au pouvoir du ministère de l'obtenir ni même de la demander. Dans les monarchies absolues, quand il y a du silence dans le pays, de l'or dans les caisses, et des soldats sur les frontières, rien ne manque pour prétendre aux respects de l'étranger. C'est réunir tout ce qui forme pour de tels états les conditions de la puissance. A une monarchie , constitutionnelle de nom , il faut davantage ; il lui faut l'assentiment public , cet assentiment qu'atteste, dans les monarchies absolues, le peuple qui obéit et se tait , qu'en pays libre atteste le peuple qui obéit après avoir discuté. Les journaux du ministère anglais ont dit en propres termes, « qu'établir la censure , c'était se proclamer à la « face du monde déchus de l'affection et de l'es- « time des Français, n Soutenu du^ cri de l'opi* nion, le cabinet tiendrait aisément dans les con-
grès un mâle langage , un langage qui serait entendu et respecté. Que dans le silence dont ils ont voulu s'environner, les conseillers de la couronne montrent aux cotirs- rivales une' convenable hauteur : on s'étonnera que débiles et impopulaires, ils aient les prétentionsqai' ne siéent qu'à la puissance; on leur dira : que pouvez-yous, déchus que vous êtes de l'aflfectîon et de l'estime des peuples?... Tant il est vrai que là où la liberté est le droit public, où elle est le besoin des mcerurs et l'ouvrage du temps , on ne peut attenter à ses droits sans battre en brèche à la fois la prospérité du pays et la gloire de la couronne ! .
AFFAIRE d'ALSER.
Dans tout ce qui touche à la politique extérieure^ la publicité est utile au cabinet ' contre l'étranger^ non moins utile, au pays contre le cabinet. Dans l'une et l'autre occurrence, elle est le droit rigoureux des peuples. ' • .
Tout ce qui est dans la prérogative des chambres est dans la prérogative de la presse. Toute la différence est que celle-ci discute, celles-là décident. Les unes ont toujours le devoir, l'autre toujours le droit de surveiller la gestion des affaires publiques. '
Or, entre les dAAres p«ibli<)ue^ il ik en eit pas qui tôocbènt de plos près au eœur des nations qtÊe celles dA deli<yrs. Car là sont les qtiestn^ns de pinttsaiite ', Ht tes questions dllonneur.
Attentera la publicité eia telles. n^atières, e'e^t iromp/^e le nerf et détruire la vertu , renverser le boulevard dtt gouverkietaient représentatif; C'est tabstitaer d'une façoià criminelle Fabcien régime au nouveau.
L'affidre d'Alger n*est pas bien grosse , envisiagée dans ses rapports et ses résbllàts àlatéHels. Comme question dé considération et de renommée, elle paraît devoir griandir sous les hu^pièes féconds du ministère.
On sait quelle insulte le consul de France a reçue du chef des brigands d'Alger; on sait quelle répfiratioki ttotré ISbtte à tbulué. Lbilis XIT paria knoini^haut étiYietic»!. Lès ministres. oht semblé faire gl*acë au dey de h vie. Il n'y a pas du reste dliumiliktioâÀ ^'ils ii'aiént exigées. JilÉsquë^ là tout est bien.
Mais depuis qtie là régence Barbaresque a reftirà de Se SôiiÉJettre à hos sommations àltlères,' plus ti'âvoiiS oui parier de notre flotte , de nos apl^tèts y dé nos menaces , de notre adversaire; Seulement un dés jbtirnâiix eeiisnrés a pti dire que depuis l'expédition de lord Exifloutb , Jes Al*
gériens avaient si bien fortifié leurs, rivages, si bien hérissé de canon leurs remparts , (jue touitiè tentative- de bombardement serait impraticable. Ne pensez-vous pas, monsieur, que c'est fune découverte quelque peu tardive, qu'il eût, été plus judicieux de compter les six cents pièces d'artilr lerie avant nos sommations hautaines , qu'il y. aur rait du malheur à se montrer également chatouilleux et impuissant du côté de ces barbares ; qu le pavillon français, insulté; sans réparation par les Algériens , se montrerait avec peu de gloire dans les parages de Salamine ou de Lépante entre les flottes d'Angleterre et de Russie ?. Ne serait-il pas cruel cependant que, parce que nous sommes tombés des'inains du géant des siècles à celles, de MM. les comtes de Villèle et de Corbière, le dey d'Alger pût nous lancer impunément des^utrages et braver nos ressentimens comme. a fait TAutriche , comme a fait la Prusse , comme a fait l'Angleterre , comme a fait l'Espagne , comme a fait Haïti ^ comme a fait le Pérou? De ce que nous avons promené trente ans notre char de triomphe des champs de la Libye et des colonnes. d'Hercule au fond du nord, de ce que nous avons. rediplt et éffray^'le oâonde de notre -orgueil victorieux, s'ensuit-il que le ministère doive se croire tenu de mesurer le nombre des expirations sur celui
( >8) des Tictoires? Est- il écrit que tduté terre qui a ▼u nos exploits devra voir nos outrages?
Si les conseillers de la couronne n airaient pas brisé le frein de la publicité, ils ne poursuivraient point le cours de ces justices, de ce suicide étrange, ^ans rencontrer d'entraves. Le pajrs saurait ce que deviennent ses marins et sa gloire. Il ne 'concevrait pas des alarmes exagérées peut-être ; et si toutes les garanties constitutionnelles n'étaient pa3 dès long*lemps faussées, la France aurait eu dès long*temps raison de quiconque Toffense, soit au dedans , soit au dehors» La presse , lorsqu'elle vivait encore , sauvait du moins Thonneur national; l'étranger entendait les doléances publiques ; il n'avait garde de confondre avec un cabinet qui a eu le malheur de ne pas laisser une de nois frontières sans insulte , un peuple qui ne laissa jamais une insulte sans vengeance.
ÉTAT DE L'ESPAGNE
La France continuera de verser son or et ses soldats sur la Péninsule. Elle ignorera quelle paix sanglante et furibonde elle donne à ce malheureux royaume. Le Courrier Français n'it pu imprimer ceci : *
La tranquillité de la Catalogne n'est pas ausM sûre qu'on
était fondé à l'espérer. Un ora^ se forme dans la mon-» tago« et ne tardera pas probablement à éclater dans la plaine. On sait que plusieurs ckefs de bandes carlistes ont dédaigné l'amnistie. Leur mot de ralliement n'est plus celui de ces jours passés. F'we le roi! meure la police! tels sont lés cris du jour. Cependant une main cachée dirige ,c^9 mouvçmens de sédition. . Quçl est le but? I^es mandemens des éyêques de la proYÎnce les condamnent
comme côniraires au3^ droits du trône et à ceux de l'autel.
Des royalistes qui se sont voués à tous les maux , ceux de l'a guerre et dé l'exil, prétendraient-iîs servir la cause de la révolution qu'ils ont combattue avec tant d^énergie?- On ae saurait le croire. Ces royalistes toBu(eloi& spaten» core armés^.etla sécurité publique ^st troublée*^ U a. général,, né dans la guerre, de l'indépendance, a l'ordre d'agir sur les points menacés. Des troupes, en trop petit nombre sans doute, sont mises à sa dispositron ; mais que pourront de trop faibles forces contre une lutte cle parti? On doit pliisl;ômptèr àûjotird'htii sur PinflUence dé certains personnages , que sur la force des armes^ L'inquiétude gagne même les esprits les plus confians. Quel sera donc l'avenir de l'Espagne ?
— On mande de Pampelune , le a6 juin :
« Le9 troubles qui existent en Catalogne et en Aragon donnent de rihqùlétude an g'oùvernetofent espagnol. Avants iiieroti a publié ici une proclanlatîon portant Invifation aux E«pag^|isdese'leveren massé afin d'aNer exterminer ces* partisans qui premient tousles^fonr&oa plus giUnd accroissement. L'autorité française a fait réparer et rétablir les remparts de cette ville et de la citadelle ; aujourd'hui
(ao)
tous ces traTaax sont finis , on est à même de transporter des approTisionnemens de TÎTres poar un an à la citadelle.
( Indicateur. )
EXTRAITS DES JOURNAUX ANGLAIS
C'est l'un des plus utiles privilèges des nations libres de pouVoir porter les regards au-delà de leurs frontières, connaître les mouvemens des affaires dans le monde entier, et savoir ce que l'étranger pense d'elles. Nos feuilles publiques , comme celles de Moscou et de Milan , ne transcriront plus qu'avec autorisation de censeurs les gazettes libres de l'Angleterre ou de l'Allemagne.
On lit dans le Courrier du lundi 9 juillet un article ainsi conçu :
Londres , 8 juillet.
CENSURE DE FRANGE
On peut se faire une idée de l'impopularité du rétablissement de la censure par ce qui s'est passé relativement à M. Guvier. Ce personnage distingué, qui occupe une place considérable dans le gouvernement , a été nommé membre du conseil de censure. Sa nomination ne lui fut communiquée que samedi soir, dans la nuit. Le matin, au lever du jour, il transmit son refus d'accepter cet of--
fice. Son exemple a été suivi de quelques autres personnes. Mais ce fait ne pourra paraître dans aucun journal.
(The Courrier,)
On lit dans le Times ce qui suit :
Le traité entre l'Angleterre , la France et la Russie y pour Témancipation de la Grèce y a été signé dans Downîng-street (i) yendredi dernier. Il aurait dû être signé depuis long-temps; et nous craignons presque que les intrigues de rAutriche n'aient réussi à retarder la conclusion de cet acte jusqu'au point où il ne sera plus autre chose que du papier noirci. Espérons, au moins, qu'on ne perdra pas un moment pour essayer de réparer le dommage accru par les retards de cette intervention.
( Times du g juillet, ) SITUATION DU POUVOIR ET DES PARTIS EN ANGLETERRE.
La France tient de ses institutions le droit de savoir ce qui se passe chez elle et chez les autres. Ce double droit lui sera ravi par la censure.
Le Globe avait destiné à ses lecteurs un tableau de la situation du gouvernement anglais , tracé de la même main que les Lettres sur les élections anglaises, louées il y a quelques jours dans votre feuille. Ce tableau curieux n'a point
(i) Rue c.ù est la maison de M. Canning.
( aa )
trouvé grâce devant la censure. En Autriche , il eût passé à coup sûr , parce que là les applications étaient impossibles. Dans un pays où on prétend combiner l'arbitraire de la censure avec la lutte légale d'un ministère et d'une opposition , le ministère est armé d^une rare complication de sollicitude et d'ombrages. Nous devrons subir toutes les vexations qui tiennent à la présence de l'arbitraire , et à Fombre de la liberté. L'auteur des articles supprimés dans le Globe les a fait imprimer séparément. Ne pouvant transcrire ce judicieux opuscule, je suis heureux dé poûVoiif vous en offrir une analyse spirituelle et profonde, que veut bien me communiquer l'un de nos meilleurs esprits. Cette analyse contient elle-même de curieuses révélations et des aperçus nouveaux. ViOU§ me saurez gré sûrement de vous l'avoir fait connaître.
REV.OLurioN MINISTERIELLE.
« On voudrait que ce titre fût un fait ou une prédiction applicable à la France; mais il n'est encore qu'un symptôme fort spirituellement expliqué par un de nos jeunes publicistes. Son travail tout historique, et en quelque sorte littéraire , portant sur des ^circonstances contempo-
mines, a singulièrement effarouclié la censure. L'auteur le publie dans une petite brochure ^i renferme beaucoup de faits et d'idées. Jies mono^ pâleurs actuels de la pensée , non contens de séquestrer la France de ses propres intérêts , voudraient nous interdire même toute curiosité étrangère, et prohiber la connaissance de ce qui se passe dans les pays libres , comme une chose de mauvais exemple; mais il ne peut; y avoir en France assez de despotisme , pour qu'il y ait asse£ de censure. Les écrivains politiques, lès littérateurs, les voyageurs^ nous diront ce que les journaux ne peuvent imprimer,
r La petite brochure de M. Prosper Duvergier de Hauranne résume et remplace tant d'articles des journaux anglais supprimés dans les nôtres. Elle retrace nettement la situation des partis en Angleterre. Elle montre l'état nouveau de la politique dans ce pays. Ce n'est plus une querelle de Wighs et de Torys. Ce n'est plus le combat régulier et , pour ainsi dire , convenu de l'aristocratie divisée en deux fractions. Les noms anciens subsistent encore ; mais ils expriment d^s circonstances et des intentions nouvelles. A la faveur de ses libertés privilégiées, et parles avantages de sa constitution aristocratique , l'Angleterre s'était long-^tefnps défendue, ou, si Ton veut, s'était
passée de cette amélioration progressive des classesinférieures, qui les appelle au partage, et peutêtre à l'enTahisseoient du pouvoir. Les droits , et même les préjugés de la vieille aristocratie , étaient soutenus avec queltipes variantes d'expressions, mais avec une égale ténacité. par les Wighs et par les Torys.
« L'accroissement de la richesse mobilière , le mouvement industriel , et l'esprit de perfectionnement social , ont changé cet ordre de choses. En face des hommes de la vieille Angleterre rangés sous deux bannières, on a vu s'élever le parti de l'industrie et des idées modernes. Tel Wigh ou tel Tory s'est trouvé , d'après ses lumières, et indépendamment de sa dénomination politique, plus ou moins rapproché de la réforme qui se préparait ; l'influence de cette réforme a pénétré dans le Gouvernement. D'abord appliquée à la législation commerciale, elle a trouvé des partisans dans le miniistère , avant même la mort de Gastlereagh. Elle s'est fortifiée par l'élévation de M. Ganning; elle était toute-puissante quand la mort politique de lord Liverpool a manifesté le travail intérieur qui se faisait dans la nation et dans le Gouvernement.
" M. Duvergier reproduit vivement toutes les conséquences de cette rixe. Il montre la vieille
aristocratie et la politique routinière du privilège et du monopole , se retirant de Saint- James , et se cantonnant à la Chambre des lords, tandis que d'autre part M. Gannicg , dans la route des amé^ liorations , s'appuie sur une immense majorité de la Chambre des communes et sur la nation, qui ne lui demande pas s'il est Wigh ou Toiy , mais s'il est l'homme de. son temps , s'il appartient aux^ idées et aux intérêts du plus grand nombre.
« Les noms propres et les détails personnels donnent un, grand attrait à l'esquisse tracée par M. Duvergier. On conçoit, en le lisant , pourquoi certaâns Wighs , plus aristocratiques que Wighs , se sont violemment éloignés de M. Canning , et pourquoi les Torys paisibles lui restent fidèles. On voit les évêques de l'église an^icane immuables sur leurs bancs , derrière le ministre qui veut l'émancipation des catholiques ; on voit des réformateurs zélés appuyapt aussi le ministre qui s'est déclaré le perpétuel ennemi de la réforme parlementaire. Ces détails indiquent assez la force et les périls futurs de M. Canning. Il est actuellement gêné par l'aristocratie; il sera plus tard pressé par le radicalisme. En attendant, il est rhorome du moment; et si son caractère égale sestalens, il sera l'homme de l'époque.
« M. Duvergier remarque avec raison qu'aujour-
( »6) dliui rintérêt des peuples est partout te même ^ et qu'un bou gouyemement donné à l'un d'eux est utile à tons. Le maintien de M. Canning dans la position qu'il a prise aujourd'hui par choix et par nécessité, est un préservatif contne toutes les intrigues absolutistes et ultramontaines. Il n'est pas
douteux que sa chute n'accélérât ches nous le» entreprises que nous craignons. On raconte à cet égard que, pendant les jours d'incertitude qui ont précédé la formation actuelle du ministère anglais, de puissantes démarches étaient dirigées . de'Paris en faveur des adversaires de M. Canning. On assure même que la plus auguste influence fui employée pour agir sur une auguste volonté. Une lettre, empreinte de cette urbanité persuasive, dont le modèle se devine aisément , transmettait au roi d'Angleterre quelques doutes sur l'incon-* vénient de changer d'anciens conseillers de la couronne , des hommes dont le zèle monarchique était éprouvé , et qui s'étaient associés à la grande restauration des trônes. Une réponse pleine de politesse et d'égards , mais un peu vague sur la question principale , fut provoquée par cette lettre. Alors il parut que l'on pouvait s'expliquer plus nettement , attaqper avec plus de force. L'in«fluence de B|. Canning , le danger de ses projets etde Hes opinions, furent défavorstblement signalés
daos une nouTette lettre* partie d'aussi haut que
la première. Mais cette fois , les irpésolutioDs ou
plutôt les difficultés du palais de Saint-James
a?aient disparu. M. Caniring se troutait maître ^
pairoe <]u'il était rhomme nécessaire. La réponse
qui fot £edte à des insinuations directes et.posi«
tivès montra que le roi d'An^eterre- voulait ,
avant tout^ consulter Tiotérêt d^ son peuple;
qu'il n obéii^ait à aucuae impression étrangère ,
et ne pouvait s'associer à aucune velléité de pou^
voir absolu. M. Canuing, inutilenfent {ittaqué
dans la confiance de son souverain , dirige la po^
litique anglaise, et sait personnellement à quoi
s'en tenir sur les moyens employés pour le per->
dre. On doit juger par là de ses sentimens pouv
notie liiinistère. * ^ . . «
POLITIQUE INTÉRIEURE
FORMATION DBS LISTES d'ÉUECTTON ET DE JORY.
La grande affaire du moment , celle qui doit préoécnper par-^lesèus tout l'attention du pubii«3 fi'ançais , celle à laquelle tout se lie , de Jaqueile toiit dépend , où se troute renfermé iout entier notre' avenir, est la foribatiôn des' nouvelles listes
d'élection . et de jury. Ici se pressent des fails que la foule des citoyens ignore.
Le bruit est généralement répandu, généralement accrédité dans le monde politique , qu'âne dissolution prochaine de la Chambre des députes est méditée par le ministère. Voici quels seraient les motifs y quels seraient les moyens d'exécution de ce coup d'audace et de désespoir. . . La Chambre actuelle , presque tout . entière compacte , à yingt noms près, était avec ses inclinations et ses doctrines , un instrument commode dans les mains du ministère. Mais les dangers naissaient des avantages même de cette combinaison toute nouvelle d'une assemblée unanime. L'accord des sentimens rendait faciles les coalitions diverses. Les mouvemens de la conscience , les progrès des idées , l'expérience des affaires, pouvaient réunir sous d'autres enseignes que celle de l'administration des hommes que nulles inimitiés et nuls ombrages ne divisaient entre eux. Ainsi est-il arrivé. La majorité ministérielle est rompue. Tandis que M. Royer-Collard dominait l'ancien centre et l'ancienne gauche, qu'à droite M. de La Bourdonnais et quelques autres de ses honorables amis ralliaient une soixantaine de voix indépendantes , la foule des hommes d'honneur et de talens assis sur les bancs
(29) du centre droit se groupaient autour de MM.. de Beaumont, de Lézardières/ de Gambon, de Preyssac , Bourdeau, Bertin de Vaux, de Leyval , Gauthier, de Noailles ; ces oppositions en sonl venues plus d'une fois à enlever des 'questions graves sur le ministère vaincu.
La proposition La Boëssière, sur laquelle M. de YiJlèle a porté toute la chaleur de son talent et. toute la puissance de son crédit , n'a tenu qu'à vingt voix. Il est manifeste que tout pouvoir moral est brisé dans la main ministérielle , qu'un conseil pris dans les oppositions aurait dès aujourd'hui une majorité plus unie^et plus sûre , que celle-là ferait des conquêtes au lieu d'aller s'affaiblissant de jour en jour et d'heure* en heure. Enfin , même avec la supposition d'une fatalité persévérante à maintenir au timon de l'État ces hommes chancelans et usés , personne ne peut dire ce que les fautes et les torts amassés à plaisir par les dépositaires de l'autorité souveraine auront fait d'ici à peu de mois des débris de cette ancienne armée de trois cents voix et plus, ijoutons que la session prochaine est nécessairement la dernière de l'assemblée qui a fait la septennalité. Un an de plus, et ce serait le long Parfcment de la monarchie ; ses pouvoirs seraient
périmés. La France , sniTant toates les probabilités , ne paierait pins llmpoL
C'est donc au sacrifice d'one majorité douteuse et d'une seule session que se résignerait le ministère. L'inconvénient est peu sensible. Nombre d'avantages pourraient le^^ompenser.
L'administration se rend la justice de croire que d'année en année , les élections lui seraient plus difficiles à faire; elle compte apparemment d'année en année tourmenter davantage et désoler la France. Cet automne, les électeurs ii'au«raient que les griefs des sept ans qui viennent de se passer. Ils n'auraient point ceux qu'apportera, comme un tribut inévitable, l'an qui va venir.
Cette année aussi, on espérerait. n'avoir dans les collèges électoraux que les. hommes débon-* naires, les ilotes à places, la gent destituable à merci et miséricorde, tout ce qui peut avoir peur d'un pouvoir qu'aucune règle politique et morale n'a jamais arrêté. C'est là une des combinaisons les plus habiles que le cabinet ait encore inventées.
- On se rappelle l'impression que produisit à sa naissance la loi du jnry. Les conseillers de la couronne en avaient formé la trame , de telle sorte
que lé droit électoral se perdît dans les réseaux dressés autour des jurés. Ils comptaient que, peu soucieux de remplir des fonctions judiciaires , les citoyens n^ligeraient de faire porter leurs noms sur ee6 listes où un devoir était placé auprès d'un droit : les faomioies indépendans écartés ^insi , la peilr et la ruse leur inféoderaient à jamais la France. C'est sur quoi on compte encore.
La Chambre des pairs s'esl donnée des droits àVéterïieUe gratitude des Français , par le monument qu'allé a élevé aux immunités électorales , sous le nom de loi du jury. On voulait qu'elle détruisit les premières par la seconde; elle s'est servie de l'une pour donner aux autres des garanties et des forces nouvelles , mais elle n'a pu fsiire que tdus les Français') habiles à exercerv cette double prérogative du citoyen dans un état libre, se Ux)Uvassent par enchantement inscrits surJes ti^Ies d'élection. ËUe a dû penser qu'ils .tiendraient à devoir et à honneur, de tout faire pour se mettre ^n mesure de remplir le mandai qu'ils tieaneftt de la loi. La noble Chambre dura->t^l le trop bien préjugé de nous?
Les listes sont rédigées d'office par le préfet , c'est4-dire qu'il y porte, qui bon lui semble dans 1^ liBoâtes tracées par la loi. Tous les électeurs dépendans y verront leur nom figurer; les autres
n'y fignreroQl que lorsqolls auront produit les pièces Toolaes. Si même il aurÎTait que quelquesuns d'eux lussent inscrits dans les premiers momens, qu'ils ne s'endorment pas sur cette bien- Teillance périlleuse. Car, faute d'avoir en main les pièces légales, le préfet puorrait se croire <^ligé en conscience de les rayer ensuite quand il ne serait plus temps.
C'est à calculer toutes ces chances que le génie du ministère est maintenant appliqué. C'est à ces combinaisons que la France doit le repos dont elle se trouve jouir. Depuis le 24 juin 9 il n'y a eu ni destitution éclatante, ni licenciement, ni coup d'état.
On suppose que l'éloignement pour les fonctions de jurés empêchera les électeurs d'exiger leur inscription dans les délais voulus par la loi , que chacun se dira qu'il n'y aura pas élection cette année , que tout le monde voudra donc attendre. Puis, le 1** octobre, quand les listes auront été closes la veille, une ordonnance de dissolution serait lancée sur la France abasourdie, les collèges électoraux réunis , une majorité subversive et servile envoyée au ministère , le pays livré sept ans encore aux expériences de la coterie factieuse qui, depuis des années, ne nous laisse dormir en paix sur aucune de nos institu-
tioniS , sur aucun de nos sermens. . . ; voilà le rêve des démolisseurs, connus sous le nom de partie influente des conseils da trône.
Ce qu'ils ont fait témoigne de ce qu'ils feraient, de ce qu'ils tenteraient du moins, si le Dieu qui cbâtie les nations abandonnait sept ans encore aux mêmes mains toutes nos destinées. Cette calamité est impossible : il ne isé rencontrera point dëlecteur , si ennemi de son pays , de son avenir , de celui de ses fils , du sort de tout ce qui touche le cœur de l'homme, du père, du citoyeu , qu'il néglige les démarches voulues par la loi. De peur d'avoir désormais , une fois en trois ou quatre ans , à siéger dans un jury, voudrait-il donner, de gaieté de cœur, gain de cause à qui insulta la garde nationale de Paris , menaça l'imprimerie , renversa les écoles , fit une guerre acharnée à l'insti^uction populaire , prodigua nos trésors au delà des Pyrénées pour élever un despotisme effroyable, envia ce modèle, détruisit unç à une toutes nos franchises, ne sut enfin rien enfanter que le trois pour cent , rien défendre que la société de Jésus. Quiconque s'abstiendra des collèges électoraux , aura trempé autant qu'il était en lui dans ces méfaits ; autant qu'il était en lui, provoqué le développement et la suite de ces fléaux.
Plusieurs commentaires de la nouvelle . loi du jury ont paru. Je consacrerai à la question immense dont traitent ces divers ouvrages un écrit particulier. Je me borne cette fois à yous recommander, Monsieur^ la brochure ç^^açte et ji^di*cieuse de M. Moreau de Yanlesse (i). C'est ua vade m^cum dont tous les électeur^ doivent se .munir. Votre journal a rendu compte 4e le;!cellent traité de MM. Guichard et Dubpchet (s) sur les attributions , las devoirs et l'orgai^isatipn du jury en France. Leur Manuel du Juré est nécessaire à 1 électeur pour apprendre toutes les démarches qu'il doit fairç ^ tous les pièges qu'il doit éviter dans la poursuite de ses droits. , Rien ne manque dans ce livre instructif. On n y, blâme que quelques -passages d'une préface empreinte de préjugés à tout le moins intempes-
(i) Commentaire de la loi du Jury, en cequi concerne les élections , chez Moutardier, rue Gît-Ie-Cœur, n^ 4-
(a) Manuel du Juré, ou Exposition des principes de la législation criminelle dans ses rapports avec les fonctions de juré, et commentaire de la loî du a mai 1827 sur rorganisalioB du jury, et les aitieles da Code d'instraetîon èrimi^eUe qui traitent de Teiameii et-do jugement par jurés ; par Victor Gulohard et J.-J^ Duhoebet, avocat» k la Cour royale de Paris.
tifs oontFB les «HUationll élevées, il e3t une i90Pte
de passion populaire dont lea hommes écUirés et
honorable» , comme le$ deux jurisconsultefi à qni
l'ose adresser ce reproche , doivent redouter la
Gontagioilâ Le défaut que je signale n'est l^euren^
sèment pas assez marqué pour gâter un Inm titre«
A l'occsasion de cet ouvrage , des faits étranges
se sont passés. Vous en rendes compte , Mon-»
sieinr, et énumérez les avantages de la nouvelle
législation sur la législatiooi impériale. Ij0 censure
rejette ces louanges ^ achetées au9 dépens de la
^oire de l'empire. On croit rêver e» lisant les
lignes siqiprimées que voici :
«Dans l'aoctto lyHèmc, telisten'étakcfiledesfixmDtc jorésy et t'oa voit combien U était i^îiW aa pouvoir 5 dan^ une aorneociature ainsi rèdpite) d^ w placer que les noms d'individus dévoués au pouvoir. Ainsi le tirage au sort des trente-six et la récusation même péremptoire qu'exerçait Taccusé ^ n'étaient dans le fond, ou du moins poayaient n'être que dés formalités llhisoires ; quels que fessent les furés restans, rien ne garantissait au prévenu kuf impartialité. U n'avait fwe le moyen d'attépu^r a«s dwg^cs ; 4»Iui de les prévenir lui éch^ipait.
sa on reehef ohe é'oà vient à U oenmre cette eoriense antipatàîe pour les tnaanges que loppo* sition aecorde à l'ouvrage de la monarchie , éa
ne trouve qu'une explicafion , c'est que le. ministère hait encore dans sa loi du jury les amendemens de la Chambre des pairs. Nous sommes un État libre, où les citoyens n'ont pas le droit de louer les lois qui les régissent aux dépens de celles qui ne sont plus.
Notis sommes aussi un État libre où les publicistes n'otlt pas le droit d'inviter les citoyens à se conformer au vœu dés lois. Puisse le pays savoir que la censure a retranché du même article les lignes suivantes ! :
« Électeurs et jurés français^ point de délais; )» hâtez-vous de vous mettre en état de remplir 9 des fonctions de l'exercice desquelles va dépôn- » dre peut-être , dans quelques jours, le salut de » la chose publique. » L'auteur ajoutait en passant que l'événement d'une àissolntion préoccupait en ce moment beaucoup de bons esprits. Ces mots ont disparu encore.
Voilà donc la pensée ministérielle saisie sur le fait ! Voilà les conseils qu'il faut écarter de notre oreille ! c'est une circonstance graine que l'opposition parle aux sujets de remplir les devoirs imposés à tous par la loi. Il faut des élections furtives sous l'empire d'une législation qui a voulu que la terrible exception de la censure ces* sât au moment d'élections générales, pour faire
( '37 ) place, quels. que fussent les événemens; au graud jour* de la publicité! Imagine-t-on quelque chose de plus hardi et de plus coupable que cette aggression au principe de vie du gouvernement qui nousrégit^ et avais-je assez raison de dire, Monsieur, ^e la censure et la charte sont incompatibles Tune avec l'autre , comme la tyrannie et la liberté, comme le repos et les réactions,. commç la religion des sermens et le parjure ?
Si la France pouvait , par on ne sait quelle paresseuse lâcheté , laisser 'les listes électorales veuves des noms indépendans, elle mériterait le fouet de la réaction qui nous entraîne et le bâillon de la censure. Les ministres auraient eu raison de rétracter la déclaration royale qui daigpa pçoclamer les trente-deux millions d'hommes souipis au sceptre de Charles X dignes de la liberté.
l^LEÇTIONS p'aNGOULÊME.
Dans les États despotiques le pays est en tu^ telle: il n'a point de pleins pouvoirs à donner, point d'élections à faire; l'autorité non plus n'a pas à s'envelopper de ces fraudes dont, depuis quelques années, le spectacle a désolé la Fr-ance. Aussi parmi nous, la censure est-elle tenue de mettre en état de siège le premier des droits poli:tîques', et faut-il quelle jette sur les ruses de la
hihiéB^ le maûleaii de la tyrannie. C'est ainn que yoti'e Idumal n'a pa donner Texlrait suivant d'une lèittré écrite d'À&goulême ie lo fuillel au
»Un employé des vivre^, ayant une carte d'électeur, s*est introduit dans le collège ; des électeurs se sont opposes à ce qu^l votât , protestant qu*il ne payait pas le c^ns touitt ptir la loi.
»M. Descordeâ 9 président 5 prétendait ^ue te bureau at pouT^it prononcer mr cet incident; néanmoins cet employé a déblaré qu'en effet il ne payait pas tsse^ d'impôts^ mais qu'une c^Mrte lui ayant été envoyée , il ayait cru de san deyoir de se rendre au collège électoral, mi
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PUBLICITÉ DES DÉBATS JUDICIAIRES
, AFFAIEE KÉRATKY.
La publicité des débats judiciaires est dans les mœurs de toutes les nations policées. Cette publicité tutélaire fait partie du droit publio de toutes les nations libres ; aubsi lé principe eit-il iécrit dans la Charte. La censure à intei^t ^uk journaux ^ dans 1« procès de l'bonQrablè M. de Kératry, rinsertion du rapport fait à la Cour par un de Mesisieurs. Elle n a . permis la publîcafioii du plaidoyer qu'avec des restrictions et des conditioss kii^périensi?s;'eile y ti fiait des retran^
chemens^ encore a-t-elle déclaré depuis lors ^ c[u'elle se repentait de sa clémence; et on verra bientôt qu'elle a tenu parole. Ainsi, vpîlà les tribunaux mis au secret; voilà la justice traitée comme la politique, les débats juridiques traités comme les élections. La Charte n*est - elle plus qu'une 4raillerie?
AFFAIBÉ ne M. UB DUC Et D2 MADiJffE LA
OtJGSESSE DB ***.
Les pl«doirie6 ont été biffées dans les jouraaux. Ces publications sont assurément peu te* grettables ; maig enfin la loi les autorise , la censure les probibe. Pourquoi ? M. le premier président Séguier avait dit que le noble duc et sa femme seraient traités oomme de sitnples particuliers : ta police a voulu donner à la magistrature un dé^ menti. Ne pouvant asservir nos tribunaux comme ces commissions du temps de Richelieu et de Louis XIV , on se donnera la joie de les claquemurer comme alors, en dépit de la Charte et
des bis.
AFFAIRE DU CONSTITUTIONNEL ET DU COURRIER
FRATfÇAtS.
Deux journaux avaient été condamnés en pre-
mière instance ; ils en appellent^ c'est leur droit. Leur cause a été défendue hier mardi, parM*Dupin, député de Mamers, et par M* Mérilhou. Suivant l'usage , les feuilles publiques reproduisent les plaidoiries des avocats; le discours dû ministère public a'est pas omis. Les censeurs effacent tout. A ces débats ils substituent les lignes qu'on va lire :
c Après les plaidoiries, la Cour a confirmé la Ttsentance (i) des premiers juges. »
Cette ligne contenait dans sa brièveté une inexactitude : quoique la condamnation ait été maintenue, l'arrêt a été autrement motivé. Cette ligne contient en outre tout un coup d'état. Les juge** mens de Cour souveraine prohibés par la police, la publicité de la défense interdite aux accusés , ces journaux qui sont obligés d'admettre toute réclamation des citoyens, et qui ne peuvent publier leur propre apologie , ce sont là des nouveautés étranges. Encore une fois voyez la misère de l'arbitraire assis au gouvernail quand le vaisseau de l'État est lesté de promesses et de garanties de liberté ! La censure ne saurait demeurer plus
(i) On reproduit avec une respectueuse fidélité Torthographe officielle de la censure. Elle s'y est reprise à deux fois; le mot de jugement avait d'abord été tracé.
loog-temps en présence de la Charte que comme un perpétuel démenti, comme un perpétuel parjure.
DU HAVRE
S'il est quelque chose d'inoffensif , c'est la discussion des intérêts du commerce et de l'industrie. S'il est quelque chose de constitutionnel , c'est la défense des intérêts des provinces qui se croient lésées. S'il est quelque chose de sacré, c'est la réunion des doléances des localités , et de celles du négoce. Il n'est pas bien certain qu'une monarchie despotique existe au monde , où on prétendît étcaffier de telles discussions et de telles plaintes.
Ce qu'on ne ferait sûrement pas à Vienne et à Pétersbourgj ce qu'on ferait peu à Smyrne et à Bagdad , on le fera en France sous le régime de la Charte commentée par la censure.
Tout le monde connaît les débats suscités par le projet de créer à Paris un entrepôt , en attendant que la royale cité s'élève au rang de port de mer. Je n'ai point de sentiment à exprimer sur la question. Quel que soit l'avis qu'on adopte , il est un point qui n'admet pas de controverse.
c'est le droit des Tilles^ quisé supposent menacées, d'exprimer leurs alarmes et de les motiver. On se demande pour quelle sorte d'intérêts et d'opinions nos Codes eussent institué la publicité, sinon pour les réclamations d^un port florissant qui se juge à la veille de sa ruine?
Le sous-préfet du Hatre n'a poyit trouvé de censeurs dans la ville laborieuse et éclairée q[u'il administre. Cet honorable magistrat a été contraint d'abaisser sa vieillesse à des fonctions indignes de son rang et de lui. Sa main a rayé dans l'article suivant de la feuille de commerce du Havre qu'on va lire^ toutes les lignes et tous les mots qui soQt imprimés en itfdique.
La question de la création d'un entrepôt dans la capi«tale est de nouveau remise sur le tapis, elle s'est agitée dans r ombre; et, si Ton en croit quelques lettres de Paris, elle est à peu près terminée. Doit-on s* en étonner? Si nous ne croyons pas que la mer se décide jamais à battre les quais de Paris , c'est qu'une ordonnance ne suffirait pas pour Vy contraindre ; mms une oréonnctncef voire même une loi, peuvent créer un entrepôt oi^ec. quelques mots, et le superbe projet est si séduiscmt auxjreux de ceux qui en pèsent les avantages au poids de leur intérêt privé , qi^il jr a pour nous , habitans des ports de mer^ tout à craindre que les efforts de nos soi-disant grands penseurs ne soient couronnés du succès qu*ils s*en promettent. Le gouveipement cèderaft-il aux prières de
la Tille de 'Paris ?8acrUlera-t*il aux iotérêtB de quélqùes-uns les intérêts do plus grand bombre ? NottS aimons encore & en doDter; nous espérons qa'il s'arrêtera devant les suites funestes qu'une décision inconsidérée peut aroir pour Cous les ports de France. Les résultats d'une mesure préelpitamment adoptée seraient incalculables, et c'est Téritablement là que trouycnt leur application ces paroles de l'immortel auteur de la^Gharte : « Â côté de l'espoir d'améliorer est le danger d'innoTcr. »
Il doit paraître sous peu de jours un écrit sur cette importante question. Nous souhaitons qu'il n'arrive pas trop tard. Assaut que nous puissions ^ en rendre compte, nous publions quelques fragmens d'une nouvelle lettre que nous adresse un de nos abonnés, et que V abondance des matières ne noUsperntèt pas d' Insérer en entier,
» Des raisons politiques et des satisfactions dues h là, » bonne ville engageraient, dit*on , le gouvernement à la •gratifier d^un tel présent; €eci nous paraît frivole et ^ d* un /étux calcul ; une telle nouveauté peut être dans le ^système des compensations d*6ter aux uns pour donner »aux autres; au reste, s^il vlj avait là^dessous que le but "^d^ apaiser des mécontens , on rCy gagnerait rien, puis^ ^qu'on ne ferait que déplacer le mécontentement:
* Cette force centripète , qui tend à tout précipiter
• sur Paris ^ a quelque chose ^effrayant et de contre
• nature; c'est une monstruosité politique, ou mieux ^
• intpolitique; c* est faire de la France, si Ton peut /ex-» •primer ainsi, un être dont la tête, d^ une , grosseur ^énorme y ne présente aucune proportion avec le corps •exténué.
'^'Si Paris jouissait depuis long'temps d'un entrepôt ,
net que cet entrepôt fut préjudiciable aux ports demer^ • ne serait-ce pas aujounThui une belle conception , une » conception digne de Colbert , d*6ter quelque chose à la > capitale pour enrichir la province? et telle est cepen- » dont la question renversée, et celle qui intéresse Borr ndeaux, le Havre^ Nantes, et tous les ports de commerce n du royaume. »
{Feuille de Commerce du Havre.) ÉTABLISSEMEIfS MONASTIQUES.
On comprend les opinions contraires sur tes inconvéniens ou sur les avantages de l'introduction d'ordres monastiques dans un état; mais cç qui n'admet pas de controverse, c'est la nécessité de l'obéissance aux lois par tous pays, c'est aussi le droit qu'ont les citoyens dans un pays libre de connaître les faits accomplis. En France, le pouvoir veut l'infraction des lois; sous l'empire de la Charte, la publicité est interdite pour les fe(jts suivans:
— Par contrat passé par devant AI* Sauze et son collègue, notaires à Marseille, les Révérends Pères capucins viennent d'acquérir de M. Baron , prêlre , une propriété située à la Croix de Rejnier, et ce, au prix de 20,000 fr. et de 5ooo messes que les religieux s'obligent à faire dire après le décès du \endeur, et pour le repos de son ân^e.
{Messager de Marseille^)
On écrit de Marseille :
» Depuis quelques jours ^ nous voyons dans notre yille beaucoup de jeunes ecclésiastiques en soutane et sans rabat; on dit que ce sont des jésuites qui Tiennent fonder ici un collège.
cLe nombre des capucins s'accroît chaque jour; ils ont fait l'acquisition d'une maison qui doit leur servir de cou^ yent (rueSaint-Sayezain).»
(Rognure du Journal des Débats i)
— Le Messager de Marseille donne comme authentiques les détails suiyans :
•Il y a dans Marseille neuf couvens de femmes, dont deux d'ordres mendians , ayant chacun à leur service cinq à six frères lais vêtus en capucins^ qui, ainsi que les véritables capucins , quêtent chaque semaine dans toutes les maisons et les marchés. Ces couvens participent à l'aumône destinée aux malheureux prisonniers.
»Le couvent des capucines est porté dans le budget communal pour 4oo francs; celui des trapistes de Sainte- Beaume pour 600 francs. On assure que, dans le budget de Tannée prochaine , une allocation sera votée en faveur des capucins dont le couvent est maintenant rue Saint-
Savezain. »
(Rognure du Courrier Frcmçais.)
— Le révérend père gardien du couvent d'Arth, en Suisse, a gagné 6000 francs dans la loterie établie au profit des pauvres. Malheureusement ce gain donne lieu ^ un différend : le révérend père prétend avoir pris son ^îUet au nom et au profit de sa famille , et le monastère
réclame de son côté les 6000 francs^ e^vame propriété d'un de ses membres. *:
— Les principaux des collèges dépendani de T Académie de Douai Tiennent de recevoir one circulaire par laquelle on leur demande à qui ont appartenu les établissemens à la tète desquels ils se trouyent. Oa croit que de pareilles questions sont adressées aux principaux des collèges daos les diverses académies.
{ Rognure du Journal des Débats. ) DE l'esprit PUBUC ET DE TARTCFE. .
Sous le régime impérial , la police était chargée de diriger l'esprit public. Sous la monarchie constitutionnelle qui commence , parler de l'esprit public est chose reconnue pour un empiétement sur les droits de la police. Le pouvoir , par on ne sait quelle incivilité bizarre pour les ordres monastiques , commande le même silence sur Tartufe y sur les capucins et sur la société de Jésus.
La censure a supprimé au journal des Débata 9 un début de feuilleton codçu en ces termes :
Si Ton demande pourquoi Tartufe jouit en ce moment d'une fa?eur que partagent, il est yrai, mais à un degré inférieur, les autres chefs-d'œuYre de la scène comique, je réponds qu'il est plus facile d'en connaître que d'en exr pliquerla raison. J'ai tu un temps où Tartufe ^ appuyé des talens supérieurs de Mole et de. mademoiselle Gootatt
était représenté à peu près dans le désert. On le savait par cœur; on ne se souciait pas de le voir représenter. A une époque où le jeu de Thypocrisie religieuse n'aurait pas payé les frais du tapis vert , à qui l'imitation de ce yice odieux pouTait-elle être agréable? C'était yérîtablement la coioèdie du tomp^passé. Mais le temps passé peut rerenir.
Multa renascentur quce jam cecidere^ cendentque Quœ nunc sunt in honore*
Les Français ont un instinct de prévoyance qui les précipite là où est le danger, ou, ce qui est la même chose pour eux, là où est la crainte d'un danger imminent. S'il était possible que la tartuferie ressuscitât un jour parmi nous, si on croyait la voir même en simple perspective, le secret de l'afiluence du public au Tartufe de Molière serait révélé : ce ne serait autre chose qu'une protestation contre l'envahissement du pouvoir le plus redoutable auquel les hommes puissent être soumis sur la terre.
Attribuons donc en grande partie à la vengeance préventive de la société, si je puis m'exprimer ainsi, l'affluence qui se porte aux représentations de Tartufe. Il faut bien qu'elle se croie menacée , puisqu'elle réunit ainsi toutes ses forces contre un ennemi qu'elle dédaignerait aujourd'hui , comme elle le dédaignait autrefois , quand elle le croyait éloigné.
RIXE A LA GRANDE GHAI}1IIERE.
Le despotisme est de sa nature assez timide pour se croire en péril , s'il arrivait une fois à la
forcé atmée de faiblir devant les séditions popillaires. Plus timorée encore que ne lest' nulle part la servitude , la liberté française n'aura pas le droit de raconter que quatre gendarmes ont pâli dans une querelle de café. Le même voile couvrira pour nous , comme pour ces peuples d'Asie leurs idoles souveraines, les capucins, les jésuites, Tartufe et les geiidarmes.
-^— Avant-hier, vers dix heures et demie du soir, une discussion, qui bientôt amena une rixe sérieuse, eut lieu au jardin dit dés Montagnes Suisses , entre plusieurs jeunes gens et quatre gendarmes de service dans ce jardin. Le fourreau d'une baïonnette qui toucha une dame en fut là première cause. Des injures on en vint aux menaces, et Pextrême prudence des gendarmes les sauva d'un combat où ils n'auraient pas eu l'avantage ; ils le sentaient , et leur contenance le prouvait assez aux nombreux spec* tateuri dont ils étaient environnés. Cependant ils firent savoir secrètement l'embarras de leur position à leur caserné. Avant qu'on s'en aperçût, en un instant, les bosquets et toutes les avenues du jardin furent remplis de la force armée. Les quatre premiers gendarmes changèrent alors de maintien ; la jo{e se peignit dans leurs traits; ' ils se hâtèrent de désigner les jeunes gens qu'il fallait arrêter. Il se fit aussitôt un appel spontané entre les élèves en droit et en médecine ; les verres et les bouteilles devinrent les armes offensives , et plusieurs tabourets furent brisés dans la mêlée. Malgré les efforts de leurs partisans, on parvint à arrêter quatre étudians qui montaient en
fiacre : il parait que ceux-là mêmes ayaîent reçu plusieurâ bk9sure«, 6t que quelque» parties de leurs yôteinens étaient eusanglantées.
( Rognure du Journal des Débuts, )
STATISTIQUE DÉ LA LIBRAIKIE
Le Journal de la librairie est un recueil de statistique publié d uae façon semi-K>fficielle , et offrant le releré exact de tous les produits de Timprimerie de France. La censure y supprime lan-^ nonce dès réimpressions qui Timportunent. G'ôst fausser la statistique , c'est tromper l'ayenir. II y a une recherche curieuse d'oppression à traiter rhistoire comme la Charte. On les veut faire mentir toutes deux.
COQUETTERIE DE LA CENSURE ENVERS NAPOLEON
La Revue encyclopédique a^ait imprimé ces mots : Napoléon perdît la liberté. Les censeurs ont biffé cette phrase , séditieuse contre la gloire de l'empereur et roi , et leur plume a enrichi le journal de cette eSLolamation : Non, il ne perdit que l'anarchie ! Les censeurs ctt>ient-ils , par une vieille habitude, travailler pour le compte du roi de Rome?
C'est chose curieuse comme les louanges dé Napoléoti-^Ie-Grand retentissent aujourd'hui de
toutes' parts ; non pas' seulement parce- que les favoris de la faction qui triomphe/ étant d'ordinaire des valets du pouvoir impérial, trouvent leur compte à glorifier leur vie dans ses apothéoses, mais aussi parce que les ministres de notre monarchie constitutionnelle se croient caressés par les panégyriques du grand homme ; ils ontTair de se sentir de sa famille. Napoléon passa son règne h essayer de greffer sa fortune sur Tarbre antique de la monarchie. La monarchie le 4ui a rendu.
BERSONNEL' DE Là CENSURE.
La Quotidienne n'a pas pu imprimer une lettre de M. le vicomte de Walsh , homme d esprit et d'honneur , à la plume de qui on doit les Lettres vendéennes. Il écrit qu'il n'a point accepté à Nantes les fonctions de censeur. Cette nouvelle eût été une bonne fortune pour quiconque honore, sous l'empire du trône restauré, les classes que le trône antique entraîna dans sa chute en les compromettant , durant un siècle entier, dans le respect public. M. de Walsh a aussi la noblesse du talent. Ce sont deux raisons pour que la France s'applaudisse d'apprendre que la police *lui fait injure en l'associant, dans l'opinion pu«»
blique, par de calomnieuses prôUibitions, au travail de ses censeurs.
Les deux articles <jui suivent ont été retranché^ du Courrier français y après avoir été admis dans les feuilles des départemens.
— La Feuille de Cambrai nous fait connaître aujour* d^hui le nom de son censeur; c'est M. l'abbé Duhem , principal du collègue. A. Yalenciennes , c'est le commissaire de police. Il paraît que partout ce sont ou des ecclésiastiques ou des agens de police qui se sont dévoués à ces. fonctions.
( Écho du Nord» )
— Dans le département du Pas-de-Calais, l'autorité, se fondant sur l'art. 6 de l'ordonnance de censure qui loi laisse la latitude de nommer des censeurs selon les ùesatHs , n'en a point nommé.
( Journal du Nord. )
GUEKRE DE LA CENSURE A TOUTE PUBUGITIÈ.
La censure a interdit aux divers journaux les annonces telles que celles-ci :
— M. de Rératry va publier, d'ici à deux ou trois jours, le recueil des pièces de son procès.
( Courrier Français. )
— M9 de Salvandy publiera demain , chez le libraire Sautelet une Lettre adressée à M. le rédacteur du Jour^ naldes /jébatssurVètat actuel des affaires publiques.
— M. le marquis de la Geryaisais, député^ a publié soas ce simple titre , la Pairie^ une éloquente démonstration de ce principe que les créations des pairs sont inconiti-tutionnelles. Écrit excellent, écrit étouffé.
— Demain paraît chez tous les marchands de nouveautés une brochure intitulée : Lettre de In Girafe au pacha
d'Egjrpte.
' {Journal des Débats.)
■' — Ob n'a point cBeorè re$u ioi la brochure ée M. de Cbâteaubriaod 9 qqa nous attendons .cèpendafit avec ime grande impatience.
( Précurseur de lyfon, )
Ainsi 9 dans un pays où la discussion est de droit commun, toute polémique se trouve étouffée en naissant. Nul écrit ne peut être annoncé à un public qui croyait vivre sous une loi de liberté. Nulle doléance ne peut pénétrer au sein des provinces qui croyaient vivre sous une loi égale. Comme pour tenter notre patience , cette censure du royaume des Francs joint à rétouffement la dérision. Un de ces jours , Le Précur^ seur de Ljron défendait à tort ou à raison la pliilosophie modérhè contre les isystèmes ennemis; il rapportait, en les réfutant, une foule d'injures grossières adressées à sa cliente. Les injures ont été admises, les réfutations biffées, en sorte que ce journal a paru ne contenant que
des malédictions outrageuses poar les opinions auxquelles il s'est consacré. C'est là uoc des gaietés de la tyrannie constitutionnelle dont notre ^ande France porte les lisières.
AGGRESSIONS DE LA CENSURE A^X FEljUIONNBS.
La concorde, cette cpocorde uflâjbvinei sté^Ie, glacée , qui naît id^ rîndclîon et du ailence, est le propre des états despotiques. Là, il n'y a point de haine entre les sujets et l'autorité : car l'autorité n'a point d'adyersaires ni d'émnles*; elle ne connaît que des senriteups dociles. A l'oinbre du système représentatif les partis se livrent d'utiles combats, et les hommes du pouvoir peuvent nourrir des haines violentes contre quiconque les importune et les menace. Leur livrer la pensée, c'est vou-r loir qu'ils l'exploitent dans ces intérêts d'inimitié, dans ce^ besoins de diffamation que du moins les Etats absolus ignorent. Ceux qui veulent ressusciter le despotisme impérial en l'obligeant à grimacer par respect humain la liberté , devraient songer qu'ils ne font que rendre ses traits hideux. Sous quel régime , dans quel pays lès deux notes que nous transcrivons n'eussent^elles pas trouvé grâce aux yeux de la censure?
— M. Tabbé de Montgaillard , dans son Histoiie de
France , publiée récemment, et qui est déjà à sa seconde édition^ dit que les princes d*£spagne, à leur arrivée au château de Yalençaj, étaient accompagnés de M. le duc de Dalberg , aujourd'hui pair de France , qui avait été chargé de le surveiller.
C'est une erreur qu'une consonnance de noms propres aura fait commettre à l'auteur.
M. le duc de Dalberg n'est jamais allé à Yalençaj ; c'est M. le comte d'Arbei^, chambellan de Napoléon, qui accoiupagna.les princes d'Espagne à cette résidence.
( Courrier Français. )
-^Un membre de l'Académie Française, auteur des peux Filles spectres, drame' qu'on doit jouer incessamment au théâtre de la Porte-Saint-Martin, nous écrit pour nous annoncer qu'il fait don de la totalité des droits d'auteur de cette pièce , sur toutes les représentations qui pourront avoir lieu durant un an , aux victimes de Tio cendie du théâtre de l'Ambigu-Comique.
{Journal des Débats et Courrier français.)
On le voit; annoncer les projets bienfaisans dun académicien de l'opposition, rétablir des faits indiflérens au pouvoir, quand c'est un pair de France , défavorable au ministère , qui se trouve lésé , ces grandes choses passent la mesure de nos franchises nationales ! Lliistoire même est enchaînée , la charité même mise à l'index sous ce régime tutélaire ! La censure qu'on a rétablie au
nom de la vérité gémissante^ au nom des réputa^ tions attaquées , a plus outragé la vérité , les renommées, l'histoire, en quinze jours de règne, que la liberté en cinq ans de vie. Alors dumoins > on pouvait se défendre ; aujourd'hui la diffamationa pour elle le bon plaisir. Il reste aux victimes la liberté .... la liberté de lire dans la Charte le droit de répondre , dans le Moniteur l'invitation^ de se plaindre , dans le Bulletin des Lois le de--^ voir de se taire.
Quand on est engagé dans de telles voies , quand on fait la guerre au principe même do gouvernement dont on possède l'usufruit , dont on doit sauver les destinées , épuiser l'odieux ne suffirait pas, il faut y joindre le ridicule. Cette censure , instituée pour priver une grande nation du premier de ses droits, s'offense , si la Quotidienne. nomme Je chansonnier de la cause royale, Désau-» giers, le plus spirituel des faiseurs de chansons. Elle biffe ce mot qui l'offense. Pourquoi? Dans l'intérêt de Béranger peut-être ? point. Y a-t-iî une circonstance grave, un danger imminent pour le. trône, à ce que la littérature exprime à ce Jugement? S'agit-il au .moins des intérêts du ministère, s'agit-il de la renommée que quelqu'un des^ membres du cabinet a pu conquérir par des petits vers heureux? C'est moins que cela. Il y a ua
censeur qui a fait dans sa vie un vaudeville 1 Tordonnaoce Ta désigné en conséquenee du nom d'homme de lettres , pour que , dans la troupe , quelqu'un semblât connu , et que les lettres fussent compromises de compagnie; les collègues de ce monsieur ont dû veiller aux intérêts d une gloire dont les reflets rejaillissent sur eux^ et M. Desaugiers , qui n'est pas censeur , ne sera poiat , jusqu'à nouvel ordre , le plus spirituel des chao^ sonniers.
Il n'y a pas beaucoup plus de sens dans ces mutilations du Courrier f rancis ;
— Plusieurs citoyens des Étai-Unis d'Amérique, résidant à Marseille, voulaient sl* réunir dan9 un banquet pour célébrer l'élection de M. de La Fayette;^ mais Tautorité leur a fait donner par rintermédiaire de leur consul Tordre de se séparer. Un Américain, qui devait faire partie de cette réunion, nous demande si la conduite de la polîee dans cette circonstance était autorisée par nos lois. Nous lui répondrons qu'en France , pas plus qu'en Amérique , la police n'a d'inspection sur les gens qui dînent et sur les toasts qu'il plaît à ces gens de porter. Ainsi , il est permis à des Américains de dîner à Marseille en l'honneur de La Fayette , tout comme il serait permis à des Français de dîner A Philadelphie en l'honneur de Washington.
( Courrier Français, )
— I^e Moniteur revient encore sur la question de la liberté suffisante dont jouissent les journaux depuis rétablissement de la censure. Il cite pour preuve Tautorisation qui a été accordée aux feuilles indépendantes d'insérer les détail^ du banquet célébré par les citoyens aniéricains , et de rapporter les toasts prononcés 4an^ qette fête« Nous, qui n'ayons pas l'habitude de prendre Is^ partie pour le tout, nous croyons que le Moniteur ]^our ait mieux choisir son exemple.
( Courrier Français )
En effet, un toast fort iooff^n^if a?ait ét^ supprimé dans toutes les feuilles ^du lendemain, et un discours de M. de La Fayette avait été interdit au seul journal qui eût été tenté de le reproduire. L'exemple du Moniteur était donc mal olK>isi; mais le Moniteur^ dans un paya libre, doit être inaccessible à toutes les réfutatioas.
HARDIESSE DE LA CENSURE GOKTRE LA PROPRIÉTÉ
Tout le monde connaît Taudace de la police dans Tafifaîre de la France chrétienne. La censure a conclu de son droit de mutiler au droit de détruire. Elle refuse d'attacher à ta France çhrétienne ses stigmates, et la France chrétienne ne peut paraître. Après avoir frappé l'opinion de leurs criis- de colère , les propriétaires de ce journal recourent aux tribunaux pour mettre un terme
à ces violences. Le journal des Débats n*a pu imprimer ce fait rédigé ainsi :
— Le propriétaire de la France chrétienne a présenté à M. le président du tribunal de première instance une requête à l'efTet d'obtenir qu'il soit commis un buissier cbargé de faire diyerses sommations à la commission de censure. M. le président Moreau a décidé qu'il n'y avait pas lieu à référé, attendu que la matière n'est pas du ressort de l'autorité judiciaire. L'éditeur de la France chrétienne s'est pourra sur-le-cbamp par appel devant M. Séguier, premier président de la cour royale.
DU ROI
Voici qui passe toute croyance : les ciseaux de la censure ne craignent pas d'approcher des tètes couronnées. Le Journal des Débats y en parlant du voyage à Versailles que le roi doit faire dimanche prochain , ajoutait que 5. M. passerait en revue la garde nationale de cette ville. Ces mots ont disparu. Faut-il croire que les actions du monarque soient contrôlées par la police delà pensée , ou bien ce nom de garde nationale ne doit-il plus résonner à Toreille des Français? Veuton nous condamner à ne l'entendre que dans l'histoire ?
HISTOIRE DE LA GARDE NATIONALE DE PARIS
L'histoire de la vaillante et sage milice parisienne^ par M. Charles Comte, vient de voir le jour (i). La censure ne laissera sans doute pas les feuilles publiques occuper leurs lecteurs d'un ouvrage où les souvenirs domestiques les plus, attachans revivent. Je recommande à vos méditations ^ Monsieur, le paragraphe par lequel l'auteur conclut son vaste et rapide travail.
tt Depuis sa fondation, la garde nationale parisienne a disparu à trois époques remarquables. Elle fut anéantie au 10 août, lorsque Marat, Danton , Robespierre et quelques autres lûdiYidus du même caractère usurpèrent l'autorité de la commune de Paris , renversèrent la mo-: narchie constitutionnelle , et asservirent la représentation nationale. Elle fut rétablie aussitôt que les usurpateurs eurent été ren?ersés et envoyés à Téchafaud. La garde nationale parisienne disparut une seconde fois au 18 brumaire, quand l'usurpation militaire renversa le gouvernement directorial, détruisit la représentation nationale, et plaça dans les mains d'une faction les pouvoirs et les droits politiques , ravis aux citoyens et au gouvernement. Elle reparut lorsque les usurpateurs eurent compromis le pays par leur ambition et leur folie ; et la plupart
(1) A. Sautelet et comp., place de la Bourse. Prix,6fr. 55o pages.
d'entre eux furent bannis ou fusillés. Elle a disparu une troisième fois, lorsqu'une chambre, dont les membres n'a?aient été élus que pour cinq ans, se ftont eux-mêmes déclarés élus pour sept; lorsque les usurpations Jésuitiques ont braTé les lois et l'autorité de la justice, et que TJIlèle 9 Coibîère et Pejronnet , pour raffermir leur pouvoir ébranlé 9 se sont préparés à soumettre les citoyens au ré^me de leurs censeurs ; nais quand repaattra-t- «Hé?»
COftlUSSPOttDAliCS.
L'un des malheurs du régime faux et blessant (jui commence, est de porter dans les âmes, au sein de la jeunesse surtout , une iadiguatioa généreuse dont les élans peuvent troubler grandement' t'aTeuir de la France. Cette indignation n'a pas de plus éloquens interprètes (jue les auteurs de la yUléHade. Dans un nouveau pamphlet sur la censure , les deux poètes dirigeaient sur les jeunes professeurs qui se soat refusés à des fonctions in^ dtgnesde Tuniversîté, comme sur les autres membres dû saint-office de censeurs, les traits de leur inexorable satire. Une note^ seule mentionnait l'acte honorable , quand trente vers accusaient l'injurieuse nomination. J'avais ailleurs traité sévèrement cette ingratitude. Les deux auteurs m'écrivent une lettre que je saisis avec joie l'occasion de publier. Puissent les beaux vers ne ja-
mais jaillir que d'un acd>le coeor, et le fouet de Juvëual ne fra^pfet jamais, que aul* dè& pervers !
Lettre de messieurs Ilféiy et Batihéiemj'.
Paris, ce i3 juillet 1827.
MoNSIEVft^
Lorsque nous arona nommé dans notre ouTf âge eut l^ censure MM. Caix et Rio^ nous ignorions que ces messieurs fussent défà démissionnaires; deux mille exem-plaires avaient été tirés et ils ne nous appartenaient plus. Si vous nous connaissiez , monsieur , vous ne nous auriez pas OUI capdblefi d'une mauvaise action ; nos éerits sont là pour nous justifier; nous n'avons jamais attaqué qu'un pouvoir odieux.
Nous attendons, monsieur^ de ridlpartiâliiè qui distingue toujours un grand talent et, un grand caractère , que vous, voudrez bien réhabiliter dans une. prod^aii)^ brochure deux poètes qui se seraient déjà punis eux-: mêmes s'ils ayaient commis une mauvaise action.
Agréez, monsieur, l'assurance de notre considération très-distinguée.
MÉftV et BAMBitMT.
Une correspondance plus haute et plus grave a dû aussi sa naissance à la censure. Une étrange entreprise de ces serviteurs de l'arbitraire égfirés et perdus dans un état libre , la provoquée. Je suis autorisé à la transcrire.
' Vous vous souvenez, Bfonsîeur, qu'il y a peu de jours , M. le duc de Choiseul vous adressa une lettre destinée à exprimer des sentimens personnels de reconnaissance pour les témoignages de dévouement et d'adhésion que l'illustre pair recevait chaque jour des membres de l'ancienne garde nationale de Paris (i). La lettre fut supprimée par la censure. A cette nouvelle , M. de Choiseul écrivit au président du comité de surveillance de la censure en ces termes :
Lettre de M, le duc de Choiseul à M, le vicomte
de Bonald.
Monsieur lb vicomte ,
Pair de France , vous avez accepté des fonctions dans le comité supérieur de la censure ; permettez-moi , comme votre collègue à la Chambre des Pairs, d'avoir l'honneur de vous consulter sur un fait qui m'est personnel.
Je dois d'abord avoir celui de vous Informer que , depuis le licenciement de la garde nationale parisienne, j'ai reçu 9 après mon discours du 19 juin à la Chambre haute, une multitude de lettres et de témoignages de reeonnais-
(1) J'ai publié cette lettre dans une note de celle que j'ai écrite à M. le rédacteur du Journal des Débats , il y a huit jours. On peut aussi la trouver dans un écrit intitulé : Lettre de la Girafo au pacha d'Égj-pte,
sance de la part des personnes que j'u eu l'honneur longtemps de commander.
Ne pouvant répondre à chacune d'elles en particulier, j'ai adressé ayant hier la lettre dont copie est ci-jointe , à M. le rédacteur des Débats, du Courrier et du Constitutionnel.
J'apprends à l'instant que ma lettre a été biffëe et son insertion refusée à la censure.
Sans entrer ici: dans la discussion des droits d'un Pair, et des supériorités de la censure, discussion qui pourra trouver sa place ailleurs, j'ai cru devoir d'abord m'adresser à TOUS , Monsieur le vicomte , pour vous prier de faire cesser ce scandale, bien persuadé que le sentiment de votre dignité et celui des convenances vous engageront à donner les ordres nécessaires, ordres que je réclame comme Pair de France et comme citoyen français.
Agréez , Monsieur le vicomte ^ l'assurance de ma haute considération,
Le duc DE Choiseol.
Paris , le 9 juillet 1637.
Réponse de M. le vicomte de Bonaldj à M. le duc
de ChoiseuL
MORSIEVa LE DVC,
Je mettrai sous les yeux du Conseil la lettre que vous «n'avesfait l'honneur de m'écrire, et la réclamation qu'elle contient, et j'aurai celui de vous faire part de sa décision.
Agrées 9 mon»îeur U.duç, rassoraooiB de m* haute considération.
Le vicomte de BoHÀtB.
3 juillet.
Le surlendemain la censure effaça l'article ciaprès, qui avait été inséré dans le Constitutionnel.
M. le duc de Choiseul a écrit, comme Pair de France, à M. de Bonaldy son collègue et président de la conunission de censure, pour se plaindre du refus fait par la censure de laisser insérer une lettre qu'il a adressée au Constitutionnel, relatiyement à la garde nationale parisienne. M. de Choiseul insiste sur tout ce qu'a d'étrange l'interdiction faite à un Pair de France d'user de la presse périodique pour manifester des sentimens qui n'ont rien que d'honorable et de patriotique.
( Rognure du Constitutionnel. )
Enfin , le 1 5 juillet , M. le duc de Choiseul reçut la lettre suivante de M. le vicomte de Bonald.
Paris , le t4 juillet 18^7.
MONSIEVa LE DUC,
Le conseil de sur?eîllance de la ceagnre, vu la lettre que TOUS avez fait à son président l'honneur de lui écrire, et dans laquelle votre seigneurie réclame contre hi radiation faite par le bureau de censure de sa lettre à MM. de la ci-devunt garde nationale parisienne, envoyée aux
jouniAus des Débâts, du Courrier et du Constitutionoiel; Arrête à Punanimité que le jugement du bureau de censure estmainteau, et charge son président de le communiquer à TOtre seigneurie.
Agrées, monsieur le duc , l'assurance de ma haute considération.
Le président du conseil de surveillance de
la censure .
Le vicomte nu Bonaid , pair de France. A M. le duc de Ghoiseul, pair de France.
Réponse de M. le duc de Choiseulà M, le vicomte
de Bonald.
Paris, le i5 juAet 1807.
MOHSIEUR LE TIGOMTB,
Je reçois la lettre que vous m'avez fait l'honneur de m'écrire, conune président du conseil de surveillance de la censure.
Yous m'y annoncez la confirmation à runanimité du jugement du bureau de censure sans m'en faire connaître un seul motif.
L'inconvenance de cette forme est la suite naturelle de celle du premier procédé.
Ne pouvant, comme Pair de France, reconnaître. ui| tribunal dans un bureau de censure , ne pouvant me soumettre à d'autres jugemens que cieux de la cour des Fairs dans les cas extraordinaires, et, dans les cas ordinaires^ qae ceux des tribunaux i il est de mon'devofr de ne point
laister aytlir notre haute dignité , et de protester contre cette coupable ^iolatiaq de nof droit». '
Agrées, riiODsireiirie Ticôinte, l'aêsurance de ma haute eoDsidération , '
Le duc VB GaOïsEtft, pair de France.
Cette lettre apprend assez que le noble duc ne se tient pas pour battu encore. Il a provoqué une cbnsaltation sur les moyens d obtenir la réparation due au manteau de pair. Je vous informerai avec empressement de tout ce qui sera résolu et tenté.
Les réflexions se pressent ici en foule. S'il fallait encore flespreuveâ de l'incompatibilité profonde de la censure avec les formes parlementaires, quel meilleur arg^ument que cette contradiction d'une p&irîe , è*est-à-dîre de la possession héréditaire d'une partie delà puissance législative, avec l'impuissance de jeter trois lignes dans les feuilles publiques sans le passe-^i/antde la police? Il y a dans cette insolence de la censure qiielque chose de l'égalité inflexible des monarcbiès^-àsiatiques. Là , tout plie sous un mfrmé nivéati. 'l^àrini nous, on né 'peut concevoir ainsi d^peniïàns, ainsi esclaves , les dépositaires de l'un des grands pouv<>irs, ceux qui naissent chargés de çoQtroler l'exercice de. raii,torii;é:royale, d'MM^order ou de
refuser Timpôt , de concourir à la confection des lois, el d'envoyer à rëchafaud lés mmîstres ^i trahissent enrers le prince, oq envers le pays, quekjo'uh de leurs sermens ! \
Cet incident semble s'être produit dès les premiers jours , pour mieux faire toucher au doigt Tabsurdité de ce monstrueux échafaudage d'arbîtrâire ; dans le Sein d'un ordre dé chb^s tout entier lëgal ! C'est ttné combinaison tout«>à-feit nou' ▼elle (pie' de prendre les joumaiix , ces domaines naturels des franchises publiques, pour des fermes^^odèles de servitude, pour des théâti'ea tristement privilégiés, où le vieux despotisme peut jouer encore la petite pièce de ses caprices, de ses viblences, de ses folies, tandis quun peuple, libre par ses lumières et par ses lois, assiste étonné à ce déplorable et singulier Spectacle.
Comment se fait-il que des homtnes graves consentent à figiirér comme acteUrs dans cê^ drame, à relever la refirésentatipn par l'éclat de noms honorés , h jeter , sur ces bouffonneries dnn pouvoir insensé , le manteau de pair ?i Gomment fera M. le. vicomte dé Bonald pour rencontrer, dans le sanctuaire où se diSèutent les léîs , l'illustre collègue dont il a çeùMiré les écrife,dontii a régenté le^ démarches , dont il a pns sur lui de juger les intentions et les paroles con»»
I trs^irçs à I. ordre public et au bien du royaume?
! C'est là un des torts des administrations mau-
t vaises , qu'elles s'attachent à commettre avec
l'estime publique tout ce qu'il importait de conserver sans tache. On éprouve une douleur profonde à voir l'homme de talent ^ le vieillard, le pair de France; obligé de rougir.
Remarquez , zponsieur, que dans la dernière loi de censure, une commission était proposée qui devait former un tribunal supérieur où trois pairs du royaume auraient siégé. Cette commission, pouvoir suprême et indépendant, aurait elle-même nommé les censeurs. Instituée par la loi, elle, avait mission pour sévir. C'était une. siorte de magistrature souveraine sur la pensée.; La chambre haute décida que , quelque élevé que fût ce tribunal , ses memb^'es ne pouvaient y ar-^ river sans déchoir de leur dignité : l'article disparut. Ce que la loi ne put faire , une ordonnance vient de l'accomplir. M. le vicomte de Bonald et ses deux collègues ont consenti à siéger dansune commission de cenjsure, quand le corps dont, ils ont l'honneur de faire partie jugeait un tribunal de censure au-dessous d'eux. Ils ont consenti à accepter, sans aucune compensation de puissance et de dignité, des fonctions qu'avec, ce cortège la chambre ne voulut pas honorer de
(69) son nmn. La Chambre aura probablement à décider s'ils ont dérogé du premier de leurs devoirs. Il est permis de préjuger le sentiment de rillustre assemblée. Attendons sa décision avec respect. Dans Tanticbambre de l'appartement où Vime des deux commissions se réunit, est un pauvre garçon de bureau dont l'opinion mérite 4'ètre recueiltie. Quelque messager de journal / un patient lui demandait le nom de l'un de messieurs de la censure qui vint à passer : c c'est , » dit-ii , M. *** qui arrive toujours plus tard que »les autres» Il faitidté sa besogne : celui-là ne fait i^pas sovffrir. » On voit tout de suite à qui ce brave homme croit avoir affaire.
- Il est étrange que la censure, conime si elle était une fille de bas lieu, s'en prenne surtout aux: noms considérables et à la pairie. Les. refus de M. Cuvier, les bonnes actions de l'auteur d'^^ametnnon, la biographie de M. le duc de Dalberg , les lettres de M. de Choiseul, les écrits dé M. de Chateaubriand , voilà ce qu'on empêche d'ébrui-ter pour le salut de la monarchie. L'annonce d'une publication de M. de Chateaubriand , prohibée sous les auspices de M. de Bohald ! De ces deux nobles écrivains du Conseivateur y de ces deux défenseurs de k liberté de la presse au teinps^ des anciens ministères, l'un censurant l'autre ;;
( 70) l'auteur Ae la Lé^lation prùnitii'e, croyaDtpoti^ voir, en honneur et en conscience ^ interdire aux Français le droit de savoir qu'un écrit de l'auteur du Génie du Christianisme .a paru : tout eela., parée qu'il y a quelque divei^geiice entre* eux ^ parce que l'un, admire M. de Villèle , la congre-^ gâtion et lâce«sui^e, que l'autre s'eaa tient à. soi» vieux culte pouT Dieu, le {loi et' la^ Charte ^ étrange et triste spectadé ! Yeuilléz observer que tik>is pairs 'brill«pt à la tête des censeurs r lespen^ sions, les places qu'ils aVaiehtsoùs l'empire, od le» connaît. La censure a attenté aux droits/de trois paire : ce qu^ils ont fait tous trois pour la cause du trône , on ne le sait pas moins. AL de Dalberg ^ quand il siégeait dans ce gouvernement' proivi— soire'^ qtii triompha avec tant de. peine des v^ pugnancestie l'étranger pour rappeler au trane de leurs pèï*es les Bourbons tl'HartwèU^ ne s'at-r tendait pas qu'un jour viendrait où il ne pourrait, pas. redresser l'historien inexact c^ui le nolMâaiti parmi les geôliers des Bourbons, de Yalençay. . . ; La chambre des pairs ^ dans sa. 4iession pro^ chaiiié , dût-elle d'ici lors sdUr des ôoaps d'état^ ne demanderait pas a^ec moins de haiifieur compte auiD&snistère^de ces attentats sûr l'honneur et le» droits >des m^anb^es dé la |)8irîé, comme: pairs du royaume ^ comme citôyçns . français^ Il est vrai
< 7' ) ' ■ qu'elle aura bien d autres comptes à démander « bien d'autres justices à f «are ; et on^etroa^péforty ou tel est le sentiment qiië Tillusti^e a^eolblée a de sa dîgnU<î , telle est riutëlligencè qu'elle a des scmtces dé^a puissance , que tout ce qui eàt d^âs
ses devoirs envers la France et envers elle-m^me,
sera aussi dans sa ▼oloaté. '
CONCLUSION
Dans tout ce qui précède , éclate , moxi^iéur , une mérité claifre /comme le joui* ;;é'est ^e: Ift politique qui préside à: aos destinées' est prôfoAdém«ut .ennemie de nos lois ^ ' que H censura et h Charte sont antipathiques l'une àràûtrè , qu'elles né peuvent habiteir «isëmble la* fâèitae terre ; qu'il fiiut qiie l'une des deux périé^. ' . '
La'cénsère sappe et détrïiitde fond en comble toutes les garanties que la Charte albndées^ todu kadi^îtequ'ellea reconnus 9 tous lés };>iens qu'ellç iLph)m», toutes les prospérités ^u'elW/a enfs^ tées. La censure )éiouffe iës plaintes dii c^mmero^^ Us'doléancérdes tbcâHtés;; les eris deis |>roVinaë«:^ iéfr véchmatîotts 'deseîlQjena ^ lësrdâ>ats des ^tiri? b'nnoux'^ les annrèts desxxmrs i la Tois de^l'histQÎrè > tes voiîTclle» du 'dedans et dû deiiôrtf , là stati^h tiqub /lap^litAéralfttre /là chatitd , iar^àrre. ... CieiHa censure effrénée diffame et opprioui«;} sm fUBr
lî
lences dépassent tout ce que nous a? ions jamars souffert sous des gouvememens qui n avaient pas engagé leur foi aux libertés publiques ; et de toutes les violences dont elle se rend chaque jour coupable, nulle n'est aussi graînde ^'e le fait, que lé crime d'exister.
La comparer aux censures précédentes, serait une injustice et une faute. Les censures précédentes naquirent de l'occupation étrangère , de refifervescence des cent jours, de l'inquiétude de la nation , des dangers du trône. Dans ce temps-là l'ordre légal n'avait pas encore commencé sa carrière. Peut-être avions-nous besoin d'arriver par degrés à la liberté comme les hommes s'élèvent par degrés à la forcé et à la sagesse de l'âge mt^r.
Tout a changé. L'autorité royale est puissante et assurée ; les libertés publiques étaient émancipées et florissantes sous son égide. C'est en pleine paix , dans un calme profond , quand tous les pouvoirs fournissaient sans secousse leur course régulière , c'est alors que ceux qui doivent créer l'ordre et le maintenir portent le trouble dans nos institutions , intervertissent nos destinées ,' recommencent des combats que l'oacroyaR terminés, brisent l'ancre qui nous enchaînait ap port et redemandent à Dieu diea oiâges. Dieu leur en donnera.
. (73) Tenons acte des brutalités de ce régime sans en être surpris; les passions qui lui ont donné naissance , doivent le conduire et l'exploiter. La modération ne s'apprend pps par des torts et des fautes. On n'arrive pasà la sagesse par des attentats. Aussi l'hypocrisie même est passée. Qn i^e prétend plus obtenir des partis qu'ils jouent à la chapelle de la liberté; la France s'est trouvée valoir mieux que ces jeux insultants. C'est de la bonne et franche tyrannie qui pèse si^ elle. Ceux auxquels est livré le monopole de notre servitude y l'exploitent comme des gens étourdis de leur puissance inespérée; le breuvage les enivre :. il les tuera.
On peut avoir oublié les illuminations, de Paris; l'illumination d'Angoulême(i) est plus récente et tout aussi vive. Celle-là met en lumière les sentimens qui vivent dans tous les cœurs. Elle fait voir où sont les affections de la France ; là aussi est la force. Les libertés publiques seront^ çt reconquises çt vengées.
N. 4- ^2 Saivandy.
Mercredi soir, i&juiikt.
(ilDes détaîb curieux sur Télection d' Angoulême et sur la constance éclairée avec laquelle les électeurs indépendants des diverses opinions ont procédé pour briser tpus les rets^ seront publiés dans peu de jours
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TROISIÈME LETTRE
M. LE RÉDACTEUR DU JOURNAL DES DÉBATS
Monsieur,
Les semaines s'écoulent , et chaque jfoiir^aii'apporte ^ comme des tributs fidèles , de nouyeaux albumens et des faits de plus à Tappui de cette thèse , facile mais douloureuse à défendre encore dans votre vieille France ; cette thèse consacrée ailleurs par l'autorité de Texpérience et des lois ; cette thèse simple et décisive , que la censure est incompatible avec la Charte , que l'introduction de l'arbitraire dans le régime de la presse sollicite l'établissement de l'arbitraire dans le Gouvernement tout entier, que ce premier coup d'état mène, en effet, par une pente inévitable , à des attentats plus grands, qu'ainsi laJRestauration est faussée dans ses maximes, démentie dans ses promesses , ébranlée dans ses appuis; car, l'ère du système représentatif fuit loin de nous, et, à la place s'ati--
nonce , pour prendre en main la conduite de nos destinées , une profonde et violente réaction.
S'il fallait des démonstrations prises dans un ordre de* considérations Houreau , celle-cî frapperait apparemment les esprits graves : c est que la modération et la sagesse , ces principes souverains auxquels seuls appartient le droit de gouverner les nations , sont de toute nécessité appelées au maniement de l'arbitraire dans les états despotiques , sont de toute nécessité eschies du maniement de l'arbitraire , là où les formes de la liberté vivent encore. Au sein <les monarehies absolues , le- pouvoir^ et tout ce qui émane de k», est cahoe comme la sécurité , et mesuré comme la pnideiMJe, en d'autres termes, impartial comme la force. A«x prises avec le nom et Tonibre même d'on ordre légal , la censure sera passionnée , inîqHe , vindîcatîve , brutale , comn^ tous les partis belligérans, comme toutes les puissances inquiètes pour leur lendemain.
La censure d'une immarchie eonstitulionnelle doit être la plus oppressive el la {rfus sotie qu'il y ait sur la terre, pourune foute 4e raisons et entre autres celle-ci : c'est qu'elle joint les grandes passions de S€is auteurs aux petites baifies , aux petites colères de leurs obscures manœuvres. • Chargé d'une mission d'ordre et de paix , res*
ponsd^le cf attkcffs ôm^tA le seul tribunal de des
maîtres , le censeur des ;8iii€oeyafie9 n'a rien k dé**
mêler avec la presse qui lui est soumise. Gtêt
ua cbamp dont il arrache y dôcite m^sonneur,
les herbes coindamnées^ Lu glèbe qu'if foule ^ la
tige qu'3 favcfae, ne crie point sous ses pa«^ et s«i
eoitscienoe ne ct4e pas da^iantage contre koi ; eu
il n'exerce qu'un pourroir conforaie aux sermens
et anx institutions de son pays. Parmi nous , tout
change. Le- chain^ que le iMllieuveux censeur
exploite est pour lui comme cette plaine de Thè-
bes hérissée de drs^ons qui «renaissent sous ses
coups et le percent de paat en pan de leu» dards
unpitoyaUeSi Ce faweur de siienice travaille soins
led cm mnUipUés de la i'é^bation publique.
Ceux ^'U doit mutiler le laoèrent et le déchirent
au ccenr ^ ils sent cruelS't ils- sont inîustee; ils le
méprisent beaucoup plus que de raisoff . Empé^
chee ensuite un» tel homme d^avoir l'ame ouverte
à des sentiniaae haineux contre bi pensée^ à des
besoins^de vengesmce oontre ht presse ! Si nul fiel
n'était en eux, oe^maRieureux journaliers seraient
plus que des mortels > et même, s^'il £aut en cr<me
le poète y pltf9 <fue de»dienx. On ne saurait l'e^
pérer. Levr» màttres^ mêmes^ ne peuvent pas le
prétendre^ Apvès tout ils sont hommes. On n'a
pas le droit de- leur eommander h modération au
milieu des assauts de l'effervescence qui les entraîne; ce serait mettre à trop haut prix leur gagne-pain.
Je raisonne ici , monsieur, comme si la modération était dans les vœux et dans les instructions des arbitres suprêmes de la censure. En effet , averti par la presse libre de ses fautes , de ses emportemens prématurés dans l'exploitation de la presse esclave , le ministère , pendant le cours de la semaine qui vient de s'écouler, a voulu revenir à la censure débonnaire. Vous avez pu, monsieur, colorer , d'une nuance légère de blâme le récit des destitutions multipliées qui viennent de bouleverser l'Opéra. Un autre journal a pu révoquer en doute la légalité de l'établissement des lazaristes. Mais gardons-nous de nous y méprendre ! Ce sont là des efforts surhumains, ce sont des complaisances perfides , des complaisances meurtrières comme celles de ces femmes de Madrid qui accordaient aux défenseurs de la cause qu'elles haïssaient des caresses empoisonnées , qui , plus tard, les faisaient mourir. Ce sont des retours' à cette politique du Moniteur^ qui promet la liberté dans l'espoir d'obtenir des chambres la tyrannie. Il n'est pas un des mots audacieux qu'on a permis au sujet de tel théâtre ou de tel monastère , qui ne soient destinés à être appelés contre vous et
(5) contre notre droit public en témoignage, lorsque le jour des discussions parlementaires sera venu. Croyez bien que sous la patte de velours, la griffe se fera toujours sentir.
C'est que cette griffe homicide est dans la nature du ministère. II ne dépend pas de lui de s en désarmer.
M. de Fontanes m'a conté, il y a bien des années , qu'après de vifs débats, suscités , il vous en souvient, dans 1 Académie française , par une protestation éloquente et imprévue contre les souvenirs révolutionnaires. Napoléon, croisant les mains , s'écria : « Pauvre France , combien tu as besoin d un tuteur !» Il y avait dans ce mot tout le génie du despotisme et aussi toute sa vertu. Le pouvoir absolu doit marcher entre les factions comme un médiateur puissant. C'est une neutralité iirmée.
Où donc sont les titres dû ministère, pour nous proposer la conciliation de sa toute-puissance? Le combat des partis est dans notre droit, dans lie droit que la Charte a reconnu plutôt que fonde. Où est le prétexte dn ministère , pour nous imposer la paix du despotisme ? La lutte des partis est sans effervescence et sans danger, pour mieux dire il n'y a plus lutte entre les partis contraires ; il n y a que la lutte calme et légale de tous contre trois hommes.
Où e&t la vertudu miui^ère, pour nous parier de sa tutelle? Il n'est point impartial entre les faetions ; il n'est point équitable; il n'est point modéré. Modéré, juste, impartial, s'il l'était, il n'aurait pas eu besoin , pour jouir en paix de sa puissance, de contraindre la patrie à se taire , et la Restauration à se démentir ! Ne l'étant pas , comment ^e portera-t-il pour juge, pour tuteur? Pour juge du camp un champion ! Pour tuteur un ennemi ! Non , non , ce ne sont point là des chaneçs qu'on propose aux nations» Une médiation semblable serait un combat sans égalité; une semblable tuteUe, une tyrannie sans justice, sans pitié, sans sagesse ! '
La passion funeste qui a jeté les conseillers du trône dans les témérités, les y maintiendra. Les fautes qui ont fgiit l'usurpation, en régleront l'u^sage. On ne passe pas par le temple de Baal pour arriver aux autels du vrai Dieu.
-Ces assertions vont recevoir la ss^netioo des faits. Pour prouver que le régime de la censure était une campagne commencée contre la Charte , j'ai fait voir qu'il n'y avait pas un article de la Charte, pas une de ses maximes, pas une de ses garanties , p^ une de ses créations , que les censeurs n'eussent déjà Vingt fois méconnues et outragées. Lies lois, les compagnies, les personnes, tout a été
traité avec une colère égale. Pour ce qui est du priujcipe mêmç de la mônarcbie constitutionnelle , il est trop manifeste que l'oppression de la , pensée publique en est profondément subversive. Maintenant, lessuppressioilÂde la censure vont vous fournir, Monsieur, un autre ordre de découvertes. Vous allez découvrir aisément , par ce qui n'a pas été permis ailt journaui: de dire dans celte semaine de patelinage et de ménagemens ce que pense , ce que veut radministratibn qui nous revendique pour ses pupilles. Vous reconnaîtrez sans peine qu'elle prétend s'attaquer à tous les ifttérêls, %xmL bien qu'à toatefi les iûsiitutions qae protège }e serment d« Reimd. D^ns oes rognures éparses, tous les penchaiis, et si on peut parler ainsi tous les appétits du ministère se montrent essentiellement opposés aujc aflectîons^ au^ vœujç, aux doctrines, au;s: besoijots de la France \ de sorte que sa politique , contraire à l'es&ence^de la Charte^ n'est pas moins contraire ài'esseaee du pouvoir ab{K>lu. Car son poiiy4)îr serait à la fois une révolution et une tyrannie; ce serait^ des tyrannies et des révolutions la pire , et aussi, grâce à Dieu, la plus impraticable :, ç^ seijaît une profonde et folle iréactipUf , ,
EXTÉRIEUR
IITDES ORIENTAUSS.
Nos lois proscrÎTent Tarbitraire. Nos sentimens le condamnent. Le ministère Taime, le protège, l'embrasse à trois mille lieues de nous. L'extrait suivant du Times a été retranché dans le Constitutionnel :
La Gazette de Maurice publie quelques actes arbitaires sur le gouyernement de Pondichéry ; en voici un extrait :
« Le gouveroeur, voulant assurer la subsistance du pays pendant la disette des années précédentes , ayait destiné à l'usage des habîtans une certaine quantité de riz qu'on vendait 27 pagodes la mesure. L'abondance ayant reparu avec les pluies, le riz tomba à 17 et 16 pagodes. Il en résulta une perte sur les achats du gouvernement , et il voulut se faire indemniser par les habitans. Les premières notabilités du pays représentèrent que les années précédentes ayant été ayantageuses au gouyernement, il était juste qu'il supportât les pertes actuelles : pour toute réponse, le gouverneur les fit mettre en prison, et portes ne s'ouyrirent que lorsque le paiement fut effectué. Il parut bientôt une protestation contre cet acte ari>itraire; mais les principaux signataires furent arrêtés et conduits en prison.
ce Les ladieos de toutes les castes , voulant montrer leur mécontentement, se réunirent au nombre de cinq à six cents, et, selon l'usage, voulurent jeter du sable devant rhôtel du gouverneur , mais ils furent reçus par un feu de mousqueterie des Gîpayes qui composent sa garde. Les Indiens furent dispersés, et le gouverneur a intenté un procès criminel à ces malheureux , qui ont presque tous pris la fuite. M. Danglès, avocat-général, a été destitué et embarqué. Cet homme , recommandable par ses qualités, son caractère et son grand âge, avait été renfermé plusieurs heures dans un cachot. Les marchands du pays ont résolu de chercher abri et protection sur le territoire voisin , ce qui fera nécessairement un tort considérable au commerce de Pondichéry. (Times,)
PÉROU
La France est régie par des lois qui repoussent les ordres monastiques ; le ministère leur ouvre le royaume, et il ne permet ]point aux Français de savoir que les communautés dépérissent sur une terrre où l'Espagne a déposé trois cents ans son limon. Le Constitutionnel n'a pu mentionner le fait que voici :
« Le conseil du gouvernement du Pérou , mécontent de voir que le pape refusait constamment de traiter avec les nouvelles républiques , a pris sur lui de nommer des évoques et des archevêques aux diocèses vacans , et d*or-
donner la suppression de tous les monastères qui ne con- .tenaient pas plus de buit moines au moment de la promnlgation du décret. C'est ainsi qu'on a porté un grand coup à l'autorité du pape dans TAmérique méridionale , et qu'on a réuni , pour les institutions philanthropiques et le progrés des sciences^ des fonds considérables qnVtne loi spéciale a appropriés à ces obj^. La sécularisation des moines a aussi été ordonnée.
ITALIE
Romet in juin.
Les mêmes prédilections commandent la suppression de cet antre tait :
Un érènement fort curieux TÎ#nt de se passer au couvent des Capucins. Ces religieux se sont révoltés contre le P. LodoTÎco, capucin-cardinal. L'iosurrpction a. commencé dans le réfectoire , où les frères ont jeté leur soupe et leurs écuelles à la tête du cardinal , qui s'est réfugiç dans son appartement. Les mutins en ont fait le siège , mais les gendarmes ont été mandés : un combat s*est engagé ^ dans lequel ont succombé trois gendarmes et deux capucina ^ sans compter les blessés.
(Rognure du Ç^nsliiiUiimneL) .
ESPAGNE
La France, monarchie coa^titutionnelle, n'au.ra
plusdroitd'àUacherses regards sur ce peuple qui; comme les Ilotes irres du Péloponèse, semble destiné par ses exemples à instruire les nations du péril des théories de. servitude pour les rois aas9i4>ieo que pour les peuple^» Il faut que de ce coté tout attire et charme les Français; les aùrti-* des qu'on va lire viennent d'être effacé$ encore dans le Constitutionnel :
Madrid y ^juillet.
Le tribunal des aloades de casajr coru s'ocoope en ce moment d'une a£Bdre qui fait, à Juste litre , beaucoup de brulL Void le &it : Un capitaine , un lieuteaftnt et cinq soldats de la troupe rojaliste que le fameux Locho corn-' mandait en i8fi3 , le consacrôrent en i8a4 9 après la d{ssolation de cette troupe, à la tâche de poursuivre et de ehAtier les ne^r^ » puisque le goaveniement noyait , selon eux, que l'apparence de cette persécution ; et , en effet , ces sept individus , encouragés et soutenus par les dcades de plusieurs yiUes et villages , commirent , en i8a49 des vols, des assassinats, des vexations de toute espèce; mais en i8a5 et i8a6, les alcades, qui n'étaient pas toiut-^-fiût aussi apostoKqoes que leurs prédécesseurs,' ou quHIs Pétaient euxHmêmes les années précédentes, commencèrent à faire observer et poursuivre cette quadrille de Toleurs, et firent de tous côtés des représenta* tiens à toutes les autorités. Celles-ci n'en firent aucun ca» îusqu'A ce que cette quadrille, se trouvant dans un village ^nt le curé était assez opulent , se présenta au prêsby-
1ère , accusa M. le curé d*être un negro\ le vola , le bâtonna ; enfin , pour terminer leur opération , ces Me9sieur5 attachèrent et bâillonnèrent le pauvre curé , et avec uq canif Us lui firent des incisions sur la tonsure, dont ils lui levèrent la peau en plusieurs endroits, de manière à ce qu'elle formât une étoile ; et ensuite sur les épaules quelques autres 'petites incisions et dessins de ce genre; le curé , par une espèce de miracle , guérit de ses blessures ; mais ce fut après cette expédition que sept excompagnons d'armes du général Locho furent poursuivis dans toutes les directions et arrêtés. Depuis huit mois qu'ils sont en prison 9 leur procédure s'est instruite; on n'a pas osé encore les juger; et depuis que la chambre des alcades de coraj^corfe s'occupe de cette affîdre, les partis sont comme en présence. L'un espère que ces pandits, au jnoins les deux officiers, seront condamnés à la peine capitale , comme ils le méritent , et périront à la potence ; l'autre espère , ainsi que beaucoup d'autres défenseurs du trône et de l'autel de leur espèce, quHls seront pardonnes par le roi. M. le général Carvajal ne néglige rien pour sauver ces fidèles serviteurs du roL
Nous venons d'apprendre à l'instant que M. le vicomte de Labarthe , colonel du 5* régiment de cavalerie légère (Reine Maria Amalia), vient d'être destitué et confiné dans un château fort , non-seulement pour avoir manifesté quelques idées de carlisme , mais, encore pour s'être rendu coupable de malversation dans l'emploi des fonds de son régiment. M. Nunez de Abreu , autre officier supérieur de la garde, vient d'éprouver le même sort; il n'est pas moins célèbre que le précédeut par des exploits de 1 8a5. Ces deux champions sont de ceux qui se sont le
plus distin^és dans la persécution des negros sans défense ; nnais ils ne les ont jamais vus de front tant que ces derniers ont été armés.
Il est bien rare que le roi travaille avec son ministre de la guerre sans éprouver de ces espèces de désappointemens au sujet des héros de la Foi et consors, et S. M. est obligée d'en témoigner son vif mécontentement; mais, en échange, on réduit tous les jours à l'indigence, en les impurifiant , les officiers les plus expérimentés et les plus recommandables de l'ancienne armée*
On a ordonné de former et d'organiser en régimens les volontaires royalistes de la province de Madrid , et l'ordre a été également donné que tous les corps et bataillons de cette arme se réunissent en assemblées périodiques , à l'imitation des milices provinciales , et que tou» les volontaires royalistes, inscrits comme tels depuis 182?, en fissent le service et fussent tenus et regardés comme tels. Mais aussitôt que l'autorité voulut mettre à exécution ce projet d'organisation en régimens , les volontaires qui ne faisaient plus de service n'en ont pas voulu reprendre, et la plupart de ceux qui étaient en pleine activité ont refusé de s'enrégimenter, comme étant une chose incompatible avec leur besoin de travailler pour leur subsistance et celle de leur famille , vu qu'ils sont presque tous journaliers. Il est à remarquer que le service des volontaires royalistes se borne, à Madrid, à monter la garde aux théâtres et aux courses de taureaux, à fournir des compagnies de parade pour les processions et cérémonies d'église , à faire la haie lors des entrées de la famille royale à Madrid , au retour d'un séjour royal, et de ses départs pour une autre résidence ; et dans les autres endroits de la province , ù
portfv une veste et une toca^Kdey et à dire : J0 émis rc^yA" liste*
. Il est donc certain que l'exécutioa de Pordre e»4ttestîoa est airrêtéc^ par tant d'ob^tades qu'elle o^'aura po» fieu. La pénurie du taré&or rojaL est tette ^ ea ce maineiity qu'il n'y a paâ d'argpant mêaae peur acheter dei rirres poer les troupes de la gacalsoQ ^ et que depuis qoioie loors le g^a- Teraenoient a été ohtigi de se procutinî^ à evédk^lepai», la Tiande el le» légume» aéceaaaîres pùuv les ^aiions àes soldats.
. hf^ yei<^aifles ipejeliates de JHalaga^. aujourd'liifti seule f areisoD de cette tiUe ^ voyant un eerteia nombre de veiles aVipproi^ry Oiit toits aJuandonaé leur poste a la garde du port et de U ptaée ,r et il y » eu dans 1% ville vok petit mou* vement dlnsobocéinatiortfK Ai» moment dii départ dii der* nier eoijbarier^. l'auloritè n'sralt pu réunir que qntiûe hûmmesi.des vetlontairee royaliateir^ qui criaient à hanie voi& qu'il», n'étaient plue royalistes.
La plaee et ks port de Santône y^ienaent de «e oiettBé en défense eantre une bande de eontnebandîei»^ sans doitte^ qui s'est fermée par terre dane sea emrûroas, et parce qu'un a. oibserrè en «aer qoelqueft bâtimeoft fiaisant mine de VQttlesr aboideri
Madrid^ 16 fuiUei.
Va riqipert; da nsarqms^ de €ampo-Sagrado, arriré au miaistve de la guerre, annonce que rmsurrection du La&i* peurdanvâ'tcyujottr» croissant; S. ite. miaade ausn-qa'an grand 'nombre de feane» gens de Baveelone et des enri^ roGS, qal devaient tiiiep pour la lei^eqii» se fak, sontaAIés
rejoindre le& bandes» La police paraît airoir découvert deu;c; g^rands dépôts d'armes dans le bas Arragon.
Les bruits sur L'évacuation de Cadix et Barcelone,, dont je Touji ai parlèdaosma dernière^ se soutiesnenitoujoursi et de plus^ on assure aujourd'hui que l'évacuation , aura lieu dans le mois d'octobre prochain. Nous sommes probablement sur le point de voir le Poitugal élever de nouvelles plaintes contre nous ; voici ce que je présume devoir les faire naître :
U paraît y d'après un rapport arrivé hier an ministère de la. guerre , que &âa hommes d'infanterie et cavalerie de la division, du. général Monaet sont passés en Portugal, armes et bagages ^ commandés par deux lieutenans'^colpfiels, liB général Monnet^ ajaot été infomié de cette désertion,^ ejavoja 3oo hommes de cavajerie à 1» poursuite des fugitifs^ et.n'ajiant pas pales atteindre suj» le territoire espaffiol^ ils sont entrée sujr le territoire portugais., où ne pouvant ks rejoindre ^ t)s s'amusèrent. 4 pillçjc plusieurs TÎUagefr 9 fit ihi j commirent d'assez, graves exc^s* , . Il arrive contiouellement ici des courriers expédiés, soit par le capitaine^énéral, soit par divers gQuvei;neurs d^ places et de villes de Catalogne , dont les dépêches s'accordent toutes pour informer le gouvernement que la faction carliste continue à faire d'immenses progrès dans cette province, à tel point qu'elle a pénétré dans toutes les yilles et dans tous les viUages, et surtout dans ceux des montagnes où ces bapdes s'organisent impunément. Cette faction a envoyé une dêputation dans le haut Arragon et à Molkia^; et cette dèputaftoir, soutenue par une îtwce suffisimtB, est arrivée jusque^ sur tes terres de Me«« (Jina-Geli eaC^stiUe, eteUe a dtelrUiué* paiRl^^ sitr soe
passage, comme elle en répand dans toute retendue de la Catalogne, des pamphlets, tant imprimés que manuscrits, contre le roi, contre ses ministres et contre les negros, inyîtant tous les Espagnols à défendre la religion et le trône de Charles V.
Au milieu de ce mouvement et de ces troubles dans une des plus grandes et des plus riches proyinces de l'Espagne et dans celle où les hommes ont peut-être le plus d'ensemble et d'énergie , ce qui nous étonne , c'est l'apathie , c'est l'inexplicable indifférence de notre gouvernement, qui , parfaitement informé de tout ce qui se passe , semble n'en faire aucun cas, et ne prend aucune mesure pour éteindre ce feu naissant.
Plusieurs lettres de Portugal font mention de l'arrestation de plusieurs Espagnols ,' prétendus négocians , qui , sous prétexte de leur commerce et de persécutions du gouvernement espagnol , faisaient le métier d'espions de la junte apostolique. On a trouvé chez ces prétendus négocians des proclamations en espagnol et en portugais, dans lesquelles le projet de mettre toute la péninsule sous le sceptre de Charles Y était clairement indiqué.
( Rognures du ConstitutionneL )
EGYPTE
Dépositaires des destinées de la civilisation française, les conseillers du trône ne souffrent pas que nous sacnions qu'ailleurs , aux rivages du Nil , la civilisation moderne étend ses rameaux.
( '7 ) Ils prennent ombrage du pacha d'Egypte. Us voient dans ses exemples un danger, dans ses louanges une satire.
Alexandrie , 7 juin.
\ Extrait d'une lettre particulière. )
« Notre ciyilisatioQ fait des pas de géant ; la liberté vient de débarquer avec une presse et des caractères de Firmin Didot, au port neuf de cette ville. Nous allons avoir un journal indépendant, libre comme l'air! On pourra tout dire , tout imprimer , tout publier : c'est en Afrique qu'il faudra venir désormais pour apprendre à penser. Il ^st bien entendu cependant qu'on ne parlera jamais de Mebemet-Ali que pour en faire Téloge. On s'abstiendra de traiter l'article de ses finances et de ses monnaies ; on ne nommera ses ministres que pour faire connaître leurs vertus au-delà des mers ; quant à l'administration, il est convenu d'avance qu'elle est parfaite dans son ensemble et dans ses détails. Il est défendu,, sous peine de cinq cents coups de bâton pour la première fois , d'être cloué par les oreilles en cas de récidive , et pendu en dernière analyse 9 si on se plaint des avanies^ des vexations, et si oii décline te pouvoir du visir en ce qui concerne le monopole , les confiscations, les spoliations, qui sont ses moyens ordinaires de battre monnaie. Il est interdit de s'expliquer sur le mode de recrutement qu'il met en usage depuis nombre d'années ; les hommes comme les propriétés lui appartenant, et pouvant à ce titre disposer de son bien comme il4'entend, personne ne peut prétendre à censurer ses ejEactions. On devra , aii moins une fois par mois, at-r
Irîbuer une victoire quelconque A Ibriihiin , ûls de Mehemet-Ali, quand même il n'aurait pns brûlé une amorce. On dira que l'iigypte est une terre de Cocagne, afin (le continuerai faire des dupes, et que, depuis Alexandrie jusqu'à Sienne, on est dans une jubilation perpétuelle. Pour ce qui est de la littérature et des nris, on attend une colonie de savans chargés de lire les hiéroglyphes, et alorâ les jours de Pliaraon brilleront de tout leur éclat.
Aux conditions que nous venons d'indiquer, chacun pourra s'exprimer en toute liberté, faire ce que bon lui semblera, en ayant soin toutefois de parler bas dans les cafés, de se taire en public, et de se tenir clos ches soi dès que le soleil est coucbé, afin de ne pas être roué de coups par les patrouilles qui s'emparent des rues de la ville, conjointement avec les bulls-dogs, jusqu'au retour de la lumière.
(Rognure du Consiiiucionnel.)
KOTAUME DES PAYS-BAS
La France, généieuse et fière de son ordre légal, y ayant foi comme à un bienfait de ces princes qui n'ont jamais promis en vain , ne peurra pas connaître les sollicitudes loyales des autorités d'une autre monarchie constitutionnelle pour les droits des citoyens et le pour le respect des lois. Pressés entre l'Espagne et les Pays-Bas, il nous faudra détourner nos regards de ces royaumes , de peur que le dégoût et l'envie ne prennent
(»9) mal à propos place dans nos cœurs. Qu'il y a d'audace et de naïveté dans la suppression que' voici :
— Depuis plusieurs jours , la ville de Bruxelles est dans les fêtes, à roccasion des concours de musique qui ont lieu dans cette ville entre les corps de musique de la plupart des grandes villes des Pays-Bas. Le journal officiel de ce royaume {Gazette des Pays-Bas) félicite l'administration municipale sur l'ordre et la tranquillité qui ont régné au milieu de l'immense population que ces fêtes ont attirée dans la capitale des Pays-Bas , «sans que les citoyens, ajoute-t-il, aient eu sans cesse devant les yeux l'appareil menaçant de la force publique ; on a compris qu'il valait mieux, à l'aide de quelques dispositions bien combinées, prévenir le trouble et la confusion , que d'être obligé de* les réprimer ensuite avec les baïonnettes et des coups de pieds de chevaux. L'événement a pleinement justifié la confiance de l'administration. »
AFFAIRES DE LA GRECE
Les aOaires de la Grèce continuent à occuper tous les esprits et à les partager. M. le vicomte de Chateaubriand gémit avec sa haute éloquence , dans la première publication de la Société des amis de la presse , du traité qui ne promet a^ Hellènes qu'une assistance incomplète , douteuse , tardive , funeste peut-être. La Quotidienne
signalé aujourd'hui ayec mesure et sagacité ce qu'il y a de terrible dans la clause qui admet deux mois de délai pour l'échange des ratifications , tandis que le sang de tout un peuple coule h grands flots, et que chaque jour peut voir consommer son martyre. Enfin nombre d'esprits considérables regrettent que les puissances aient cru devoir s'enfermer dans les formes et , pour ainsi dire, dans le linceul de la vieille diplomatie, qu'elles aient volontairement rapetissé aux proportions d'une affaire de sécurité et de négoce , une question d'humanité , de religion , de gloire. Cependant, Monsieur, je persiste à avoir bonne espérance. Pour ne voir dans ces hautes promesses qu'une déception cruelle , il faudrait supposer que les vœux de l'empereur du Nord se perdront dans les rets d'une politique à la fois moins franche et moins humaine. Il faudrait aussi croire qu'à l'Angleterre est réservé ce triste rôle ; je ne puis le penser. Si les philhellènes ont remarqué avec regret que la nation anglaise n'a pas montré pour le salut de la Grèce tout l'élan djbgne d'un si grand peuple et d'une si grande cause , il faut songer qu'il y a un homme dont la renommée est ^nde , grande l'ambition ^ et qui serait perdu dans l'estime de l'univers si on pouvait l'accuser d'avoir arrêté le bras prêt à rompre les chaînes
des martyrs de Missolonghi et des défeaseurs du Parihénon.
n paraît certain que le traité d'alliance a été 'voulu par la Russie et consenti par l'Angleterre. La France , la France du cabinet, n a fait que s'y résigner ! Dans un monde élevé , on croît les dépositaires de l'autorité souveraine aussi contraires de cœur aux chrétiens d'Orient que le pays leur est propice et secourable. On va jusqu'à se demander si, en prenant part à cette transaction, ils ont cédé aux vœux de M. Canning ou à ceux de M. de Metternich. On est près de ne voir dans leur intervention que le poîds inerte mis par FAutriche dans la balance des conseils de l'Europe pour la faire pencher du côté des retards,, des pourparlers ^ de l'indifférence, de la barbarie. Ce qui est certain , c'est que la censure a mutilé d'une façon étrange le numéro du Constitutionnel où mention était faite de l'honneur nouveau accordé à M. de Ribeaupierre , ministre de Russie , d'avoir au lieu d'un tabouret un fauteuil pour s'asseoir.
«Les chrétiens, ajoutait-on, ignorent que ce fauteuil oest le trône du patriarche martyr Grégoire sur lequel le »stupide orgueil musulman a voulu que M. de Rîbeau- » pierre siégeât.»
Cette suppression semble significative. Pour-
quoi protéger ainsi contre notre indignation Ja politique musulmane , s*il était vrai que le ministère voulût lui disputer sa proie sanglante ? Fautil prêter l'oreille aux bruits accrédités , ainsi qu'on va le voir, d'un bout de l'Allemagne à l'autre ?
Trieste, i5 juin.
Pendant que toutes les feuilles d'Europe annoncent ananimement que la France a accédé par son ambassadeur à Gonstantinople aux efforts de l'ÂDgleterre et de la Russie pour la pacification de la Grèce , aux termes du protocole du 4 avril, les nouvelles reçues d'Alexandrie , sous la date du 3 avril , ont excité une vive surprise. On écrit en effet: « Uq secrétaire du commandant de l'escadre française » de l'Archipel, qui est arrivé ici, chargé d'une mission, » a apporté au vice-roi une lettre où on lui donne avis de
• presser le départ de l'expédition pour la Morée, afin de » hâter l'assujétissement de la Grèce, avant qu'on ait pu
• prendre certaines mesures.»
(Gazette d'Augsbourg,) (Rognure dvi Journal des Débats»)
EXTRAITS DES JOURNAUX ÉTRANGERS
En opposition dans toutes ses relations extérieures avec tous- les intérêts çt toutes les sym-
pathles de la France , admirateur de rarbîtraire dans tout l'univers^ professant un culte pieux pour la gloire des capucins de Rome , des moines du Pérou, des bandes dévastatrices de la Péninsule , et s'effrayant des améliorations du pacha d'Egypte, prenant en déplaisance et en terreur les bons sentimens de^ magistrats de Bruxelles, le ministère recueille le prix de cette politique extraordinaire. lî n'obtient pas seulement des mépris insolens pour la nation qu'il gouverne. Lui-même, et tous les instrumens de son pouvoir désordonné , entrent en partage des insultes que ses usurpations ont attirées sur nous. Ces journaux de l'heureuse Allemagne , de l'audacieuse Angleterre , qui bafibuent notre esclavages ,. se montrent prodigues d'animadversîon pour quiconque met la main au bâillon dont gémit la France. Triste condition du ministère, de- compromettre également dans l'estime du monde tout ce qui subit son pouvoir^ et tout ce qui s'associe à sa fortune !
A quelques accusations près sur des directions de conscience et d'intention qu'il n'est pas permis d'accuser, la Gazette d'Augsbourg du 1 4 juillet s'exprimait ainsi :
Le ministère français a choisi le comité de surveillance de la censure, de manière à n'avoir rien à redouter de
ses actes. Â la tête on distingue M. de Bonald. M^ de Bonald est un «homme qui s't)st survécu; il est maintenant écrasé soua le poids de ses idées absolues, et Ton peut ajouter par les faveurs pécuniaires du ministère
Gomme ministre d'Etat il reçoit 20,000 fr.
Comme président d'une des sections de
l'indemnité , a4,Qoo fr.
Dotation de la chambre des pairs 13,000 fr.
Comme homme de lettres, du ministère
de l'intérieur 6,000 fr.
Le journaliste allemand n'ajoute pds le traitement de 24,000 francs qu'on supposait, il y a peu de jours, attribué au titre de chef de la censure : c'était à coup sûr une calomnie. Un tel office doit être purement honorifique.
Les journaux anglais n^ont pas plus de bienveillance pour les renommées qui se sont associées au génie du ministère à leurs risques et périls.
Londres, 10 juillet.
Deux sortes d'employés font partie de l'administration de la censure. Les censeurs , proprement dits , sont des gens inconnus, et nous n'avons rien à en dire; mais la commission de surveillance est formée d'hommes qui tous possèdent plus ou moins de célébrité.
Le vicomte de Bonald , président de la commission , est célèbre parmi les écrivains politiques français par sa
nuageuse obscurité. Lorsique Bonaparte obtint le pouvoir suprême, il s'établit l'apôtre du* pouvoir absolu^ Il obtiat alors une pension de. 12,000 francs qui lui était payée
par la police sur le produit des jeux, et qui lui a été conseryée par les Bourbons. Depuis la restauration , il a modifie son système d'absolutisme sur un seul point : c'est-à-dire qu'il considère maintenant le pouvoir du gouvémement comme dérivant du pape. Il est un des meittbrès les plus zélés de la congrégation.
Le marquis d'Herbou ville, membre de la chambre des pairs, est un émigré à qui Bonaparte permit de rentrer en France et qu'il fit préfet. Il inclinait alors vers les idées philosophiques, et était un homme très-agréable....
Le comte de Breteuil, pair de France, est un homnie de nulle conséquence.
M. de Frénilly, membre de la chambre des députés, est célèbre par son fanatisme religieux et politique, et particulièrement par les «entîmens vindicatifs qu'il manifesta après la seconde restauration
M. Olivier, membre de la chambre des députés, n'a
aucune importance Il est peu connu même dans
Paris.
M. de Maquillé , membre de la chambre des députés ;
Remarquant dernièrement qu'une conversation cessait à son approche , il dit : « C'est très-bien , vous vous taisez ; » c'est la preuve que vous disiez quelque chose de mal. »
( Times. )
Cet article est beaueoap plus développé dans le texte. H contient sur les emphjrés du comité
supérieur de la censure des imputations qui prouvent que toutes les nations où respirent des libertés publiques ^ tiennent pour ennemis les ministres de France et tous leurs adJiérens. C'est là ce qu'il me fallait prouver. L'univers fait aujourd'hui cause commune 9 l'univers tout entier est en progrès. Ceux qui roi'dissent leurs bras pour étouffer nos destinées , pour écraser notre civilisation sous les ruines de nos lois, ceux-là sont les perturbateurs de la paix du monde et les ennemis personnels de tous les peuples, les ennemis de tous les rois.
INTÉRIEUR
RÉVÉLATION EN DEUX LIGNES DE TOUTES LES DOC- TRINES ET DE TOUS LES VOEUX DU MINISTERE. RÉTABLISSEMENT DES MONASTÈRES ET ABBAYES.
D'un coup de ciseau de la censure peuvent jaillir bien des clarté^:. Voici qui éclaire de reste la route où nous sommes , et le point où l'on va.
Hier, 23, dans un article sur un établissement agricole , le Constitutionnel jetait en courant cet axiome :
IL VAUT MIEUX , AU TEMPS OU NOUS SOMBIES , FON- DERDES MANUFACTURES ET DES FERMES-MODELES^ QUE DES MONASTERES ET DES ABBAYES....
Supprimé par la censure ! Décidément , il n'y a plus de Pyrénées.
. Que dis-je, monsieur? les Aranda, les Jovellanos, les Florida-Blanca, ont mille fois tracé la maxime interdite aux Français. Il n'est pas prouvé qu'aujourd'hui même le Saint-Office osât, en biffant de tels mots, donner un audacieux démenti au cri de la science , à celui de l'histoire , à l'autorité de l'expérience , aux progrès de la civilisation , aux vœux et aux besoins du genre humain.
Ainsi, toute la politique du ministère se compose d'hostilités contre l'industrie et l'agriculture. Les fermes-modèles , les ateliers qui s'élèvent de toutes parts , sont des spectacles importuns. On veut les traiter comme les écoles. Ce n'est point par hasard qu'on a persécuté l'établissement de RovîUe. Ce n'est point par mégarde qu'on a reproché à l'agriculture française de trop produire. Il y a là tout un système. C'est de l'économie politique à rebours. C'est de la politique contre nature. Ce qui enrichit les peuples les éclaire et les émancipe : Il faut donc ruiner la France. Il faut que les couvens prennent la place des fabriques et des fermes-modèles , que les classes inférieures prient et mendient au lieu de travailler, et ce n'est pas assez des monastères, les abbayes mê-
mes... En vérité, de si criminelles folies feraient interdire mille fois le dernier des citoyens. Dieu nous éprouve. On saura tout juste combien de temps une verge et une marotte peuvent servir de houlettes à six pasteurs tels que les nôtres , pour mener un peuple qui se croyait libre y qui aura toujours le droit de se croire intelligent et sage.
RHÔNE
Il faut aux couvens pour renaître et croître en paix la protection du silence public. Je vous ai déjà dit , monsieur, que le nom de la Société de Jésus est interdit à toutes les feuilles publiques. La statistique suivante a eu dans tons les journaux le même sort.
On lit dans le Messager de Marseille Tarticle suivant en réponse à V Étoile , qui avait dit ignorer qu'il y avait des capucins en France :
* « Il y a en France beaucoup de couvens d'hotnoics qui, ainsi que les jésuites , existent illégalement. Il y a des chartreux dans le département de l'Isère, des trapistes dans celui des Bouches-du-Rhône. Dans ce même département sont installés , avec protection spéciale , trois couvens de capucins : à Saint-Jean de Garguier, à Âix et à " MërselUe. Dans cette dernière ville, dix -huit capucins,
précédés d'une croix de bois, ont assisté aux diverses processions qui ont eu lieu la semaine passée. Parmi ces capucins, tout le monde, et particulièrement les femmes, ont remarqué un révérend père d'une belle taille^ ayant un air distingué et le regard expressif. C'est un Espagnol qui fut constitutionnel y arrivant de Rome, où il a été se faire purifier,,.. Il a obtenu le pardon du saint -père, et est porteur de lettres de recommandation de LL. £E. les cardinaux^ etc., etc.
» Il j a dans Marseille neuf couvens de femmes , dont deux d'ordres mendîans , ayant chacun à leur service cinq à six frères lais vêtus en capucins ^ qui, ainsi que les véritables capucins, quêtent chaque seknaine dans toutes les maisons et marchés. Ces couvents, par un abus inconcevable , participent à l'aumône destinée aux malheureux prisonniers.
» Ces deux ordres mendiàns sont très - portés pour 'le prosélytisme , principalement cefui des capucins , qui , faisant construire un palais , cherche de préférence les filles majeures jouissant en leur particulier de quelque fortune, et pouvant payer en argent comptant 6,000 fr. pour leur admission. Le directeur de ce couvent est le père Ca« simir, se qualifiant de capucin indigne,
9 Le couvent des capucines est porté dans le budget communal pour 400 fr. ; celui .des trapistes de la Saînte- Beaume pour 600 fr. On assure que , dans le budget de Tannée prochaine , une allocation. sera votée en faveur des capucins, dont le couvent est maintenant rue Saint- Savournin.
» Si r Étoile désire quelques autres renseignemens sur les établissemens des couv.cns d'hommes , sur les coiigré»
gâtions et autres associations mystiques qui se forment chaque jour, sur nos onze confréries de pénitens, etc. , etc. , nous serons toujours disposés à les lui fournir. »
BIENSÉANCES ORATOIRES DE LA CHAIRE
M. d'Hermopolis a pu accuser les emportemens malheureux de ces jeunes lévites qui ont plus de zèle que de science. C'était alors une concession nécessaire. Mais la presse ne pourra point élever jusqu'à notre jeune clergé les plus sages conseils. Dans un article du Constitutionnel sur V Essai du cardinal Maury , l'alinéa suivant a disparu :
Nous engageons surtout les personnes qui se préparent à remplir le ministère sacré , à lire le chapitre sur les bienséances oratoires, et à le méditer avec soin : s'ils se pénètrent des principes posés par l'illustre cardinal , nous n'aurons plus à gémir sur ces ridicules déclamations , sur ces apostrophes poussées quelquefois jusqu'à l'indécence , qu'un zèle peu éclairé met dans la bouche de ceux chargés d'enseigner une religion de paix et de charité; sur des attaques plus coupables encore de la part de ces mêmes hommes qui ne devraient prêcher que des vertus utiles et la soumission aux lois du pays, puisqu'ils parlent au nom de celui qui a dit : Soj-ez soumis caix puissances.
ÀFFÀIBE DU CURÉ DE BÈNFELD.
• Le voile dont on veut couvrir les égaremens de la
ferveur, sera jeté aussi sur les emportemens du * crime.
S'il est un spectacle douloureux, c'est de voir le but avoué , la direction manifeste de la censure exaspérer l'opinion publique au pointdefaire passer dans quelques écrits la tentation de noircir des attentats de Tun de ses membres, le corps entier du clergé français. L'onction du sacerdoce se perd dans la souillure du crime. Le coupable n'est plus un prêtre : ce n'est qu'un homme ; et si quelques exemples, tristement répétés dans les derniers temps ^ doivent avertir l'autorité supérieure de la nécessité d'introduire dans les séminaires, à l'usage d'une jeunesse choisie souvent aujourd'hui dans des rangs où l'éducation du foyer paternel a peu d'étendue, cette éducation libérale et polie qui adoucit à la fois les formes , les caractères et les mœurs , les écrivains de l'opposition à leur tour doivent songer que nul corps . aussi nombreux ne compte en aussi petit nombre les méfaits. Ceux qu'on a signalés prouvent par leur petit nombre même en faveur des hautes vertus que le sacerdoce a rapportées de la grande épreuve du martyre et de la spoliation.
Mais , d'un autre côté. Monsieur, quoi de plus épouvantable que de voir les publicistes du ministère ou ses censeurs prendre fait et cause pour
d'affreux scandales 9 au. nom de la religion même, caresser le lévite dans le profanateur du confessionnal et dans l'assassin , rétablir le droit d'asyle et placer lautel entre quelques coupables^ obscurs et l'indignation publique ? C'est là un sacrilège de nouveau genre , que M. le garde-des-sceaux a omis dans sa grande loi.
L'article suivant d'un journal de département a été rayé dans tous les journaux de la capitale :
Le Journal politique et littéraire du Bas^Rhin a annoncé que le sieur Sîeffrîd , curé de Benfeld , avait été acquitté^ le Courier du Bas^Rhin, citant Tarrêt de la Cour d'assises , a dit q«e cet individu avait été absous. Ce dernier explique ainsi cette différence dans les expressions :
« L'accusé acquitté est celui qui est déclaré non-coupable du fait qui lui est imputé ; l'accusé absous y au contraire, est celui qui, bien que déclaré coupable^ ne peut cependant être atteint par la vindicte des lois , car il est des faits qui, quelque attentatoires qu'ils soient à la morale et à la religion, ne peuvent cependant être punispar les lois. L'accusé acquitté est un innocent aux yeux de la loi comme aux yeux de la morale ; l'accusé absous est un coupable aux yeux de la morale , mais il échappe à la. sévérité des lois , soit à cause de leur insuffisance , soit à cause de leur clémence. Notre loi criminelle a tellement vouId faire sentir la distinction qu'elle ferait entre un ocquinement et une absoiution , que c'est le président qui prononce de plein droit V acquittement sur la déclaralbn
de la non-culpabilité rendue par le jury, tandis que Tâdsoluiion ne peut être déclarée que par arrêt de la Cour.
» Les articles 358 et 364 <^u Gode d'instruction criminelle sont en effet ainisi conçus :
c Art. 558. Lorsque l'accusé aura été déclaré noti-cou- » pable , le président prononcera qu'il est acquitté de l'aC" » cusation , et ordonnera qu'il soit mis en liberté , ;8'il n'est » retenu pour autre cause.
« Art. 364- La Cour prononcera l'absolution de l'ac- > cusé 9 si le fait dont il est déclaré coupable n'est pas dé- » fendu par une loi pénale. »
« Ainsi, dans l'espèce dont il s'agit, le sieur Sîeffrîd ayant été déclaré coupable sur la première partie de la principale question qui avait été posée au jury, cet indi- Tidu ne pouvait plus être oc^i/iVr^,. mais seulement ab^ sous y et c'est la Cour qui a prononcé sur sa mise en liberté. V
RELIGIEUX ET GENDARME
Même culte est assuré par le ministère^ nous Favons déjà vu, à ses milices sacrées et pro« fanes. En rendant compte d'une rixe élevée à Bordeaux, les journaux, après avoir dit que quelques militaires de service s'étaient efforcés de rétablir Tordre , ajoutaient que ces braves gens ^étment vus contraints de se retirer. Ces mots irrévérencieux ont disparu. La France libre doit être trompée comme la France impériale ; dans les
bulletins dé ses batailles , l'administration n'admet point de revers.
Il vous souvient, Monsieur, qu'il y a peu de jours, dans un article de votre journal sur la situation de l'Angleterre et de l'Irlande, où j'établissais que la France a besoin d'un gouvernement plus fort que sa rivale , précisément parce qu'elle n'a pas le boulevard de hiérarchies puissantes, j'avais dit qu'abusé par un faux air d'égalité répandu sur toutes choses, le voyageur était près d'envier à cette nation opulente le secret d'être et; de prospérer, sans hiérarchie^ sans religieux y sans gendarmes , sans gouvernement : ces mots furent biffés. Les religieux et les gendarmes sont précisément les biens dont l'absence dépare l'Angle^ terre, ceux crue doivent envier tous les peuples! Ces deux corporations constituent l'unique aristocratie, l'unique supériorité qui convienne parmi les hommes ! C'est là l'utopie de nos chanceliers Bf orus !
CIMSTIÈRE nu MONT VAI^IEK.*
On sait quelle spéculation ^euse a institué le cimetière du Mont Saint-Valérien. La coterie, pour se compter , a imaginé de réumï* là ses morts.
Le fils* de l'un des conseillers de la couronne a
été eiileyé à sa famille de la faç6B la plus prématurée et la plus cruelle. Un journal imprime que le cimetière Saint^-Valérien a reçu sa dépouille. Le fait était inexact. Croyez-vous, Monsieur, que la censure le supprime ? Point*
Mais , le lendemain , le même journal présente aux censeurs ces deux lignes :
Ce n'est point au Mont-Yalérien , ainsi que nous l'arons dit à tort, maïs à Picpus qu'ont été déposés les restes mortels de M
Effacé ! l'erreur a été admise ; la rectification ne peut pas Fêtre. Pourquoi? pourquoi, Monsieur? Lisez les Provinciales. Il est dans les intérêts du cimetière Saint- Valérie que la foule ait lespérance de s y rencontrer avec les mânes des graads de 1* terre , car la foule suit le pouvoir partout. €ette suppression est un mensonge officieux de la censure. La fin sanctifie les moyens.
PETITS ET GRANDE CULTURE
Tout s'enchaîne. La vieille disoussion de U grande et de la petite culture sera interdite aut français : car la petite culture n'^st pas «elle que rêvent nos couvahs.
V 1^ votes des condéils-généraùx ont subi l'influence de rîmérêt personnel et se rattachent à une question fort dé-
licate5 celle des àvantageset des inconvéniens de la grande et de la petite culture. Jusqu'ici la petite culture s'est montrée féconde en ressources; elle a payé en grande partie les frais des deux invasions et de l'occupation , des taxes de guerre, la grande indemnité de l'émigration, et beaucoup d'indemnités partielles, dont la masse serait effrayante s'il était permis d'en additionner toutes les sommes. Sa part dans le budget des recettes est aussi large qu'elle est étroite dans le budget des dépenses ; ce n'est pas elle qui donne d'une main pour reprendre de l'autre ; ce n'est pas elle qui dififère les améliorations de la culture jusqu'à ce que son terrain ait été classé par le cadastre dans une classe inférieure, afin de diminuer d'autant l'éTaluation de son reyenu imposable. Mieux vaut, à notre avis^ que quelques pauvres grands propriétaires voient diminuer leurs revenus, que de tarir les sources du revenu public , car ces sources sont alimentées par les gens qui cultivent de petits quartiers de terre , et non par ceux qui se promènent dans de vastes enclos.
( Rognure du Constitutionnel. )
Sans doute les points de vue contraires peuvent se soutenir sur cette grande, question agricole et politique. Mais ici l'examen et la controverse sont prohibés ; prohibés au profit de Tune des deux doctrines ; au profit des théories et des regrets contre le fait présent. Quel plus curieux phénomène qu'un peuple auquel son gouvernement défend d'aimer son siècle et son pays, d'applaudir à ce qui est, d'en prendre le parti
( 57 ) contre les novateurs! Quelle meilleure preuve que le génie subversif des factions nous dohiine et nous entraîne!
PROPRIÉTÉ FONCIERE, PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE
Même débat , même arbitrage : le silence au profit de lune des deux causes ! La discussion serait à tout le moins inoffensive. Elle serait de plus profitable. Car les questions se mûrissent, les barrières s'abaissent en s'éclairant. Voilà ce que disent la raison et la Charte ; voici ce que fait la. censure :
Dans le Constitutionnel encore^ les lignes suivantes sont efiacées :
Qu'Us se rassurent aussi sous le rapport de la paix publique, ceux qui affectent de croire que le commerce et l'industrie sont moins attachés au sol et moins intéressés au bon ordre. Qui donc doit plus redouter les troubles qu'un négociant et un manufacturier? Ne peuvent-ils pas en un seul jour voir détruire leurs usines , dévaster leurs magasins, piller leurs comptoirs? Quelle indemnité ont-ils à attendre ? Qui a pensé aux pertes causées par le maximum?
II n'en est pas de même des propriétés foncières. On a pu autrefois les confisquer et les vendre , cependant beaucoup en ont retrouvé quelques portions , et à fin de compte, un milliard, produit des travaux de l'industrie et des ri-
ohesBes qu'elle procure à TÉtat ^ vient encore consoler les Ticlimes.
Vous le voyez, Monsieur, louer Tindustrie française n'est pas permis aux Français. Reconnaître chez nos commerçans Tamour de Tordre et des intérêts honorables n'est pas permis dans ce régime de liberté nouvelle qui commence. Nous avons un ministère pour lequel les men-* dians de Tarmée de la Foi sont sacrés , qui outrage par ses prohibitions les dépositaires de nos arts et de nos prospérités !
STATISTIQUE DU COMMERCE. PARTICULàRITÉS SUR £A
FOIRE DE BEAUGAIRE.
La même politique qui cache en même temps à nos regards l'Espagne et les Pays-Bas , s'attache à tenir également dans l'ombre la statistique des comptoirs et celle des couvents. Il faut que la iFrance ignore que ceux-ci prospèrent , que ceuxlà languissent et succombent.
M. le marquis de Lavalette, préfet du département du Gard , délégué pour exercer les fonctions de commissaire du gouvernement pour la tenue de la foire de Beaucaire, a pris un arrêté qui fixe l'ouverture de cette foire au aa de ce mois, et la clôture au a8 à minuit.
Voici l'extrait d'une lettre de cette ville , en date du 6
de ce mois » insérée dans le Journal du Commerce de Ljron :
« La foire, qui, Tannée dernière, offrait à cette époque un tableau assez animé , n'est encore cette année qu'une solitude, je ne saurais décider précisément si cela vient de la détermination prise par les maisons de Mulhaasen de n'ouvrir que le i5 ; mais ce que je sais bien , c'est qu'on se croirait éloigné d'un mois du moment de l'ouverture. Le peu de négocians qui ont ouvert ne foùt rien encore , et redoutent les résultats de cette' foire. Quant aux habttans, ils ne sont pas rassurés sur leur avenir; car, par la diminution annuellement progressive des affaires et le découragement des maisons de commerce , locataires seulement pendant cette époque , ils craignent de voir tomber bientôt cette foire , qui fait leur bien-être , ou du moins d'être obligés de baisser les prix des loyers, et leurs craintes sont assez justifiées par le grand nombre de magasins qui sont à louer.
» Ce qui pourrait être un signe caractéristique de Tinquiétude qui règne dans les esprits, c'est de voir le calme de la rue des Couvertes, appelée làCkaussiée'^Antinde Beaucaire. Ordinairement les employés des maisons qui y habitent se réunissaient le soir après souper, et se délassaient, par des jeux et des chants, des fatigues de la journée ; beaucoup d'habitans et d'étrangers étaient attirés parleurs accords mélodieux; mais, hélas I
Cet heureux temps n^ est plus, tout ù changé de face.
Aujourd'hui Ton ne rit, Ton ne chante plus ; tout est morne et silencieux : Ton se fuit; chacun craint de laisser percer
devant ses concurrens des marques de son méconteii'^
tement.
» On pense que les. indiennes, les draperies et les articles de Rouen et de Roubaix, qui forment les principales branches de Tindustrie nationale , joueront un*bien triste rôle dans cette foire. Les indienneurs et les drapiers n'étant pas même encore arriyés, on ne peut fixer les prix de leurs articles, qui , du reste , ne sont pas présumés être en hausse , bien au contraire ; mais je puis tous dire qu'on parle des prix de 1 5 et 16 sous pour les articles coutil et buffeline. La récolte des soies a été excellente , les prix des cotons ont bieaucoup baissé ; mais les soies se vendrontelles, et à quel prix? Enfin, généralement, on a plutôt des craintes que des espérances.
» Voilà pour la partie commerciale : celles des événemens sera peut-être plus piquante , et ne sera pas la moins recherchée par vos lecteurs. Vous savez que tous les ans la foire attire une grande quantité de baladins de toute espèce, et que divers amusemens et spectacles s'établissent à Beaucaire , où leurs directeurs font quelquefois de meilleures affaires'que les négocians. Cette année, un particulier de Béziers est arrivé dans l'intention d'établir un tir au pistolet; il était recommandé par M. le maire de cette ville à $on confrère de Beaucaire comme père d'une nombreuse famille. £h bien ! M. le maire a refusé à cet homme l'autorisation d'établir son tir, au mépris de l'ordonnance de police relative à la foire, qui permet ces sortes d'établissemens à la distance de deux kilomètres.
» C'est dimanche prochain que commencent les courses de taureaux : il 7 avait long-temps queleshabitansde ce pays les attendaient^avec impatience. Depuis la dernière foire
on n*aYait pas- eu le plaisir de Voir ëventrer des hommes et des cheyaux. »
( Rognure du Constitutionnel. ) SUPPRESSION d'arrêts DE COURS SOUVERAINES. '
Nous avons vu pour qui sera partial et passionné l'arbitraire qui commence. Contre qui le sera-t-il ?
Avant tout contre les cours souveraines. Les haines des corporations ne meurent pas ; et la même censure qui empêche de commenter Tarrèt de la cour royale du Haut-Rhin , osera étouffer les arrêts de la cour royale de Paris. Elle fera plus ; dans l'affaire du Constitutionnel et du Coutrier Français , elle imposera une rédaction inexacte et mensongère à la place du jugement rendu, cela pour qu'on ignore que le chef des fraudes électorales a été mis de côté par les magistrats, et que tout ce que les journaux avaient pu dire sous ce rapport a été souverainement absous.
PARTIALITÉ
La censure sera partiale envers et contre tous. La nouvelle dont le récit est permi^ à tel journal ne le sera point à tel autre. Le Courrier Français ne parvient pas à instruire ses lecteurs d'une mort
(4a) dont les attires feuilles sont remplies. Alors, il prend deuil et s'exprime ainsi :
La patrie vient de faire une perte bien douloureuse et bien difficile à remplacer : La Gazette de Lyon annonce que le révérend père don Augustin de Lestranges, supérieur général de la Trappe, est décédé le 17 juillet dans la maison de son ordre , où il é^ait descendu.à son arrivée de Rome.
€ette rédaction est supprimée* Celle qui suit est essayée comme on peut croire sans plus de succès.
La patrie tient de faire une perte qui n'est ni douloureuse ni difficile à remplacer, dans la personne du révérend père Lestranges, supérieur desTrapistes, qui est iMft i son retour ia Rom« dans la maison de son ordre, suivant Taspressionde la Gazette de Lyon.
GUERRE A l'histoire.
Toutes les annonces de V Histoire de la garde nationale de Paris ont été biffées dans les journaux» L'historien devait partager la disgrâce de ses héros.
. Les tomes YII et VIII de V Histoire de France, par l'abbé de^Montgâiliard , viennent de paraître ùhet Moutardier , rue Git-le^Gœur , et n'ont pu feire aimoaGés.
La ncite suivante n'a pa$ davàûtage trouvé grâce devant la censure.
M. Delamothe-Langon , membre de l'acadéœiç royale
des sciences de Toulouse et de celle ^es jeux floraux, etc.»
Ta publier incessamment VHistoire de V Inquisition en
France et de la croisade dite des Albigeois. Cet. oivrrage
important, fruit de vingt ans de travaux et -de recherches,
manquait à la littérature. L'auteur, sans rien puiser dans
les écrits des écrivains modernes, a eu recours aux sources
et n'a tiré ses autorités que de bulles , brefs et lettres des
papes, canons des conciles, chroniques des couvens»
correspondances des évêques, et registres originaux (le
rinquisitîon.
On voit quel esprit dirige le ciseau ennemi. Les Parques du moins abattaient les vivans sans avoir la prétention de mettre en oubli les siècles qui n'étaient plus , ou de fausser leur histoire.
AGUBSSIONS kVX PEBSONNES.
Dans les monarchies constitutionnelles, tout citoyen vit sous l'œil et Sous le jugement de ses pairs. Le pays a besoin que tout puisse être dit, dans les limites vouluespar lès lois , ' sur ehacun de ses enfans; car il a besoin de les connaître tous. Dans les monarchies absolues, la louange et le blâme 5ont interdits, parce qu'il n'y a que deux
juges compéteos pour les renommées , le priitce et la postérité.
Sous Tempire de notre censure constitutionnelle ,^il y aura blâme et louange, mais par ordre du pouvoir. Des haines de faction exploiteront et le silence et la publicité ! la passion tiendra en main le$ balances de la justice, et le pays prononcera.
— Les journaux n'ont pas pu annoncer que M. Legoube , conseiller à la cour royale de Bourges, avait, comme tant d'honorables citoyens, refusé les fonctions de censeur dans le département du Cher.
— Les journaux du côté gauche , en annonçant la mort de M. Triozon Barba, juge àlssoire, n'ont pu ajouter, entre autres faits supprimés, qu'il était de cette jeunesse de 1789 dont l'enthousiasme, le dé vouement et le courage avaient tout tenté pour la cause de l'humanité. Sous l'empire, ceci se serait compris. Dans un temps où des statues sont élevées à Georges Cadoudai , à Cathelineau , à Charette , c'est injuste et vexatoire. Dans un temps où les électeurs de Meaux peuvent se donner la joie de choisir pour mandataire M. de La Fayette , ce n'est qu'imbécile.
— La police poursuit par ses censeurs, sur la mémoire du duc de Liancourt, les persécutions qu'elle commença par des sbires sur son cercueil.
Dans le compte rendu d'une séance de la société de la Morale Chrétienne, ce passage d'un discours de M. de Broglie , président', a été mis à l'index:
»Si je me bornaîd à rappeler les yertus, les travaux^ les services de M. de Lîancourt^ je craindrais de paraître reculer devant l'expression de sentimens autres que la re-« connaissance > autres que l'admiration et lesreg^ts; et qu'il me semble, dans le moment où je parle j, entendff gronder sourdement dans tous les cœurs. Si je me livrais, au contraire, à l'expression de ces sentimens, je crain-* drais d'attirer imprudemment éur notre modeste société ceUe interdiction de feire le bien, arme nouvelle entre les mains de l'autorité^ et dont celui que nous regrettons a été le premier frappé ; arme qui sera long-temps nou-* velle, il faut l'espérer; châtiment singulier dont l'honmie de bien, l'homme utile à ses semblables, le bon citoyen, est le seul qui puisse être atteint; châtiment redoutable en même temps, puisqu'il a frappé bien douloureusement et peut-être sans retour une ame que tant de fortunes diverses avaient jusque-là trouyée inébranlable. .
«Que ce soit donc assez de ce peu de mots jetés en passant: il est des choses qu'il suffit d'indiquer, il est des noms qu'il suffit de prononcer. La place, que M. de Liancourt, héritier et fondateur tout ensemble d'un nom si glorieux, occupe , comme ami de la liberté, dan» les fastes de nos assemblées politiques ; la place - qu'H occupe, comme philosophe pratique , comme ami éclairé de l'humanité, dans le cœur des gens de bien de l'un et de l'autre hémisphères, n'est point de celles qu'on donne ou qu'on enlève d'un trait de plume ; et le iculte rendu à
sa mémoiie., dans la chaomière do panne, dans Partselier de Partisan 9 snr le lit de douleur du malade, n'est pas non plus, grâce an ciel , à la merci d'un caprice.»
B est i remarquer ^e la censure s'enpread surtootanx dacs et pairs. Elle a?ail ici le plaisir d en frapper deux à k Sois : le mort et le vivant , llimqpie de bien et son digne panégyriste. M. le duc de Broglie est, de compte fait, le quatrième personnage revêtu de duché-pairie , le cinquième membre de la chambre haute que les censeurs osent soumettre à ce que M. de Bonald appelle Jeurs jugemens. Il ne faut pas s'en étonner. Rien n'est niveleur comme les gens de congrégation et ceux de police : c'est pis que du peuple. Les uns se prenant pour des habitans du ciel , croient fouler aux pieds, de là-haut, les illustrations de la naissance et celle3 du génie ; les autres Lussent toute supériorité 9 en proportion de leur bassesse*
noSGRIPTION BB LJL BIXIfFAISANCE.
Le bon plaisir, institué au milieu d'un ordre légal, et remis aux mains d'une coterie, ne sera pas seulement 'partial contre les gens de bien; il le sera ccwtre le bien même et contre la vertu.. .
— Les journaux ont pu rendre hommage à M. de Rothschild de sa généreuse résolution de consacrer 5oO,ooo florins à l'érection dW hôpital pour les Israélites de Francforts Us n'oàt pu annoncer le sacrifice fait par M. Népomucène Lemercier de droits d'auteur pendant un an , en faveur des incendiés de TAmbigu-Gomi^ue.
— Cet académicien avait une pension de 1,200 francs : il en fait don aux pauvres de soA arrondissement Le lendemain , le ministère la lui retiré. La France ne reprit pas à M. le duc de Kichelieu sa récompense nationale de 5o^OOO liv, de rente , quand il abandonna cette dotation aux pauvres de Bordeaux.
— Le Constitutionnel, eu racontant les dév^ sastres éprouvés par les jardiniers du cinquième arrondissement ,• Iprs du dernier orage , n'a pu ajouter l'humble prière que je transcris :
Dans rimpoàribilîtè d^adresser les secours à domicile , aousne doutons pas que M. Hateaui^Qrigny, maire dé cet arrondissement 9 ne trouve bon qu'on les dépoéa chas lui ou à la maurie , rue Thévenot.
DIFFAMATION OFFICIELLE
. La paasioa ira intrépidement JQsqaes à la Ga«» bmnie , et Ton verra le pouvoir propager le nvsa«
songe comme il devrait le combattre ^ prêter aux diffamateOrs'scHi appui comme il devrait le prêter
auxTictimes/
Un journal avait encouru d'injurieuses accusations. Sous cette admiidstration qui déclare que la véritable liberté commença le jour dé la ceu-« sure, il espère pouvoir àe défendre ; mais la même autorité qui lui a interdit la publication de la défense sous le coup de poursuites légales , lui interdit aussi la réfutation ipublif[ue de ' bruits lâchement accrédités par les feuilles même dé la trésorerie. Ces lignes sont retrancbées :
L'imputation dont nous parlons ne. peut être qu'une niaiserie y ou qu'une calomnie infâme. II n'y a rien à répondre aux niais ; quant aux calomniateurs , il nous semble qu'il nous est permis de leur donner un démenti. Nous l'interdire serait se rendre leur complice.
La censure n'a pas reculé devant cette déplorable complicité. Ses maîtres se sont constitués , à leur escient ^ calomniateurs. . Le. stygmate * leur restera. . .
PROFESSIOK DE FOI DU GONSTITUTIONlirEI.
Après tout ce qui précède , on sait trop bien quelle était cette dérision de Charte et de discussion libre, que le Moniteur avait présentée à la
(49) France. Anftsi , esbeé mùim pour cotisMter Fopprésslônr de la pensée publique , que pour prendre acte des principes , contestés par le pouvoir puisqu'il les étouffe , que je vous adresse , Monsieur , la profession de foi suivante , pour laquelle le ConstU^tion^elB*^pfà obtenir le laiissee-passër de la poliee. Ce «lotceau est* remarquable par là sagesse des pensées , aussi bien que par la réserve des expressions. Il prouve y qu'on me permette de le dire , ce qu'il y a dinnocence aux publicistes de l'opposition d'accepter, pieds et poings liés, le cartel du ministère ; il prouve sdieux encore l-'an« tipatl^ profonde de la fection dominante pour toutes les conséquences de la Charte et pour toutes ses doctrines.
GB QUE NOUS PENSONS
L'organe of&ciel de l*administratioD a fait devant nous un appel à lli Kberté des discussions. Nous avons pris acte hier de Cette ouverture ; aujourd'hui nous allons en profiter. Sans h' nouvelle carrière ^ui se présente pour les écrivains dé Popposition, sur lé nouveau terrain où ils vont combattre sans l^avoir choisi,' il n'est pas inutile de résumer, eo quelques mots, leurs principes
Nous pensons d'abord que le gouvernement doit être fort et indépend'ant des partis , parce que rien n'est plus fiital au^ peuples et aux trônes que la faiblesse qui laisse les gens de bien sans garantie sous une administration va-
cillante , que la dépendance qui ravit à l'autorité Thon" neur du bien qu'elle accomplît , lui laissant toute la responsabilité du mal fait en son nom ; mais cette force du gouvernement, nous en plaçons le principe dans la liberté des citoyens; cette indépendance, nous lui assignons pour limites les volontés de la loi. Â nos yeux , l'administration la plus puissante est celle qui laisse le plus complètement aux citoyens le juste et entier exercice de leurs droits; l'état le plus libre est en même temps le plus stable et le plus florissant.
Appliquant ce dernier principe à la politique étrangère, nous pensons qu'une administration pénétrée du sentiment de ses vrais intérêts, doit préférer, pour ses alliances extérieures, les états où la liberté est instituée par la loi, attendu qu.'ily a toujours à gagner dans l'union dé ce qui est vital et organisé, et toujours à perdre dans une association avec ce qui est faible et sans lois certaines. Ainsi, en supposant qu'il fût question de choisir entre l'amitié de l'Espagne et celle de l'Angleterre^ nous pensons qu'un ministère habile ne devrait pas balancer un seul moment, parce que d'un côté serait la puissance et la coopération énergique, tandis que de l'autre naîtrait une source infinie d'embarras et de dégoûts, et de continuels sacrifices, sans espérance d'une réciprocité possible.
Nous pensons qu'au premier rang des devoirs d'un ministère, se trouve le maintien de la dignité nationale. Chargée du dépôt sacré de l'honneur du pays, l'administration ne doit jamais accepter des transactions, des actes, des paroles même qui pourraient faire supposer que la France n'occupe pas, dans l'esprit de ses alliés, le rang dont elle ne consentira jamais à descendre.
A l'égard de la liberté intérieure des citoyens, notre règle eet dans la Charte, ouyrage d'un roi législateur, la seule , la véritable boussole de l'état. Mais cette loi fondamentale, jurée par deux monarques, nous pensons qu'elle doit être exécutée avec bonne foi, dans le sens qui résulte naturellement de ses expressions, sans arrièrepensée, sans interprétations captieuses. Nous croyons que la Charte, ainsi appliquée, suffit à la liberté , à la prospé^ rite de la France. Notre doctrine tout entière se trouve dans cette phrase célèbre du général Foy : «Celui qui veut «plus que la Charte, moins que la Charte, autrement nque la Charte, celui-là manque à ses sermens.»
Nous pensons en conséquence, et notre situation actuelle ne saurait nous interdire de le proclamer, que la liberté de la presse est inséparable du gouvernement représentatif; que cette liberté , toujours utile , Test plus encore en l'absence de la tribune, parce qu'alors elle reste seule chargée du contrôle des actes publics, et que son asservissement , en pareille circonstance , équivaut à un silence absolu ; silence qui peut procurer une trêve à une administration responsable, mais qui n'est sans inconvénient ni pour le trône , ni pour les libertés des citoyens. La loi fondamentale ayant garanti la même protection à tous les cultes , nous ne pouvons admettre l'opinion des publicistes qui prétendent transformer cettî^ parfaite égalité en un simple objet de tolérance. Nous pensons que c'est pour l'administration , non-seulement un devoir, mais un intérêt, de tenir d'une main ferme la balance entre les diverses communions, afm qu'elles vivent en paix Tune à côté de l'autre , et que chaque famille suive avec sécurité la religion de ses pères. Nous pensons que toutes les lois
qftii tendent à rassufer les esprits sur la liberté de^ cuHes doiyent être scrapuleusement exécutées.
- Nous pensons que la principale source des troubles et des discussions sur les affaires de religion , est dans l'opiniop généralement répandue que les lois qui interdisent les communautés religieuses d'hommes ne sont pas complètement observées. A nos yeux, une administration qui permettrait la résurrection de certaines sociétés et congrégations , non -seulement s'exposerait à susciter des craintes, mais se créerait à elle-même une suite de diffi^ cukés sérieuses dont elle pourrait plus tard regretter les conséquences.
" Le plus beau des droits que la Charte reconnaisse aux citoyens, c'est celui d'élite les mandataires chargés de participer au pouvoir législatif. Ce droit électoral , nous pensons qu'il doit s'exercer avec une complète indépendance. La dépendance qui serait imposée à cet égard aux fonctioiHiaires publics nous paraît contraire aux lois, et même à la noture des choses. En effet, s'il est vrai que ce soit comme citoyen et non comme fonctionnaire qu'un électeur Yote dans son collège, ne doit-il pas déposer sur le seuil ses obligations envers l'administration , pour ne conserver dans rintérieùr que la libre inspiration de sa conscience, et le sentiment de ses devoirs envers luimême, envers la société? et ce que nous disons ici des électeurs y nous le pensons également des dépiités. ' Ifos sobtimens envers la magistrature française sont connus.' A toutes les époques, nous nous sommes reposés avec une entière confiance da^ns son impartiale équité. C'est par suite de ce même respect. que nous estimons non-seulement irrégulière , mais funeste , toute interven-
tion de Tadmiiiistration dans la justice; aussi jugeons-nou« fâcheux^ déplorables même, les conflits qni- ont paru se nnultiplier récemment entre Tune et l'autre ; aussi deYonsr nous déclarer que tout acte ministériel qui paraîtrait censurer ou seulemei^t impreuver des arrêts rendus par les nlagiBtrats 9 serait à nos yeux une faute grave ^ et même engagerait la responsabilité des dépositaires du pouvoir. Il n'y a point de liberté sans justice, ou plutôt la justice est la liberté même.
Nqus pensons enfin que le premier devoir d'un ministère est de seconder tous les efforts qui tendent à accroître la glofre ou la richesse de la nation ; de déceiraer de6 récompenses aux hommes qui font faire un- progrès -aux .soîéiices utiles 9 d'encourager l'Industrie en courant -audevant de ses besoins , en hii frayant la route vers, les perfèetic^tmeitiens i de la favoriser par des règlemeas sages, par des traités de commerce qui lui ouvrent des débouchés^ par des instructions sévères données aux a^péns français résidant à l'étranger. Le premier devoir d'uii ittinistère est encore de s'élever, dans la distribution de ses •noourageiiiea& i au-dessus des passioos^ de parti , de ne voir dans âes faveurs que te prix des service» rendus , que le bien et la prospérité du pays*
Respect à tous les intérêts , quelle que soit leur époque et leur origine ; obéissance absolue à la loi qui a reconnu ou fondé tous les droits civils et politiques en France; réunion des partis par un oubli complet de tooâ ht totes et opinii^tas; stlfianûe de la France d'auffefdiiff avec la Fratieë iiou/(^e J (yropàgaftioh^ par les moyens led plas sftrs et tè» plu9 ré|nde9, de l'îfistruoti^n parmi les classes inférieures de la société; appei enfin à tous les talens>à
toutes les lumières , pour concourir à la gloire et à la prospérité de l'Etat; yoilà ce que sollicitent tous nos vœux; voilà les termes et les limites de notre opposition sous tous les ministères et dans toutes les circonstances. Et qu'on ne se trompe pas sur l'honorable but de cette opposition; la puissance de l'Etat, la splendeur et la dignité du trône, le bonheur et la sécurité des citoyens, tel est le but, triple dans son unité, poursuivi avec constance depuis quinze ans par le Constitutionnel , et sur lequel les passions seules du pouvoir ont pu se tromper. Toujours amis de la monarchie représentative , jamais il n'entra dans notre pensée d'attaquer, d'affaiblir l'autorité royale , qui est le principal ressort de cette monarchie , et qui devient si forte par la liberté des peuples. • Ce que nous avons combattu , ce que nous combattrons tant que notre plume ne sera pas brisée, c'est l'abus du pouvoir ministériel , à nos yeux plus redoutable pour le trône que toutes les oppositions passées, présentes et futures. C'est ainsi que nous sommes restés à toutes les époques, et que nous resterons désormais dans les limites constitutionnelles, prenant pour guide notre conscience, et consolés de l'injustice de nos adversaires par la loyauté de nos intentions.
(Rognure du Constitutionnel,^
Les pages qu'on vient de lire présentent dans la circonspection de leur langage renchaînement des principes auxquels la politique de Tadmlnistration fait la guerre ; cette politique est donc manifestement, dans le fond, la haine des in té-
rëls . existaos; dans la forme', la haine des lois régnantes. Aussi était-il facile de prévoir que les lois seraient hardiment violentées, dès que l'arbitraire aurait fondé son empire dans le sein même de la presse , c est-à-dire dans les remparts et dans la citadelle de Tordre légal. Nous allons voir qu'il est ainsi advenu.
AFFAIRE DE l'oPÉRA-COMIQUE.
Un théâtre vient de voir toutes les garanties méconnues, toutes les barrières enfreintes. Il y a de la modestie au ministère d'avoir choisi les planches de TOpéra-Comique pour ses débuts dans la route des 18 brumaire. La révolution que le théâtre de Favart et de Gretry a subie n'a pu être racontée par les feuilles publiques. L'avantage de la censure est d'avoir des coups-d'état à huis clos.
Les divers journaux avaient essayé de raconter les faits en ces termes affaiblis :
A Feydeau on se dispute, et on ne s'occupe nullement de monter des ouvrages nouveaux ; il n'est question que d'ordonnances, de règtemens, de dissolution de société, de pouvoir absolu , de droits violés , de propriétés confisquées, selon te bon plaisir; enfin de tous ces éternels sujets de querelles entre le peuple et les rois, entre les administrateurs et les administrés. Ne comprendra-t-on
jamais qfïea tout çenre, et partlçulièreiiieQt ea fait de théâtre 9 le public ne sera jamais bien serW que par la Uberté et la concurrence 4e l'intérêt particulier! .
(Roture du Journal des Débats.)
Le Constitutionnel a donné hier , avec quelque raison , le nom de lit de justice à une séance e;LtraordiQaire dans laquelle un puissant duc, revêtu de son uniforme d'officier-général, paré des insignes de son grade et de son cordon bleu , ayant à sa droite M. le directeur Guilbert de Pixérécourt, à sa gauche, M. le secrétaire de ses commandemens , à son ordre un Suisse avec sa hallebarde, son baudrier et son épée, et tous ses valets de pied en grande livrée, a reçd les comédiens et les coipëdlennès d4 F^jdeau;. Après une courte et sévère harao^tt^ prononcée assis dans son fauteuil docal , H. le duc a chargé son chancelier de dire le reste, et, prenant la parole , M. le directeur de Pixérécourt a lu le reste , qui n'est pas peu de chose, car c'est une ordonnance royale fort étendue à l'endroit des sociétaires de Féydeau.
• (Rognure du ConstituiionnelJ)
— Douze sociétaires du théâtre de l'Opéra-Comique se prétendant blessés dans leurs droits consacrés par un traité de société, ont annoncé l'intention de se retirer (i), et déjà leurs noms ne figurent plus sur les affichas du théâtre. Un mémoire respectueux va être adressé par eux à l'au- Irrité (|u'Us déclarent avoir été surprise par des rapports infidèles et passionnés.
(i) Onze de ces sociétaires publient une prolestatioo feripe et convenable qui am^once un factum circoa9taiicié.
Si, comme nous devons le croire, il e»t permis ^e parl«)r d'affadres de coniéidie , <)ui , ce tioiis semble , n*ont a«i£uo jrap|)ort aiièc lesitfijdcésdTétat, nous ferons obseryer;que là disposkion de la pouVelle ordonnance publiée par J.e3 JQurnaiix 9 âont 4§5tracti¥es de deoîtsacqMs, et qa*eUe$ ne portent pas ce cartictére de justice «t de modérotion.qui n'est pas àdédaignei^ môme dans les coulisse^. NjOus noua rappelons qu'il j a di^huit mois, î^ 9^ ciétwe^ de Fefdeau d^tcnandèceot des oomptes d^ ^ociéié, et qu'on leur xépoi^idit que eela ne Je» regardait pas; qu'en fait de eomptabiliité , ils devaient avioîr une foi a.Teu^^ et s'en drapporter à ia inuoificetice «t à k probité des.géraos officiel».. « J'ai. sauné l'Opéra-^oniique.; » montons.au Capitoèe^ et rendons f race a«i|[ Dieus.;» Telle fut la fin de non-receTo|r des Scipîons de comédie. Aujourd'hui 5 on tranche le nœud gordien : Il n'y aura plus de société , et on ne derra plus de compte. Les sociétaires né sont phis des "associés, ee n'est jiiu-un vain titre.,. qu'un hochet de théâtre, qae donde et re^re>le caprice, là Tépubliffue ch^tiinte ejsjt spiu|(iba à une ^icisi' ture dans le ^en^e de celle d'Alçef ; o;j peu^ êtrp ffxpids4, et quand ou aura encoi^ru ta .colère d'un hpmme qui 9 s'il est au-dessus de la passion > n^est certainement pas au-dessns de l'erreur, on sera puni de la confiscation de ses fonds dé retenue , yéritable propriété aussi sacrée que ei^le d'un champ eu d^ûtte n^âisou , puisqu'elle est prise sur le {urodult du l^^ayail; iQai^ on sera même' eendambé à la confiscation de son t^leuit; on ne pourra jouer fur aucuc théâtre de France ; du^nter dans aucun concert; on sera coodamné à la misère , à lar soif, à la faim* No-ue n'ignorons pas qu'il est' difficile dé gouverner
des étatâ comiques; qu'il y faut plus qu'ailleurs uoe discipline sévère ; mais la fermeté n'est point la violence, l'arbitraire, n'est point la justice. Si les comédiens ODt des passions ardentes, des prétentions exagérées, ce ne sont point des parias. On s'appitoie justement sur le sort des nègres; il faudrait ne pas traiter de même des gens qui contribuent à nos plaisirs, qui sont. hommes, qui sont citoyens, qui sont aptes à être jurés, électeurs , et qui, s'ils doivent être assujétis à des règles sévères dans leurs rapports avec le public, ont droit, dans la gestion de leurs intérêts privés, à la protection commune. Il y a dans les nouvelles dispositions dont ils se plaignent quelque chose de colère , de sauvage , de brutal , qni n'est pas dans les mœurs d'un pays policé.
(Autre rognure du ConstiiutionneL)
L ordonnance qui a fait tous ces bouleversemens , qui a renversé les droits acquis , brisé les contrats , détruit la propriété aux mains de ses légitimes dépositaires , sapé ainsi la Charte dans sesfondemensparmille endroits, cette ordonnance a envers la Charte un tort plus grand. Contre l'esprit et la lettre de la loi fondamentale , aucun contre-seing ministériel n'autorise cet acte. Il n'y a d'autre signature responsable que celle de l'un de messieurs les premiers gentilshommes de la chambre du Roi. Les coups d état de cour succèdent ainsi aux coups d'état de cabinet; et le régime des Igis a vécu.
MORALITÉ
Après le triste tableau qui vient de se dérouler à nos regards, ne nous étonnons pas de voir disparaître d'un journal, le Constitutionnel, cette maxime professée simplement à propos des innovations et des meurtres du sultan Mahmoud :
«C'est au moment des mécoD te ntemens publics qu'éclatent les révolutions.»
Voilà qui est vrai et même banal depuis six mille ans. Le ministère suppose sans doute que biffer cette sentence dans une feuille publique suffit pour la refouler dans les trésors de la vengeance divine.
POLITIQUE DE LA FRANCE
Vous avez besoin , Monsieur , de consolations et d'espoir. Voici venir la France.
Nous avons vu l'esprit de haine), de réaction , le sacrilège, le mensonge, la calomnie, le despect de la foi jurée , la haine des lois , le goût des bouleverse mens, la proscription de l'industrie , de la civilisation et de la liberté. Nous allons voir sagesse , lumières, progrès , esprit public, tout ce yi^perpétue et ennoblit les états.
PARTICULARITES 8UR LELEGTION D AN60ULÈME.
L élection d'Angoulème mérite de fixer les regards du pays , moins par la yictolre qui Ta couronnée , moins même par Theureuse alliance qui a rendu ce succès facile , que par la constance et lés lumières qui ont présidé aux travaux préparatoires. Puissent tous les électeurs de Fradce apprendre par ce modèle comment doit se livrer la biataille des élections pour $tre à coup sur gagnée!
J extr^s d une lettrq authentique les déitiU qui suivent (
Dès que rordonaaace de convocatipa du collège de département fut connue, quelques électeurs se réunirent afin d'aviser aux moyens d'exciter les citoyens indépendans de tous les cantons, à produire leurs titres justificatifs pour se faire maintenir sur les ligtes primitives qui devaient être affichées le i*' juin. On convint de publier un avis aur électeurs , et M. Thifoaud , avocat , se chargea de la composition de Cet écrit. ReiiUitt}iiable par le talent ^udsi bien que p^r ta aagQ^se de la rédiMstion i œt avi» fut fépandu avec profdsioi) dans le département , et les électeurs,. payant 3oo franco et au-delà de contributions , s^empresisérent ie faire déposer leujrs pièces à la préfecture.
Le souvenir des adjonctions illégales qui avalent eu lien lors de» élections de 10949 ^^ àe» «aanceuvres employées pour écarter les citoyens qui avaient dloit de voter^^d^
termina MM. Dulorjr^ négociaot, Bourdiny médecin, et • GeUibertf à faire pàrye^r à M. le Prèfemne lettré^ par laquelle iV&le prénareot qu'ils SHpyeîJlatfaient' aifee soin la confection des listes, et qu'il kXmtntàkoiàé» à reoourir à toutes les voies offertes par^la loi, dans le ]»pt de ^re réparer les evrews q«i pourraient être oommiseft.
Les listes nmtnt affichées le i*' jula ^ ainsi que r6nlo«^ nance Favait prescrit. On j remarqua le nom de quelques, fonctionnaires qui , lors des électlon&prècédfentes^ aralent. Toté, quoiqu'il iàt notoire qu'ils «e pajaient pas le cens ▼oukt pour exercer ce ikoit ; la^tùfo ce»foiiclionn£Ûres co»^ naissant les dispositions des él-eeteurs qui avaient adressé ta lettre à M. le Préfet, se hâtèrent de- vécbmeff leur ra-* diatioft. Le premî^ reicTé , qui panitle lo jinn ^ contè;^ naît la menlàon des avrêtés de M. le Préfet qui avait ordonné leur retNMicliecnenti
Comme la position de ces fonctionnaires nTaVai^ pas changé depuis 18249 que leur fortune immobilière éËnHl restée la même qu'aux- demiépesiéleédoiis^ kratsanchement de leur nom su« lai noùrellc liste fut pour nions la preuve malérielle qu'ils avaient autrefois voté sans en avoir le droit.
Des renseignemen» furent fournis de< toute p^t à' mes*sieurs f>ulory, Bourdtn et GélKbeit. On se fàisaft uii'de«* voir àt leur signaler des électeurs^ inàl-^à^^isopQs kiscrits sur la liste , et après atolracquis la certitodé que ces rén» seignemeos étaient eimcts, ces trois citojens courageux remirent à M. le Préfet une réclamations tendante à faire rayer les noms de quinze persdunès, parmi lesquelles figuraient plusieurs fonctionnaires et saiai^és^ dû gouver* nement^ En vâin ils sollicitèrent M., le Préfet de leur
donner un récépissé de leur plainte , ou du moins un accusé de réception ; ils ne purent Tobtenir.
Il était important d*avoîr la preuve que la réclamation ' était parvenue à l'administration ; aussi pour suppléer au récépissé qui leur avait été refusé, les électeurs 'adressèrent une requête à M» le Président du tribunal de première instance, afin d'obtenir de ce magistrat une injonction à un huissier qui seraitchargé de notifier une nouvelle réclamation à M. le Préfet.
M. le Président crut devoir prévenir M. le Préfet de. la démarche qu'on avait faite , et celui-ci , pour en éviter les suites 9 écrivit aussitôt, officiellement, qu'il avait reçu la réclamation de messieurs Dulorj , Bourdin et Gellibert. Alors M. le Président rendit, au bas de la requête, une ordonnance qui* déclara qu'il n'y avait lieu d'accorder l'injonction , attendu que le but que se proposaient les électeurs , était rempli parja lettre que leur avait adressée M. le Préfet.
La requête et l'ordonnance ont été enregistrées au bureau des actes judiciaires, le 21 juin.
De nouvelles Informations furent dirigées par les personnes que l'on vient de nommer, dans la nécessité de signaler d'autres personnes à l'autorité , comme ne payant pas le cens électoral. Leur demande resta sans réponse , en sorte qu'il leur fallut employer la. voie de la requête i\ M. le Président, et ils obtinrent encore , par ce moyen , un accusé de réception , dans lequel M. le Préfet dit qu'il aurait tel égard que de raison à la plainte des électeurs.
Le troisième relevé fut affiché le 4 juillet , et l'on acquit la conviction que M. le Préfet avait fait droit aux réclamations qu'il avait reçues , puisque la plupart des per-
st>nnes qu'on lui avait désignées , étaient rayées en vertu d'arrêtés', postérieurs en date à ces réclamations.
Mais en compensation , un grand nombre d'électeurs payant le cens voulu pour être du grand collège avaient été écartés à défaut , par eux , d'avoir justifié , de sorte que la liste définitive ne se composa plus que de deux cent vingt-cinq électeurs.
Le jour de l'ouverture du collège allait arriver. Cinq candidats se partageaient encore les suffrages ; M. de Chasteignier , maire d'Angoulême , était. soutenu par le ministère ; M. de Villeneuve, préfet de la Loire-Inférieure, par quelques amis et le souvenir d'une administration sage et éclairée , pendant les trois années qu'il se trouva placé à la tête de ce département; M. Gellibert, par l'opposition de gauche; M. de Lalot, enfin par l'opposition de droite; M. Ghauvelin comptait aussi quelques partisans parmi les électeurs.
La censure n'avait pas permis aux journaux de parler de M. de Lalot; la brochure de M. de Ghatea'ubriant parut; aussitôt M. Gellibert et quelques amis, guidés par un sentiment de justice et de générosité que l'on a su apprécier, ont fait imprimer ce qui était relatif à ce candidat, et oiit répandu les lignes du Journal des Débats avec une grande profusion.
Le 9, les premières opérations du collège commencèrent, les deux oppositions portaient au bureau définitif: M. le colonel Ganivet, Auguste de Martell, Philippe Dulau et Hennessj , député de l'arrondissement de Cognac. M. Gellibert était désigné comme secrétaire, mais seulement par l'opposition de gauche. Il obtint soixante-deux' suffrages. Lé bureau provisoire fut conservé.
Le sttQcèf d^ Di.de Chp»t»ig»ier.|pfti»i98aH ^MiirètiJ^ président du collège av;»it déjj^ reçU' des féliehation» ^ lorsque toul à coup , à dix heure» et demie ^ on vint aoiidiMer que lesçotxatite-deux éleeieurs qui avaient rinleation de TOterpour M« Geilibert ou U. Ghauyelmy stssemUéa daiis la maison de M. Thibaud , avocat^* YeàtdeM de dééider qu'ils êe réuniraient aux électeor» qUî yotiûent' pour M. de Lalot.
Oq n^ sauvait peindre le Irouble que produisit dans les salons oetle nourelle inattendue;
I^e lenideinf^iB» lo de ce mals:, k scrutin s'oisvrit^ et à quatre heures les suffrages ftureiit prockmés; M. de Chasteiigoier avait obieou soîxafitft-^uiie:.TOtXy M. Belalol quaiIre-yingtHine , M. de yiNeneuve nîngt-qnatre. Quel-* quesvoîx.s*^0nil petdus surMM. ChaùTëlliî et fCératry; l|qn vivait apoulé huit bulletins qut ne portaient ^e le nom de M. de Lalot sous la qualification d'anorên-xiéputé. Sur la réclamation des- étocteurs, M. le président répondit qu'il y ayaJt.Tingt bouiiques à. Paris dont, les enseignes portaient k Mm de de Lalot. Ne pottYait-K>n a'expriater a^ec plus de déceuée et de: dignité 1
Un incident. avait' précédé le dépduilkknent do scmtiii. Uq W^* était arrivé , ed poste , de k: Vendée poinr voter. Un de ses parens qui était instruit qail ne: pog^nii pas le cc^ns électoral , lui dit qu*il avait tort d'usur-per nn droit qui œ lui apparteùait pas; il lui mit sous les yeoi l'artiole %^ du Gode pénal q.u*on a»ait eu soin défaire imprimer sur une feuille* U. k président do colfège pensait que<, puisqu'il avait une cartels devait donner sou suffrage; inak AL. Auguste Mavtéll, ayant déclaré que si M. de .«•,••• persistait à usurpée k. droit électoral ,
îl fo;4éiii}a6ef^|.ait pf€«»reiif du:roi,-H dépèsa'aa carte ^lUT'Ie buceaa^ «t . se retira ea ccPinreBaot «m'ilne pajak
La .nuit du 9 au lo pouyait être, employée par l'autorîté afin de ramener à M. de Ckasteignier les. yoîx des éicctèursîquravaîètit voté pi9ur M. deTilléneuve; des tentati¥«è fifnebt fkîtids dans cfe Btit, mais cnes' fôretrf ▼aines.
Lc; 10, les éI«6teuff»^étaien|ide'kai)oe-hfsiire au collège; on y vit arriver avec plaisir M. de Montleau dont la démissîoji avait nécessité la convocation, diss électeurs ^ et g^ie MM..Thibaud et Bourdin éiaient allés prévenir 1^ ▼eille des chances favorables à^ l'élection de m1 de Lalot. Sa présence rallia qùérques électeurs. : • ^
A e&qlieareslc^kcrutin était dèpouîrfé : M. dé Cliaâteig;nièr«'#r^pltis>qâe seikanie suffrages > son conctrri. rent en «wâtMifateDs oeottraizei Gietul^liillprdclatiié d^ipu^ ^ivdépavtbment de la -Ghlû^te^
Le l Atèan^ qruî yieht d'gfere retracé a des côtéi p^nîUes: ïcî, èemisérabkkaitîfi^es et Jes'firairdejè iviitaKsig': c'est Fadiuînisff àtion ; mais là , îa franchifle, te saiigifrdîd , la fcrnieté^; c'est le pays! AfMt «oufes tes dpimctts se rapprochent et s'en^ tettdeâ» jjcwir cdiiibàttré un ifn^è ennemi sous tettiètoêîrapeàto, comltÈre sî on avaîf affairé â des éilange^d y à ime i^askm dltalîéns du mojeh 'âge, tant on recoûriâîf petf, à cette gôêrre déloyale, à cette guene Éaitei ^rit la lisière .de la probité , sur la timite esttrènte . dta lois, ^se politiquei origi^
naire de France^ et faite pour nous régir. Ceux qui ont ainsi attristé le caractère national , ainsi compromis l'administration ^ ainsi placé la défiance et le dégoût à la place du respect, la supercherie et le mensonge à la place du pouvoir, ces grands coupables ne sont plus Français»
DISSOLUTION PKOGHAnnS. LISTES ÉLECTORALES.
Le brait d'une dissolution prochaine se soutient , quoiqull paraisse positif que M. le comte de Corbière , frappé de l'élection de Mamers et de celle d'ÂpgouIème, déclare qu'aucun nom ministériel ne sortira des mrn^ électorales. . S* E. connaît le pays mieux qu'on n'aurait pensée
M. le comte de Yillèle persiste dans son projet de tenter ce coup d'audace. Ce sera son débarquement de Cannes. I^ jouera; quitte ou double.
Aussi la censure fait-elle tout ce qui est en sa puissance pour empêcher la voix de l'opposition d'arriver jusqu'aux électeurs*, et de les occuper de la nécessité de se conformer au vœu des lois. Vous savez, monsieur, quelles légales invitations vous ont été interdites. Les autres joumauxjndépendans ne sont pas mieux traités.
— Il €st de la prérogative constitotioonelle du roi de dissoudre la Chambre des Députés^ et si le monarque ju*
geait utile à sa couronne et à la nation française d'en faire usage y quels regrets n'auraient pas les bons citoyens d'a- Toir négligé de remplir les formalités faciles que la loi leur impose, quand le prince les appellerait encore à con^ courir à l'élection de noureaux députés!
— Le règne du Tourniquet, nous l'espérons, né se reproduira pas. Au surplus, le i5 août n'est pas éloigné.. Nous verrons bien;
— Que la chambre des députés soit dissoute^ ainsi que le bruit en court; qu'elle ne le soit pas encore, cet ou^ Trage (le commentaire de M. Mofeau de Y. sur la loi du Jury, étc») ne peut qu'être utile.
— Il importe aux citoyens de savoir quelle niarche ils ont à suivre, quelles démarches ils doivent faire pour vaincre des obstacles en quelque sorte personnels, et forcer certaines autorités de maintenir dans la jouissance de leurs droits d'électeurs et de jurés ceux qu'elles seraient tentées d'en priver. •
— Gomme tous les citoyens n'ont pas une connaissance suffisante de ces matières , et qu'il importe noh-seulem^nt que les droits de tous soient assurés, mais que les obligations de tous soient remplies, il est à désirer que , dans chaque arrondissement communal , quelques amis de l'ordre et de nos institutions constitutionnelles se chargent d'éclairer leiirs concitoyens, surtout ceux des cam^ pagnes $ sur les démarches qu'ils ont à faire pofur être inscrits sur la première ou la seconde liste ; il faudrait même qu'au besoin des citoyens officieux acceptassent les pouvoirs nécessaires pour remplir auprès de l'autorité toutes les formalités exigées par les lois et les ordonnancés. Une telle mission n'aurait rien que d'honorable; l'autorité
locale né pourrait qu'y applaudir, puisqu'elle aurait' pour but de prévenir ou dé réparer diS» erreurs. • -— Il vient de se former à Ljon: un comité de consul* tation gratuite pour Tezercice des fo&ctiona du juré et des droits électoraux.
--* Malgré les diverses nuances sur Tapplication des principes, toutes les opinions qui tiennent à la Charte n*ont pas hésité, à Ângoulême, à se réunir pour obtenir an choit indépendant. C'est un noble et toubaot exemple que ce sacrifice des doctrines particulières jn triomphe du gouTemement représentatif.
(Rogmures du Constitutionnel.)
On a fini par envoyer à la censure sans phrase et sans commentaire Tarticle de la Charte qui consacre la royale prérogative de dissoudre; L'ior tention secrète de cette citation de la toi fondamentale a été devinée , et l'article de la Charte a été impitoyablement biffé. Qu'eussent-ils fait s'ils l'avaient tenue tout entière?
De tous ces débris, curieux monumens des sollicitudes de la censure , sortent claires et in* coateslables ces importantes vérités : le ministère a peur que le biHit de la dissolution ne se propage; il a peur que les citoyens se rendent à l'appel de la loi ; il a peur que les listes s'enrichissent de noms indépendans; il a peur aussi que partout s'entendent des oppositions, autrefois ennemies , maintenant voi^nes et alliées depuis xjae
(69) leurs jatérèts les plus chers , les BoitrboDs et la Charte , ne soat plus en question parmi les sujets; il a peur qu'ettes ne s'accordent pour porter sur les mêmes cliampions toutes les yoix , et asso» rer enfin des élections véridiques. Faire voir ce que redoute le ministère , c'est indiquer assez ce que doit faire la France. C'est indiquer ce qu'elle a. fait déjà. Partout , les citojnens se pressent pour déposer leurs noms et tleurs- titres , pour acquà^ le droit de déposer plus tard leur suffrages. Je re«çois à l'instant des lettres qui me parlent d'une ardeur semblable entre ces citoyens paisibles, à celles de soldats prêts à monter à l'assaut. Nulle province ^ nulle cité ne voudra rester en arrière. Qui ne serait fier de penser que son vote contribuera quelque jour à la délivrance de son pays.
AFFAIRE DE là France Chrétienne.
Partout se prononce et s'étend ce tranquille et généreux combat de l'intelligence contre la force, de la légalité contre l'arbitraire.
La France Chrétienne poursuit par les voles légitimes la réparation de l'attentat de MM. de la censure. Des mercenaires qui tendent la main au salaire convenu et refusent de remplir leur tâche obligée , des commis qui concluent du devoir de
(70) faire au droit de s'abstenir, des censeurs qui dressés pour mutiler les journaux , les tuent , qui institués pour réprimer l'abus abolissent l'usage, tout cela est tellement nouveau qu'il n'y a point de nom pour ces fatuités d'une tyrannie de si bas lieu. Par bonheur, si nous avons une police qui brave les lois , nous avons une magistrature qui les aime el les défend. Le fait suivant n'a pu être
imblié par les feuilles publiques :
M. le premier président Séguier a communiqué au parquet l'acte d*appel du rédacteur responsable de la France Chrétienne contre l'ordonnance de M. le président du tribunal civil, qui a refusé de commettre un huissier pour faire diverses sommations à la commission de censure. M. Dupuj , conseiller, a été chargé par la Cour de faire un ^apport sur cette affaire. Elle s'en occuperai danç la chambre du conseil.
( Rognure du Constitutionnel. )
Il est à remarquer que la censure , étonnée de régner sur la pensée , se croit décidémeAt audessus de toi^s Ie$ pouvoirs. Le jour où elle vous refusa , Monsieur, les menottes et le boulet qui donnent aux journaux le droit de paraître et de circuler, le jour où vous fûtes réduit à ne don-^ ner à vos abonnés que des feuillets vides , et à taire qu'une ordonnance royale avait été signée la veille, que S. M. s'était donné Je plaisir de la
< 70 dans une de ses forêts ^ les censeurs parlèrent de biffer en une autre occurrence jusqu'à votre titre même , c'est-à-dire , une propriété qui a été fixée par la loi. Ils peuvent ainsi, par la même audace , supprimer tout entière la presse périodique qu'ils ne sont tenus que d'asservir; on n'a p^ vu encore les piqueurs de chiourmes s'arroger le droit de serrer lecollier-de fer jusqu'il ce que mort s'ensuive.
M. Dupin , à la demande de-MM. tes rédacteurs du Constitutionnel 9 qui eussent mieux fait peutêtre de combiner cette démarche avec tous les propriétaires de journaux pour avoir plus d'ensemble et plus d'autorité^ M. Dupin, a donné sur l'inaction meurtrière de la censure, une consultation spirituelle et mordante comme tout ce qui vient de lui , mais qui ne me semble pas assez décisive. L'honorable jurisconsulte ne voit point moyen d'avoir raison de ces violences. S'il en est ainsi , quelle meilleure preuve'^ de l'incompatibilité du régime de la censure avec celui de la légalité? Mais la conclusion serait douloureuse, et je pense qu'avertie d'un délit qui reste sans répression et sans châtiment, d'un délit contre la propriété privée et contre le doit public du royaume, la Cour royale peut s'assembler aux termes des lois et faire au ministère public com-
fuâ.ie çooi^il 4'£wt iieforàt : «me . taétevisBtioa aittsi pro¥0^ée« CJejttc prwoçîitkitt aièniè. sexBÎt déji «ne eoadfWmatÂon pourJoa coupables , let le scandale ceçsa^t ^nussilôt. Atteadre de ia . cour eett^. généreuse résolution,. n''arieii<de témënire. LawAgîstcatwe.sestseFvîe ^ix-aude son^ghive^ poardélendre et affenukrautaritéiroyale. C'était le premier de ses devoirs ; jelfXe l'a rempli. EUe rempUt aujoiirdlivi le «eccodd ,.oelui de protéger le^ 4ibertés publiques- qui embrassent avec eqxnr ks antels de la jostioe. Dônaer asile à ces soppliaoteis^ et les.sauyer, ce serait tromper une fois encoire L'attente deç factions ;.oiir ce serait assniïer à Jia. Fraa.ee de longs; joiars de paix.
^SBSSB «ON PiBIQDIQiaU
Ijbfe encore , le presse non périodique défend avec vigueur sa sœur. captive* Le ministère a voulu imposer silence à Tanimadversiotn qall ini^ire : grâce à Dieu on ne licencie point par un coup d'état la réprobation publiqua.
Le mijaistère n'apoânt droit au -silenee et. ne l'obtiendra pas. Amis de la liberté de la pnesse^ une centsdne de cUoyens , tous liés à la rea-tanralion par desaervices éprouvés , des affeetioos
ooimues, des %ffîces.|>lus on moilis ^fii«its, ise piropeMnt de^pubiier , taûtique ducem la beasure ,* des brocbaoes politiques 1iitfes>à 'quairante mitte exemplaîrefi et^atuîieiaeat>d»Ubuées. Un pays^ est heureux quand lapolëmiiqpae liaainsi potirû-^ terporètes cpeide weoxseratearS'de Fcvâife et des hoiSyide vieux defeaseUre du tio&e; iLà^ tes'rëvohiticmsae sont plus À' craindre ;ià aussi^ les réactionseapifl^at aux. piads de la sagesœ mtie à la force , aux pieds de la constance-i^uyée sûr le bon droit' L'arktooratie de France ^ ^et dans ce nom je comprends toutes les illustrations, toutes les pokaan^ces^ le talent, coinnie. les dignités et les richesses / rmdstoorade de France renoqplit menrdMeuaement sa tâche de conserver et de défendre* C'est eHe qui soutiLént ^ dq>iiis 4eux ans, le icfaoc de toutes les passions sub^ersiTets. C^est sur eHe que la nation ^compte pour préserver du naufri^ toutes ses destinées 9 et certes Tattente-n'e^ pasitraliie. Les premiers des fils de notre France combat*tent weii toutes leurs armes , pour une cause qui^ par un étrange bienfait de nos adversaires^ embrasse toutes les choses bonnes ^et grandes, ks astSy les lettres, l'industrie , les nobles progrès , la pié&é intelligente , l'ordre , la libeité , la gloire!
Taut lé monde, sait que la première des piibU-
( 74) blicatioas que les cunis de la libefU de la presse comptent faire , a paru depuis peu de jours. Le nom de M. le vicomte de Chateaubriand était écrit sur le frontispice , et marqué mieux encore dans le reste de l'ouvrage.
On parle de plusieurs autres associations qui se forment dans le même but, parmi des députés , des négocians , des littérateurs renommés. Les Eafans qui ont voulu que la nuit fut faite , périroHt dans des flots de lumière.
Nombre d'écrits distingués voient le jour en ce moment.
, Une brochure deM.deKératry vient de paraître. Ce sont ses admirables discours, avec des réflexions dignes de ce cortège. .
M. Jay va publier aussi une brochure annoncée depuis plusieurs jours. Tout le monde voudra voir les hommes d'état que nous avons, mesurés par Khistorien du cardinal de Richelieu.
M. Félix Bodin, dont le talent original se distin*gue par Tesprit et la vigueur , donne ce matin au public, sous le titre de Malle^poste^ un pamphlet dramatique que tout le monde voudra lire.
EnfinM. de Hyde de Neuville met sous presse un écrit sur la situation générale des affaires ; on l'attend avec impatience. Il y a plaisir à voir ces roya^ listes des mauvais jours , traiter les franchises pu-
(75) bliques comme Tautorité royale ; ils leur restent fidèles dans Texil.
M. LE UARQUIS DE LA GERVAISAIS
(de la PAIRII. DE LA CENSURE, )
Je suis naturellement conduit à vous parler , Monsieur^ de M. de la Gervaisais^ député de Tancienne Bretagne et assurément Tun des cœurs les plus chauds , Tun des esprits les plus décidés qu'aient compté nos assemblées. Cet honorable membre a publié à ma connaissance trois brochures dépolis dix jours , sacrifiant son temps et sa fortune à la chose publique , et portant dans tout ce que sa plume confie au papier cette vivacité d'attachement à la Charte ^ dont le spectacle est une consolation pour les défenseurs des libertés françaises^ et cette vivacité de mépris pour le ministère ^ qui est le meilleur châtiment d'an pouvoir assez malheureux pour avoir soulevé de tels sentimens dans de telles âmes.
L'hcHumage que je rends' à M. de la Gervaisais est désintéressé ; car dans un de ses écrits il dirige sur moi un coup de boutoir fort immérité. Je n'imagine pas comment Thonorable publiciste a fait son co^]pte pour me trouver sur son cheT min en visant M. de Yillèle.
(76) Je paase condamnation Tolontiers , Moasiaor ,
sur mes griefs , et vous emprunte Fanalyse que vous auriez publiée de Tun de ces opuscules si la censuré Tavait permis. Les rigueurs de la censure ont ici encore le triste avantage d'être une grande et curieuse révélation.
Dans une de ces utiles brochures qai sQppléent au sileoce des écrits pértodiques, un des plus zélés serrlteurs du roi^ M. de la Geryainais, vient de discQtev une grave et décisive question. On a parlé depuis quelque temps d'un projet d'augmenter démesurément la Chambre des Pairs , et â*y introduire , dans un but qui n'aurait rien d'équivoque, un grand nombre de nouveaux membres. On a tnppoêé que la reconnaissance engagerait des élus auf li' focilement impravisés.à ÎBivorîser de leurs votes des projets qui n'auraient pas l'asseiftimeat de k majorité actuelle de la Chambre, et que parla cette ma)Oiité se trouverait détruite ou entièrement déplacée. On a été jusqu'à dire que les nominations à la première dignité du royaume, seraient les récompenses d'engagemens positifs contractés d'avance au profit des ministres; et, qu'ainsi, par Pinfluence assurée des dépositaires responsables de l'autorité sur le pouvoir que la Charte constitue juge de leurs actes, cette responsabilité deviendrait complètement illusoire.
Ces bruits ont circulé ; c'est un fait incontestable. U est juste d'ajouter que, malgré l'espèce de consistance qu'ils ont acquise, aucun journal minbtériel n'a pris soin de les démentir. Ce n'est donc encore qu'une hypothèse : soit ; mais enfin cette hypothèse n'est pas tellement dénuée de
vjntiseiiiManee, qu'Une soit bond*ailcr:au^eTantdumo« ment où elle pourrait deyeoîr une triste et fatale réalité. C'est ce motif honorable qui a engagé fil. le marquis de la GertaisaisÀ prendre la phime et à publier la brochure qu'il a intitulée sûnjpkmentBB ul faiaie.
Son épîgi^phe est otr ne peut mieux choisie; Fau^feur Ta empruntée à un discours prononcé dans la dernière ses-^ sion pat un ndile pair, M. le manfuîs àt Lally, séance du 3o jmv. Nous aimons à la. r^roduire textueilement : «Quant à Tinondation de nouveaux pairs ^ saas doute elle M.serairiUfi grand, malheur. pour TEtar: mais elk> serait >en » môme temps nu tel acte de folie^ qu'on ne peut supposer » un pareil dessein.»
H. de la Gervaisais répond Tktoridcnemeiit à l'argument qa'oQ pooraît tirer de l'artide 97 de la Charte ,por-* tant que lé nombre des pairs est iUimùé; et ilproure }US4 qu'à l'éyidence que ce mot illimité doit être.lui*mêa«i entendu dans des imites fcùkes. pmr le bon sens^ par<la ^UsgnUè de la pairie^ par l'Intérêt du trdne, parles 4utieles corrèlatifi^ de la loi fondamentale :
»Le $em conupun s'adresse d'une toIx si claire et si forte ans consciences, qu'il dédaigne le plus soureiH de s'exprimer par des signes matérids aux intelEgenees.
•Bien que la Ghaurte ne s'explique nullement à l'égard de la dynastie, de la lot salique, de rindiyisibilité du royaume, nul ne s'est permis de supposer que ces maximes fondamentales eussent perdu de leur autorité»
9 De même , bien que la Charte n'ait pas spécifié minu^ tieusement qne le nombre des pairs s'arrêterait à trile ou telle limite, que le dioix des pairs s'effectuerait soustelle» et telles conditions, on n'est pas en droit de prétendre
qoe le nombre est iodéfini, que le choix est arbitraire.
»Si la Charte a gardé le silence, c*est qu'une tradition immémoriale consacrait le mode dé nomination à la pairie aussi manifestement que le mode de succession dans la dynastie; c'est que rinyentiony l'institution de la pairie porte en elle-même et ses limites et ses conditions: la fin commande les moyens.
»I1 n'y a point de degrés dans l'absurde : la Chambre haute est aussi mal appropriée à contenir .un monde de pairs que le. trône à soutenir deux rois»
»La Chambre est destinée à protéger les libertés, â défendre la prérogative; et le grand nombre, le faux choix tueraient sa puissance.
»La Chambre est appelée à concourir aux loia^ àsor- Teiller le ministère; et dans une cohue, dans une tourbe amassée au hasard , la sagesse est méprisée ^ la justice est méconnue.
dII n'y aurait plus de liberté dans les Yotes si les pairs, constamment sous le coup des menaces^ devaient se laisser aller à adopter des lois répugnantes, dans la crainte que leur titré peitsonnel ne fût ayili, ou que le saliit public ne fût compromis par quelque introduction frauduleuse...
« C'est-à-dire que le concours de la chambre haute à l'œuYre léeislatîTe, que son contrôle à l'égard de la politique ministérielle, n'existent plus.
c C'est-ànlire que. le ministère fait des lois au moyen de quelques ruses ^ de quelques douceurs envers l'autre chambre,, et que le ministère fait la loi, tant au peuple délaissé par ses élus et privé de ses patrons, qu'au roi même , tenu dans les ténèbres et enchaîné d'un triple lien.
« C'est-à-dire qu'il n'y a plus de Charte ; car elle était tout entière dans le concours aux lois et le contrôle du pouvoir.
« L'application scandaleuse d'une ligne de l'article a^ aura suffi pour dessécher et consommer le principe yital de la Charte, pour mettre à néant ses préceptes, ses résultats, ses garanties.
« La nomination des pairs de France appartient au roi; leur nombre est illimité ; v ainsi parle l'artiile.
« Ce sont des mots : quel en est le sens ?
« Les articles de la Charte ont été combinés, coordonnés dans l'esprit créateur, en telle sorte qu'ils s'expliquent ou plutôt s'expriment l'un par l'autre. L'organisation des deux chambres étant diamétralement contrastante, il devait y avoir opposition entre leurs bases respectives. Ainsi, suivant l'article 27, tés pairs sont nommés parle roi, et, d'après l'article 35, les députés sont élus par les collèges : ainsi le nombre des pairs est illimité , et le nombre des députés reste comme il était.
« C'est relativement et comparativement avec le nombre fixe des députés que le nombre des pairs est illimité ; car en prétendant saisir cette phrase dans le sens absolu , on arriverait à l'absurde.
« Encore la Charte ne s'est-elle pas reposée aveuglément ni sur la tradition des exemples monarchiques, ni sur les obligations dé l'ordre constitutionnel. Sile respect pour la couronne a dû l'empêcher d'énoncer une restriction précise, son intention n'a pas craint de se manifester clairement.
« En effet, quand l'article 27 a déclaré que le roi peut varier les dignités des pairs, les nommer à vie ou les
rendre hérèditaiffe^, yârtlcle ajoute atu^ï^i s^ian. sa vtJaMéi (Maifteprès;atoir et Ali cpe leftjMitvs fio^t înecninés par le roi, et que le nombre est illimité, l'article jse«giiEirde bien 'd'eiaq^loyer lai même fonnale.
« Or, ces motB saBldigoÂficatif»^: &^t deloQ sa yoloaté^ SQÎyanlâOfi opîniejiyd'âprèç »on idée«)raxpres§k>n8 àpea près synonymes, que le roi ou pkitôir le oHniatëre est autorisé à foire usage de la prérogatife; royale, sou9 le premier itf^portv attendu que cet usa§^' doit servir^ doit suffire au mamiiea 'de rûdoeiiee de Ja couronne, sans que l'abus mêflae p<tt CMBprooiettre'l& salut de l'Eut.
«L'aiticle 71 porte une ne&Telk lumière sur le Trai seofi da'di0tioiHiaire> de la Charte. Laroi/tut des noUes à vohniéé Sat^e.asees marquant > assea frappant i^ Le roi £Ettt. —*U9 trait de plume sufiit. -*- Le roi faât à^olçatéw •*— 'Desitames'de papÂet sont «eus main. Et cela devait être aiJtei^ caïf i3elle:fiunur est souTeat utile , lamais aui- «iUe.
9'ji vàkmté dît pk» enoere que seîon sa velonté* L^i latîtade s'étend en ralaoa inverse du danger; et comme le dani^er exiet^ au plua haut degné, quant à Pexte&sioi du nenbie à&i paiili > ni l'un ni l'antre de ces mot» n'est ajouté à la déclaration du droit.
c Yoyei cqpeadant quelle résenre est observée naiatenant .à Vé% des nobles-, comme anlrefois ^ fiiii^ des pairs> ▼oye»€eiiime&t le ministère, cooTaiocu do prifteipe dç le dégradation des di§;nités^ Tient ainsi reconnaitie^'un lâche înléitt seinût seol capaUe d'induire à violer la Charte, à trahir la couronne , à perdre l'État. » • H. de la GerraisalB tennine um intéreasant ouTiage p«r des cpiisidératiaas fénéraks cpd en soiK eepnqHe k
résumé , et qui ne peuvent être trop méditées par les pu« blicistesy par les membres des deux Cham})res5 par tous les Français jaloux de consearTer les droits préoijsux qu'ils tiennent de la Charte, droits qui seraient pour jamais anéantis, si le projet désastreux, combattu par Pauteur , yenait à se réaliser.
« En thèse générale, 1^ pairie, le corps aristocratique, n'ajivat que des priyilèges à perdre, et a'étant point appelée à saisir le pouvoir | 9e refisse à. troubler Tl^lat, à renverser Tordre légal
1» £0 France, la pairie ne possédaut point d'intérêts en réalité, n'aspirant qu'à fonder son autorité morale, se prête à améliorer, à seconder les Yues du bien public.
» En France, où les institutions ne sont pas consolidées^ ravantàge de (aire passer les loi» les plus utiles devrait eQcqre céder 4 U nécessité do laisser prendre à ia pairie un ascendant tutélaire.
» D'où il suit fue toute Qomioi^tion de p^irs, au-delà d'un certain oombre, ne pouvant être suscitée que j»ar l'ambition personnelle, constituerait deux attentats .capitaux, le crime de haute trahison envers le roi, le crime de forftitiire contra la Charte.
B Et le dbuble dèUt entraineraît les ectnséqoences ks plus fatales.
» Le choix des pairs parmi les évêques dQi^oeiiait. à croire que le sacerdoce s'est rendu tributaire des ministres, ferait retomber sar la religion tant de haines, tant de vengeances amassées contre eux.
B Le choiy dés pairs parmi les députés décèlerait à quel prix les ministres se sont approprié la jouissance de la majorité, dénoncerait vers quelles fins ils traîneraient la
patrie épouyantée, au "moyen des mêmes manœuTres. » Tellement qu^un pareil complot ne peut se tramer, si l'honneur n'est perdu ^ si l'existence n'est comprômise. »
La brochure de M. de la Gervaisais sur la censure, et celle qu'il vient de publier sous le.titre.de Remontrances au Conseil de surveillance de la censure , renferment des vues non moins fortes et sages. Je regrette de ne pouvoir plus transcrire.
C'est sûrement un progrès remarquable de l'esprit public que de si honorables plaidoiries en faveur de la grande cause de nos libertés. Rien ne prouve mieux combien la Charte a jeté des racines profondes dans les cœurs , combien elle a porté de conciliation dans les esprits. Elle n'aurait pas été puissante et inexpugnable tant qu'elle n'aurait pas eu des hommes comme M. de la Gervaisais pour desservans de ses autels, et il est juste de le reconnsdtre, c'est au ministère qu'elle a dû ses conquêtes. Ce ministère inhabile et malfaisant n'aura point d'autre titre au pardon des Français.
NOUVELLE
— Les effets de la censure se marquent surtout. Monsieur, dans les bruits ridicules que la crédulité , que la sollicitude publiques accueille
et propage. Il n'est pas de projets téméraires qa'on ne suppose placés par l'administration sur le voyage de Saint«<Omer. Ces rumeurs sont insensées. Le voyage dont des esprits chagrins veulent alarmer la France aurait /dit-on, été contremandé, si nos rois savaient manquer à leurs promisses, La fatigue d'une excursion aussi lon^gue, et celle des manœuvres militaires qui se succéderont rapidement, ne peut être compensée que par l'intérêt d'acquitter une bienveillante parole envers l'armée , fatiguée elle-même des embarras inévitables d'un long campement. I/autorité d'ailleurs a prévenu les populations sur toute la route pour qu'elles pussent arriver à temps , et border la faaie à leur roi , eil sorte qu'il y a de ces engagemens que nos princes ne savent pas rompre. Mais le voyage aura peu de durée , et ne sera un événement que pour tout ce qui profitera des grâces de la présence royale. Le cours des destins publics n'en sera point infl uencé. ( Communiqué. )
— M. le duc de Fitz James a refusé l'ambassade d'Espagne. L'héritier du maréchal de Berwik eût été personnellement bien placé auprès du trône de Philippe V. Le refus du noble duc est donc généralement expliqué par des considérations politiques. Le ministère semble à tous les
bons esf^rits bien Igé pour des associations iiott** Telles j et' cette révélation de la façon dont le jagent décidément les hommes d'honneur et de sens y parait avoir produit dans le monde le plus élevé nne impression profonde. L'esprit de la France pénètre ainsi de tontes parts dans ces hautes régions oà Dieu n'a pas encore permis à nos prières de monter.
RÉSUMÉ
Une femme desprit me disait ce soir. Monsieur , que la censure avait déjà produit un grand bien j celui de nous apprendre ce que le mini»tère a daxis la pensée : c'est sa langue , c'est son truchement. Quand la France parlait^ il ne savait nous instruire que de ses antipathies. Il nous révèle ses desseins dans le silence publie , comme ces enfans stériles et muets de l'Asie > qui se font entendre en mettant la main sur la bouche de l'esclave qui veut prononcer une plainte ou une prière. Par ce qu'il nous empêche de dire , nous savons précisément ce que nos cris Font empêché de faire. Des années de liberté de la presse auraient passé sur la France sans qu'on fût parvenu à deviner tout ce que le cabinet cou-
( 85 ) tient dé haineë profondes pcmr le commeroe,' pour Tindustrie , potrr les classes moyennes y pour la petite oulturè , pour la division xies pro-^ priétés, polir Taisante et la sagesse der labour^ geoisie y pour la générosité des lettres , pour les rertus populaires des grands, pour lés droits de Tillttstration et les prérogatives de la gloire. Le chef dtl ministère aurait tenu la tribune toute sa vie sans trahir le secret de sa passion pour les or< dres monastiques , les couvents , les abbayes et leurs intérêts, leurs affections, leurs doctrines , leurs pratiques. En nous étouffant , Tadministra-* tiott se découvre et se livre. Elle n'a pas un umu"»
vais penchant qu'elle n'ait déjà révélé; les Français maintenant savent mieux i^ue jamais pourquoi ils la réprouvent , pourquoi tout pacte est rompu entre èUe et eux. Un système oiii il y aurait publicité des débats judiciaires '^ réfutation des calom-» nies, franchise des élections, quejais*je^ liberté d'exatnen seulement dans les questions de ri« che^se publique , ce système serait insupportable aux conseillers de la éôuronne. Par grand malheur, le pays n^en veut pas d'autre, et c'est pour cela précisément qu'est survehue la censure.
La censure, établie avec de tels sentimens et pour le compte de tels desseins , ne pouvait être
que ce quelle a été, extravagante de violence, et ses emportemens ne peuvent être que des pré* ludes. Le ministère est un homme qiii éteint les flambeaux pour qu'on ne le voie point courir aux abîmes.
Ce ministère aveugle ne fait pas une réflexion bien simple. Depuis qu'il y a des hommes, l'autorité des lumières à toujours conduit les états. Les théocraties antiques, loin de déroger à ce principe, l'établissent et le confirment Les peuples anciens ne savaient pas qu'il y aurait de la lune tel jour, sans la proclamation de ses pontifes. Le pouvoir, au commencement des sociétés humaines , se fixe aux mains du sacerdoce , parce que là est la science , et la science s'y perpétue long-temps, parce que là est le pouvoir.
Parmi nous , où sont les richesses des arts , du savoir , du génie ? Qui peut revendiquer cette supériorité devant laquelle toute autre s'incline et s'efiace? la question est facile à résoudre. Le ministère a mis le talent contre lui. Il a contre lui la civilisation tout entière et tous ses défenseurs. Sa solitude tient du prodige, sa pénurie est fabuleuse; or , marcher contre la civilisation , contre le talent , contre l'esprit, contre la gloire, cela ne se fit jamais, et la France n'est pas une terre bien choisie
(87) pour de telles expériences. Il fallait les tenter ailleurs*
N. A. DE SALVANDY
Paris y ce mercredi y ^S juillet i8a7.
Imprimme de H FOURNIER, rue de Seine , n. 1 4.
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SÛR LES AFFAIRES PUBLIQUES
Monsieur ,
Je m'étais proposé d'abord une tâche facile , celle de démontrer que la censure, autrement dit Farbitraire en fait de presse, était un régime de tous points contraire à celui que la restaura^ tion a promis et fondé, de tous points conforme à la nature de ces gouvernemens absolus, bons peut-être dans l'adolescence des nations, odieux et impraticables dans leur maturité , abolis pour nous et réduits en poussière par la main du temps. Les faits sont venus à l'appui de mes maximes, et tandis que j'avais montré la censurç heurtant de front le principe général de la monarchie constitutionnelle, qui est l'examen, la discussion, la publicité , les agens de la police de la presse ont fait voir que , sous leur empire , il n'y avait pas une
des garanties , pas un des articles de la loi fondamentale c[ui ne se trouvassent dix fois le jour méponniis et oiU:ragés.
Il m'a été ensuite aisé d'établir que ce renversement de toutes les règles du droit public de la monarchie nouvelle tenait à des combinaisons contraires au principe même de la Restauration qui est sans doute le besoin de la stabilité , contraires à toute notion de modération et de sagesse, empreintes en6n de l'esprit de faction le plus borné et le plus destructeur* Chacun des faits 5 chacune des opinions frappés de mort par la censure a rendu cette vérité claire comme la lumière du soleil , en trahissant le secret de .toutes les haines et de tous les vœux du pouvoir. Or, il s'est trouvé que tous ces vœux étaient subversifs^ toutes ces inimitiés criminelles et folles. Ce que le ministère prétend abolir, c'est le présent ; ce qu'il a en antipathie , c'est la France.
Vérités désolantes , Monsieur, et funestes prér sages i Aussi, ne saurait -on environner ces desseins de dartés trop vives ; car il est des conseils qui tombent dès qu'on leur a enlevé le secours du mystère. Il est des entreprises qui ne peuvent s'aecomplir à la face du jour.
Maintenant, je veux arriver aux conséqueBces que uous avops d^à trpuvées , Monsieur, comaae
(3) teime inévitable dé nos recherches , y arrivel* par une voie nouvelle. Si je prouve que le coup d'état de la censure est contraire au priacipe même de la loi exceptionnelle dont le ministère s'autorise , que cette censure est inutile et supeivfhie autant qu'illégitime, qu'elle ne sert à rien sinon à blesser la France au cœur, qu'elle n'a nul profit pour la restauration ni même pour le ministère , qu'elle est une violence stérile , une gratuite témérité , vous supposerez sans peine que cette grande perturbation n'ayant pas pour mo«tifs des intérêts présents, il faut qu'elle s'eiplique par quelque intérêt futur. Des combinaisons secrètes, des espérances cachées, tout un système enfin doivent s'y rattacher. Autrement, ce serait du délire.
La censure a une utilité de tous les jours dans les états despotiques ; là , elle est tin bien ; car là elle est une nécessité. S'il y avait presse libre , il y aurait discussion , et la discussion des actes conr duirait à celle dès droits. On demanderait compte au monarque de ses fautes d'abord , et bientôt de sa toute-puissance. C'est ce qui arriva parmi nou$ iaïax derniers jours de l'ancienne monarchie.
Dans nos monarchies légales, rien de sem-^ blable. Tons les droits ont leurs limites mcarquéeSj ceux de la diacusaon comme ceux de la pmssaftoe^
La part du public et celle de la couronne sont faites par les lois. On ne peut même demander compte au prince de ses fautes : car il ne saurait mal faire. Là aussi la publicité est de droit parce qu'elle est sans péril. Elle est sans péril parce qu'un pouvoir subalterne , fragile ei responsable , le ministère est seul accessible aux doléances de la conscience publique.
Établissez la censure en telle contrée ; à qui servîra-t-elle? Au ministère seul; elle le couvre , elle ]e protège , elle l'élève au-dessus de la responsabilité journalière qui l'importune. Mais cette responsabilité est précisément ce qui fait la force et la gloire du trône ; car elle assure son inviolabilité souveraine. Le trône ne fait donc que déposer ses plus hautes prérogatives au profit de conseillers ingrats. Leur devoir était de s'immoler pour lui. C'est lui qui se sacrifie pour eux. Mais que dire , si le dévouement de la couronne ne profite même pas à ses conseils ; si la responsabilité pèse toujours sur leur tête ; si les investigations de la presse continuent à miner leur renommée ; si celles des chambres les attendent ^ si le flambeau incommode qui les poursuit ne fait qu'éclairer une faute incomparable de plus, un incomparable attentat , si enfin la couronne s'est exposée à se découvrir^ sans couvrir le mi-
nistère? Or, c'est ce qui arrive dans un ordre de choses tel que le nôtre. L'arbitraire et la liberté enserrent de tous côtés le pouvoir dans leurs entraves et leurs dangers contraires.
^11 est manifeste que, dans une monarchie constitutionnelle , la censure , si on a le malheur d'en admettre seulement le nom , ne peut être conçue que comme la dictature chez les Romains; et; c'est ce qu'a fait la funeste loi dont nous subissons l'application illégitime , déloyale , parjure. Elle ne peut être conçue que comme une révolution d'un jour, qui , pendant < le laps de cette terrible journée, change le principe du gouvernement, dénature tous les pouvoirs, et met la monarchie absolue, la puissance dictatoriale aux lieu et place d'un régime de contrepoids et de liberté. Ceci était fondé, à Rome, sur l'opinion que la monarchie peut valoir mieux que la république dans les circonstances graves : et Rome avait raison: Ce système se fonde parmi nous sur la supposition que le despotisme est quelque chose de plus habile , de plus robuste , de plus propre à braver les tempêtes que n'est la monarchie : et c'est insensé.
La loi qui a pu faire cette supposition déplorable, devait être envoyée en police correction-
selle. Un ministère habile la felégaeml aux petites-maisons .
Cette loi est Touvrage des ministres mêmesi qui l'exploitent en ce moment comme chacua sait Mais du moins, quand elle fut conçue et proposée 9 ne sembla-t-elle faite que p<rar le» seules occurrences où un tel système puisse se soutenir, pour les guerres civiles, les réyokes années, lesbouleversemens,les20 mars. D'ailleurs elle ne disposa que pour de rapides conjonctures; elle ne voulut en quelque sorte parer qu'aux coups de tonnerf e ; et voici qu'on s'en sert comme d'une institution permanente, eomnie d'un instrument régulier, en plein calme , pour d»vier simplement, pendant dix mois de suite , à la clarté du jour.
Cette loi, qui viole le principe de la moaarclne eoBStitotionneUe, est ainsi elle-même violée à sott tour dans son principe. On tourne un moyen de défense en moyeu d'aggression ; on bat, on brise le navire b»cc la dernière ancre de salut ; on em ploie à tout ten^ et tout compromettre ce qui ne devait être employé qu'à tout sauver. En un mot, on fait de gaieté de cœur une révcdution tout entière ; pourquoi ?
' Ce coup d'état sur le bruit des discussions.
( 7) aur les lumières de la publicité , n'est-il fri^é> qu'afia de donner un garde-vue commode à quelques yeux délicats , afin de mettre ^ en quelque sorte , du coton dans l'oreille de trois koiiH mes? On ne saurait le croire^ même avec les aur. teurs de toutes les désastreuses folies que nous» av(«9 vues. Ils ont un but plus sérieux et plus^ haut S'ils ont fait cette révolution téméraire 9 c'est qu'ils veulent autre chose que quelques mois di. repos ; ils veulent une révolution. ,
C'est là ce qu'il importe d'établir. Peut«-être ^ en effet, m'abuse- je, monsieur ;peutr<*ètre. la ceui^ sure es^elle conforme au vœu et à lu nature d^; la loi qui l'autorise, c'est-àt dire nécessaire auisa* lut de la restauration et de la paix ptd^U^e ,.ced ^«Qids dépots dont le ministère répond; peut-» iûfe enfin, si elle ne veillait pas sur nous , le paya serait-il aujourd'hui en feu? Voici venir les ftûts :
Le xnékier que font les censeui» estril secoù** rable à la monarchie , alors leurs archives doivent être un précieux recueil des crimes de la presse* Ce doit être un arsenal où on trouve rassemblé , comme dans un parc ennemi ^rès la victoire , toute l'artillerie , tout l'attirail de guerre des fac* tldns. Là se pressent les récits perturbateurs,. les bruit» iiveendiaires, les appels aux passions ou plutôt aas armes. Le butin que les sabreurs de lapo-^
Hceontfait surla presse doit inspirer pour la presse une horreur profonde, pour ces courageux défenseurs de la monarchie une pieuse reconnaissance. Dès-lors, il sera bien de leur dresser des statues , en enchaînant à leurs pieds les quatre journaux firémissant. Sur les bas -reliefs se trouveront clouées les rognures qui attestent leurs travaux. Aux angles du monument, brillera, ciselé en guise d'aigles, l'oiseau qui sauva le Capitole. M. Lourdoueix , M. Pain , l'auteur de la Gastronomie y M. Maquillé , M. de Bonald disputeront au ministère l'honneur de couronner cette colonne Tra-
jane Avant de l'élever^ repassons les explmts
dé la censure durant le cours de la semaine seulement qui vient de s écouler. On saura tout juste dé quelles catastrophes cette censure tutélaire a préservé le trône de saint Louis et la paix du monde. On saura en quel endroit notre esprit de rémunération doit lui attacher la fleur de lys.
FAITS
AFFAIRES DE LA GRÈCE
Il est remarquable que le ministère ait voulu interdire la parole aux Français alors que sa politique se trouvait exposée à leur approbation et
à leur reconnaissance. Fallait-il que la conscience publique expiât sa victoire? Ou bien, est-il dé-^ montré que l'adhésion de la France soit mortelle , que sa haine seule prête vie?
Quand la censure nous était infligée par le ministère, la couronne ^entrait dans les négociai tions ouvertes pour le salut de la Grèce, et, faisant mieux que de convoyer des notes diplomatiques , les vaisseaux du roi de France couraient seuls sur les mers pour sauver la ville de Thémistocle d'une ruine éternelle. Deux mille soldats de la croix et de la liberté trouvaient à Tombre de notre pavillon national un asile aussi noble et plus^ utile à leur patrie que le tombeau. L'amiral de Aigny réussissait , par sa généreuse constance , k maintenir debout tout ce qui restera d'Athènes et du Parthénon. Par sa complaisance pour les bar* bares , l'Europe avait fait bien dés raines ; nous avons sauvé le& pins illusitres de toutes. L'Aoropolis sera désormais dans la postérité lin monument à là gloire de la France.
Partout déjà on rend témoignage de ce noble triomphe; Nous seuls, ne pouvons. pas le célébrer. Pourquoi-, dira-4^on? Pàroe que la louange sied peu à qui ne pourrait oser lé blâtne. Oa dit mal la gloire et 1 mdépendanoe , qui^d il Êuit . mesurer .chaque mot- aux duoilsi dke la servie
tude, acoomikioder chaque peneée aux exigeneè^ de Y^Ailrakè. N*est-^e pas rendre un serviee gkmeux à b couronne , que de refouler au fmid des cœurs la joie d'une grande et bonne action , qui hoQOi^era dans les sièdes à yenir le génie de la Fmàce et le nom cfe Charles XI
AFFAIRE IVAlGEA.
De ce coté 9 la marine fançaise a jusqu'à ce jour moins de gloire. La stagnation des nouvelles continue, et les mauvais bruits se propagent Mais ces bruits importent peu au salut de la restauration^ qui ne périra point aux plages d'Afrique eomme Saint -Louis; le trône n'eût pas été ébranlé, quand la censure n'aurait pas retranché de votre jpumal , monsieur, les lignes suivantes :
«Oft' annonce <]iie quatorze corsaires a^érienis, «rmé^ If' de i9.i aa eanona cUacon, sont parvemu à sodîr .d'Al-* » ger pour faire excursion sur no|are dommercc. »
( Rognure du Journal des DébaiSy 3a juillet. }
Si la presse était libre , Tadoiinistratioa aurait pa réfuter les alarmes dti coq^rnsevce français, ou bien il n'aurait pu se livrer d'une façon cruelle à une toineuise séourilé. Graee à la censure, le cabinet biffera d'mt joucnal les dorsaifes d'A%er , et il les
luttera courir sur la Méditerranée, ou désoler du moiiis tous les esprits.
Le sort de la monarchie ne tenait pas davantage à la publication des faits qu'on va lire , et notre négoce pouvait aussi bien que notre marine tirer parti de ces judicieuses observations.
— On écrit de Marseille, le i8 juillet:
» Quelles que soient les intentions du gouvernement, le commerce est dans la plus grande anxiété sur le résultat des affaires d'Alger et du Levant; il n'est nullement rassuré par les monologues périodiques du Moniteur, Quoi que l'on puisse dire, les intérêts commerciaux sont généralement compromis. Les Français habitant le Levant ne seront peut^'étre par anssr lneorbux que oevx d'Alger^ qnî but eu deux heures pour évacuer le pajs, quittes powi^ la pert^ de leurs propriétés mobilières^ qui, ainsi que leurs mar«>. chandises, ont été séquestrées.
» Les armemens continuent avec activité dans le port de Toulon : une goélette et dent bricks sont sortis pour aller croiser contre les Algériens ; le vaisseau leScipion, de 74, 0eta bientôt pitH à mettre k la voile. Malgré lu levée àeif BiuriBft, il en xiKiiiqoei ^ou» les- équipages des bkliaeoer qui arrivent ou sortent de quarantaine soat enlevés » on ik même fait partir les jeunes gens qui se disposaient à paaser à l'examen pour être reçus capitaines au long cours. On rç« marque que chaque année la partie de la population qui, par position et par état, devrait se livrer ail service de mer, l'abandonne : tous les enfans des pêcheurë ne snivenl: pas coflktte ancMnaernent leur père ; ik préférant ic iiiett^
( la)
ep apprentissage/ C'est une preuve incontestable du p^u d'avantage dont jouissent les marins, et du vice de la con«« scription maritime, dont on n'est libéré que dans un âge fprt avancé. La pénurie des marins provient également des 25,ooo marins que l'on sait être établis aux Etats-Unis, au Mexique , dans les États de l'Amérique du sud et du Brésil , ou qui naviguent librement et avec de forts gages , tant sous ces pavillons que sous celui du commerce £ran- ^is. » (Précurseur de hjon,)
(Aognure du Constitutionel du 35 juillet. )
AFFAIRE DU PORTUGAL
Les affaires du Portugal paraissent devoir pren<dre un tour nouveau. La scène orageuse qui dure depuis quelques mois , touche à un dénouement ; mais ce dénouement ne sera lui-même qp'un épisode de courte durée , que le commencement de vicissitudes imprévues. La liberté est souvent essayée imprudemment, long-temps avant d'être possible encore; mais c'en est fait <ki despo-*^ tisme là où elle a une fois régné.
Le Portugal , seul et sans l'assistance de troupes étrangèresproclamaen i Saoune constitution libre. Cette constitution , démocratique et téméraire presque à l'égal de celle de l'île de Léon , régna trois ans sans guerres civiles , sans supplices, commo
eût fait un système antique et cber. II est vrjii que ' cette liberté pacifique trouvait un appui* dans quelque chose de plus solide que ralliânce de rAngleterre , dans l'inimitié que la nation partait à cette puissance. La révolution avait surtout été faite contre lord Beresford et ses cadres qui do^ minaient Tannée. Le pouvoir absolu et l'influeiice • anglaise tombèrent du même coup.
Arriva l'invasion de iSsS. Nos soldats eurent le triste succès de voir dans la Péninsule entière les tribunes choir à leur approche. La tribune . portugaise s'écroula même sans être touchée. Il n'y eut point de sang versé. Un jour de l'an 1820 , la nation et son roi avaient crié : Yive la constitution future! Un jour de l'an 1823, la nation et son roi se mirent à crier : Vive le pouvoir absolu des anciens jours!
Ce qui prouve que, sans être mûr pei|t-être pour des institutions telles que les nôtres, le Por* tugal ne peut plus vivre sous le régime de sa vieille autocratie , c'est, que le règne du pouvoir absolu fut plus orageux que ne l'avait été aujparavant celui de la liberté. On sait quelles divisions éclatèrent. Le bon roi Jean YI , peu opiniâtre en fait de formes, Tétait en fait de sentiinens et de ma<zimes ; il voulait la clémence pour ceux avec les^ quels il avait juré la constitution abolie ; il vendait
popr |oii& la inodéralioB, la sage^e, lapaij^ , le biea publié. Une faction <^avaît supporté le joug de la ffévolutiooL fictorieuse , ne put plier h iront au jou^d'undespotisme sans réactioA, d un servilifime sans Yengeance« Le nKwde sait qui fiit à la tête ^ ces apôtres d'esclavage, rebelles et, s'il se pou* Tait, parricides. M. JByde de Neuville vonlaii <iue le vieux roi cherchât un Irefuge dans desinstitQti<His . tutëfadres, sous la médiation et les auspices de la France. Le ministère n'eut garde de se prêter à ces vues, et le chef de la maison de Bragance trouva pour sa courotine et sa vie un asile protecteur à boid d'un vûsseau anglais.
Depuis lors , un autre vaisseau anglais aborda aux rives du Tage , apportant sir Charles Stuart^ rdbdication de don Pedro et la liberté* Cette li« berté, née souslesoleil duBrésil, et réchauflEéedws le seia de la Grande-Bretagne sembla un présent ennemi^ et une plante étrangère ; ie saog l'anrosa. Une armée anglaise vint à pleines voiles porter à l'ordre de choses qui naissait le secours de sa pr^ seoce. C'était le tenir sur les fonts, et le nommer. L'enfwit s'aj^la Constitution anglaise, et , se trouvant avoir à la fois à lutter contre les amis du aj» tème ancien , et contre les ennemis de l'influence biitannicpie, il ne pouvait manquer de grandir parmi les convidsions.
AtffcMirdliui iia cùu^ motrtd. l'iilteDâ : 'V.i^ù^ irîc&e, et; le M^nUeurïà «dit assez cdatrement) lu Ffaiice fie prépaceot à laaccir l'iafaiii; dott Mîgttel sur aa patzie. Clest y lancer ies.réactieiis*
Tout le mottde se éémMée : que veut €t tj» fera l'Aogielenre ?
L'Âttgljâteow a été jeune et aventODeuse «bns la conduite tiles affaires du Portugal , et elle se sent embâi^ftssée dansées fautes; £lle s'est jetée dans ceç hasards sans circonspection , let se sait plus comment en sortir avttc heouieur. . L' Angl^tenee , au début de cette grande entre*fme , sembla prendoe ia PénikisiilefMStur le champ de bataille où elle prétendait rencontrer et abattse la saittte-^alfiànoè , ses forces et ses maximes. Le cartel fut porté avec hauteiu^ ^ conmie le gaint m'a pf^ rété relevé , M. Canovig pense pouvoir quittear la lice avec gloire.
Mais à .eôté de la question européconc, est 'la qn^eali^m portugaise qui reste grande encare» P^rdjK toute influence sur ee coin de la Péninsule^ ^ftndonujer i^es doctrânès que là présence des gardes du roi d'An^eterre y pvoclame , sacrifier las bomcues qui ont eu foi daiis le nourrisson de «ir Charles Stuart , et se sont associés sans M bout h M9i fertnne , déaourager les peuples , nagûères si ^magement Invoqués, de tonte oon8«nofid|aui
Tappui da cabinel de Saint-James , ce sont bien des choses, ce sont bien des revers. Et, s'il est boKS de doute pour. qui connaît la nation anglaise, qu'elle a peu d'inclinalion à. provoquer l'Europe sans motif en combat singulier, qu'elle a même peu à cœur le gouvernement représentatif des rives du Tage , on ne peut nier cependant que, dans une retraite sans compensation , dans une défaite de principes , dans une ei^ulsion dlnfluence, il y aura une blessure à l'honneur national, qui sera profondément sentie. L'opposition nouvelle s'en trouvera grandement fortifiée, l'orgueil wigh grandement abattu ; j'ai même quelque peine à croire que le marquis de Landsdown veuille accepter près de la nation la responsabilité de ces désastres.
. M. Canning, pour sauver l'honneur de ses armes, et laisser flottante la question d'inJEluence , doit vouloir et veut en . effet un compromis avec le gouvernement français. Il croirait replier honorablement ses . tentes et ses voiles , s'il entraînait avec lui hors de la Péninsule les garnisons françaises de. Barceionne , de Pampelune et de Cadix: Alors les deux nations péninsulaires resteraient à la merci de la fortune , et la politique anglaise aurait toutes les chances. Car la Camariik espagnole , le parti: de don Miguel et le temps ,
( «7) aont des auxiliaires qui ne lui manqueront pas. Mais la France est en mesure de refuser la retraite, de ses troupes^ et alors qu'adviendrait- il? tentes les perplexités recommencent,
L'Angleterre donnerait une preuve nouvelle.de cette habileté qu'elle a fait voir dans tant de rencontres depuis quelques années , si tout à coup l'empereur don Pèdre apparaissait pour trancher le débat, comme apparut il y a quelques mois, au milieu de la surprise universelle , cette constitution qui le fait naître. Quelques personnes pensent que ce foudre imprévu est recelé dans les nuages de l'Atlantique ; évidemment le Moniteur le craint. Mais la guerre de Buénos-Ayres , la situa- ^on du Brésil et les distances me semblent permettre peu de le penser. Si tel devait être le dénouement , la Grande-Bretagne serait plus habile encore qu'cHi ne suppose : car on ne saurait mieux cacher ses vœux et son espoir à tous les yeux.
Il ^t bien manifeste que M. Ganning désire une transaction, et c'est évidemment la seule chose qui soit aujourd'hui désirable. On cherche où seraient sçs moyens de la ^conclure et de la garantir*
On ne peut douter que le cabinet britannique ne porte à tout le moins des regards résignés du côté de l'infant don Miguel. Le langage de sir
( «8) William A'ÇoufI Ti^teste; et la prés<»ice, le iMim mèine de eï; diplomate ne sèmblr pu proûettre au €ode portugais tmé longae m^ Sir Wiilidin a TU mourir (dotes les ccmstitutibas doHt il a solgûé ilenfance. On' dimt qu'il n^est pour éll^^ qu'un 6<mihietëui< de potbp^i Innèbrefi.^
PéiU-èti'e les affiApes d'Orient sont -elles de quelque ehose daus ees combinaisons. On passe à l'Autriche le Portugal pour avoir la Gràee, %t on dompte sur la Grèce pour distraire du Pôlftugal l'attention àe l'uDiveri^.
Cependant il faut une issue au défilé dans lequel s'agite la politique anglaise. Lés'Cfoupès de sir Henri Clinton se néiireront-elles sur4è-chanip poqr laisser le génie de M. deMeftemich env^Ûr la Lusîtahie, et les réactions sanglantes naitré sotlts lés pas 'dé ïson pvipilte? Les ^otlirenin dé h Siétie , ceuitdé Parga ressuscitent , et le hoin anglais est compromis dans les dt^uK mondes. '
Des i^nc^lonssem^aLt^Ies obtenues du jeune infittat? et s«ir la foi de ^ part>ie,'tes btfofihecies anglaises hil Kvreroni^lles le Mrt des pê^àkftiobs et éeloi des lois? Mènies résultat». L'amécr àtai^ glaise restera-t-elle pour assurer à ces loi^ mo^ fiées , à ces promesses aygustes le paf foùa^é de M présence 9 Sa position sera ce qu'est te ftotre depbis' quatre aàs' de^ P^i^nées ai^lc cbldlinès
^THercule ; et t*Eurôpë garde mémoire de là façon dont l'Atiglélerre a" raîllë notre ïtnpuissanbe et lios iaûl'écomptès/ ^
Quoi qu'il arrive, puisse TAngletërre sauver les intérêts, sauver du moinsiès hbmnièè qtri se sont fiés à son jpatronàge ! Elle ne peut point se passer de l'estimé dés nations.
Puisse là France faire en sorte que le Portugal ne donne pas Tëxemple des sermens, des parjurés prodigués.' Assez depuis dcc ans ce spectacle à été offert aii monde ! Assez on à vu les clièfs de Ces malheureuse royaumes du Midi fouler aux pieds , le jout^ lés contrats de là veîlle , et châtier dans le sang lé crime dé n'avoir pas douté dé leur courage ni de leur sincérité. Après tant et de si funestes catastrophes / alors surtout que toutes leâ lilîertés sont contestées aux nations, la royauté ne pèu£ se passer de l'appui de Dieu et du respect des ^hommes.
Ah reste, que C'èux-là Se désabusent, qui redoutent ou désirent ces bouleversement en vue dé leur influence présumée sur l'avenir de la monarchie Espagnole. L'Espagne, teïïé' que nous l'avons faite, ne subsisté que par le rej^os' qui Téiitoure. L'ordre légal à Lisbonne, ' par cela inêmè que c'est l'ordre étia paix, lôî est plus fàvôi^'abiy mille fëis que dé turbulentes réactions; SîjàmâVs des combats décisifs s'engageaient dans un' coin
de la Péninsule , ils s'étendraient bientôt d'ane mer a l'autre , et il n'y aurait plus deux nations ; il n'y aurait que deux partis combattant ensemble pour la vie et pour la victoire.
Dans ces conjonctures , a paru un article du Times qui avait une baute importance ; la Qu{htidienne a pu le donner tout entier. Il a été retranché tout entier dans le Courrier français. Le journal des Débats n'en a perdu que quelques lambeaux dans la mêlée de la censure. Pourrait-on dire en quoi ces différences intéressent les destins de la monarchie française?
Mêmes questions pour des retranchemens tels que ceux-ci : dans un document o£Eiciel , la lettre du conseiller d'État Abrantès à sir William , la censure a supprimé, à travers le récit des calomnies des ennemis de doa Pèdre et de la Charte , ces mots : que la princesse régente en aidait été victime^ et dans le dénombrement de leurs forces coalisées , ces autres mots : les menées et les cabales de V impie junte apostolique et jésuitique. Ces juntes sqnt, à ce qu'il paraît, solidaires dans le monde entier ; mais les trônes le sont-ils
avec elles , et en quoi cette phrase d'upe note officielle du gouvernement portugais créait-elle une circonstance graine pour l'autorité soiiveraîoe de notre roi?
Cet alinéa a également disparu :
V. Ëxc. sait fort bien que Tëvèque de Vixeu, le baron de Sobrale et Fami le plus cher à V. Exe. , don Francisco d^Almeida, ont commis un crime, et cependant vous les avez soutenus dans leurs emplois, malgré les cris de l'indignation publique , depuis le mois de février jusqu'au neuf juin. Ils ont enfin été renvoyés comme ils le méritaient.
Les documens officiels ne sont pas seuls mutilés ainsi, comme on peut le croire. Le Constitu tionnel a voulu soumettre au public des réflexions sur les événemens de la Péninsule. Il a dit que partout où Ton voudrait établir le gouvernement représentatif 9 il f allait s'attendre à l'opposition de M. de Metternich Supprimé sans miséricorde. Une agression au premier ministre de S. M. I. Â. ébranle-t-elle décidément une colonne du royaume de Louis XIV et de Charles X ?
AFFAIRES D'ESPAGNE
La situation extraordinaire de l'Espagne ne peut être cachée aux regards du monde. On n'imagine pas surtout l'intérêt du ministère c^ans notre monarchie constitutionnelle, de dérober aux yeux de la France les plaies d'une monarchie despo^ tique qui se meurt. Quel autre danger y aurait-il,
que de nous attacher davâutége aux uKltitutioos qui nous régissent^ et au trône qui nous les a données?
La censure a supprime les nouvelles suivantes r
Madrid f i6 juillets
(Correspondance particulière )
Illlv, à ntoàf heurH^ du isliitih ^ il s^e^lèsa à Sâint-Udè- {gpi^ im long lîonseil.d^ «lois^fiSy sous la pcéatdeuce àa ^oiy .qui a été motivé par des -dépêches très^Iarmantes remues de Catalogne y et dans lesquelles M. Campo-Sagrado annonce, entre autres choses, que les Insurgés carlistes ont établi SIX prisons sous les dénominations de prisons de la Sainte-Inquisition, et'<^ue, dans le pays qu'ils parcourent,, ils arrêtent, à tUre 'd^hérétiques , les personnes lés pins ràpedablcs , et ks csoméiiEint avce eux "pour Iks plbnger dans, les cachots. Le roi^ déns ce cpnseil, pars^:^ fijroir qrdonné d'une manière positire gu'indépendamn^eitt des quatre mille hommes déjà envoyés en Catalogne, on en en» verrait deux mille autres.^ ^Êsis on croit généralement^ d'a-^ près les lettres particulières .que nous recevons de ce p&js, que même six mille hommes ne pourront pas suffire pour rétablir la tranquillité dans cette province , où l'esprit public devient de jour en jour plus favorable aux car* listes.
L'insurrection de la Catalogne n'est pas le seul objet des îAquiétudes de néti^ gouveHieiéènt ; il en a aussi de la part; dès conistitDlîoniids iqid scmt ilébatquésatt petit port de Dénia, dans le royaiun^.dt Val«ac9> «u nombrad»
^o pnvifon^ cominao44ft par k. colonel Di^ Morafès.; à la véritp , ïU a» aont borpés à préniire des vitces qvJils ont «j^pt^meDt payés, et aeaiini renobarqués ensuite. Mais k gouvernement parait avoir dfes données pour croire que c^f;i,p^|it devenir plussémiiK ; aussi e^l-41 question de dé* taçter qt^^e^ques ArPtip^s de Tarmée d'sbsecvation pour les envoyer le long an uos côtés de la Méditerranée.
(Rognure êes Débats du 36 juillet.)
Le ConstUutioruielf J>)us heureux, a pu annoncer et le conseil de Saint-Ildefonse , et Tenvoi qui y a été arrêté de quelques milliers d'hommes en Catalogne. Mais il n'a pu donner les motifs de cette décision , ou le réc^t des événepiç^s qui s'y lient. Sa relation contient des faits nouveaux :
P^ipp objets. .on| .ra^Uvé ^%i% réunion : id'abord les affairf^s die Gatalc^e, qui «baque jour prennent une tèûr^ nure plus critique; car il paraît par }c derliier rapport par^ venu, tant au fninjb^rie d/ç la^[U^jEre qu'à l'intendantigénéFal 4e poliçç , qu^ les c^list^s ont ppustitné une espèce .de gouvernein^n.t p\ ^n grmd .nojiibre de jprisons où ils ^n-*' ferœiqpt tputes lef p^r^çniss ^'opinion .libérale > qu'ils font arrjlter sous prétexte d'Hérésie s lea lois ne ftolit consultées en rien lorsqu'il est question de délits de cette espièce. J, J tvt
Le second objet du conseil , et celui peut-être quî a paru le plus pressant y c'est un rapport du général Louga y an-* n4(U0nt.q9ff plu«^e^rf M^ilB[W& fior^ana .|{avillan coloi|ibien U9ii ité aperçus 1^ Ipitg. des cétes de Valence , et que l'tiii
d'eux, i'étani approche du petit port de Oeaia, j a déiiar^ que deuX' cent cinquante hommes sous le commandement du oolonel Dias^Moralés, l'un des chebde l'ancienne expédition de Tariffa , lesquels , après avoir fait -de grands approvisionnemens de vivres qu'ils ont payés , se sont rembarques sans fiûre aucune espèce de mal aux gens du pays , et toutefois a|Nrès avoir répandu dans le pays un grand nombre de proclamations en £iveur de l'ancienne constitua tion des certes. Ce rapport du capitaine-général Longa était encore fortifié par un autre de M. Recacho, annon- ^nt qu'il a des raisons fondées pour croire que les constitutionuels sont dans l'intention de tenter cet été une expé— dition importante sur quelques points de nos cotes de la Méditerranée.
Ce sont là les points principaux qui ont occupé le conseil eo question , auxquels s'est joint un troisième moins grave : c'est l'examen d'un pamphlet qui circule avec abondance, qui a été imprimé à Londres , et dans lequel on a établi que le roi de Portugal , don Pierre lY , a des droits incontestables à la couronne d'Espagne.
— On s'est borné à prescrire au ministre des grâces et justice qu'il donnât des ordres à l'intendant-général de police, afin que, par tous les moyens en son pouvoir, il fît immédiatement sortir ces pamphlets des mains du public. (Rognure du Constitutionnel du 26 juillet. )
Cet autre fait a été biffé dans le Courrier français.
Depuis quatre jours , six courriers venant de la Gâtalogne sont arrivés dans cette capitale. Le parti carliste
insurgé continue à faire de grands progrés dans cette provioc«. Une proclamation qui vient d'y être répandue par«tout est parvenue hier à la police. Elle porte ce titre ; « A « tous les mécontens , à tous les mal récompensés , aux ofu fensés^ aux persécutés , et en un mot à tous les Espagnols u <|ui ont à se plaindre de Ferdinand YII , dans toutes les « époques , et pour quelque cause que ce soit. »
(Rognure du Courrier franqais du 26 juillet.)
Jje Journal des Débats^ dans le récit des mêmes XQQuyemens , a vu disparaître soigneusement du dénombrement, des insurgés, le nom des ,confré' ries de village y et il n'a pu transcrire le cri de guerre : Fii^e Charles- Quint , wVe Finquisition , mort aux negros , à bas les ministres , à bas la police ï La monarchie française eût-elle été en péril q[uand tout le monde aurait su que l'armée de la foi prend impunément, à rencontre des ministres castillans , les libertés dont la garde nationale de Paris a été sévèrement châtiée ? Mais du moins quel intérêt a le gouvernement de S. M. à nous celer le simple fait qui suit :
« Par le même courier, on a appris d'une manière posi- 1» tive que l'inquisition a été formellement rétablie dans la » ville de Vergas. »
(Rognures du Journal des Débats du 25 juillet. )
. On ne saisit pas davantage la raison d'état qui
prohibe dans les journaux de la capitale ce que les journaux de province ont pu dire.
Suit un article textuellement extrait de VEcho du midi, que les censeurs de Paris ont supprimé :
« Le roi et la reine , les princes et les princesses , dit Vhcho du Midi, se sont transportés an monastère royal des dames de la Yîsitation pour assister, à rétablissement de la confrérie des sacrés coeurs de Jésus et de Marie, autorûé par une bulle spéciale de SS. le pape Léon XIT. Le roi et la reme et tous les fnlans ont étë'Teçus premiers 'confrères. Le pi^e y fidnr. propager cetl» détotîati ,' à Mtàfcii^ I» èmif Q^ît^tie des iiidu|gf>nces particulières ; et }ç fqî , de sqd côté , pour répondre aux pieuses inteqtÎQns du père cpm;rnun des fidèles, s'est cbargé des frais d'établisssement et dVntretien pour cette confrérie. Les libéraux de France riront peut-être de la piété d'un fils de saint Louis, mais nous aurons compassion d'eux.
« Voiéi UB autre trait de la pfâié de êé in^tn^cpie s Le collège d'A^cala, établissement jâagnii^iiè. Tient (Féâre rendu jtor Je ro^ af^ ri^Férei^ds p^fes jéaititfft,; i) s'^pd^ik autrefois Çolegio mayor; il feprepd aujourd'l^ui, .avec son ancien nom , sa destination primitive ; ce sera un établissement destiné à perfectionner l'éducation des jeunes gens. Nous ne craignons pas en Espagne les prétendus envalûssemens de l'illustre autant que pieuse comp^ignie dç Jésus : le roi est persuadé que cette société rétablira eUc seule l'amour de la religion et de ses pratiques, de la morale et de l'ordre dans son royaume, i»
( llog»iires du Courrier finales y a5 fuillet. )
Aux . J/Q^^ d^ h Rfinsutie ^ ie til5a^ . dlea . Bbarbotts
qui 4P11S 4Ql^n^6Pt Ja Cbwrté ^ et qni ôbtrétâbli
la /9,çp0riç.b|e esp$ignplQ e^ pi!€m)6(ttantj4e^ Tâiib^
^t44^s d^pnts dj^^Juatitjiitioi^B libres 9 eouTrai):dië
g^r^y^ ban9Lr4$..si J'opiiliiaP libérak fdndait sur k
magnapiq^ité Q^ 1^ s^eMQ dsf^ iBoufbQob d(Eppar4
goe Vespoir d'une îb^Uc^Me éinuUtion ,; tà sf^tf^
tout les voies con^tutionnelles étaieal^ «iiipr^a'"
^ce cjlej^viojiwçbiid absolue ^ appelées les yëies
du bon jsepiS.
Xe Mémorial bordelais donnait , sans les garantir , des noBv^es qui semblaient annoncer que l'Espagne allait sortir Aès vÀlës de l'absblciisme p6ur iéntrer dans celles du bon scÂs* LttS'îottrDaut^lâimbtériéb d'hi>er'toiptt^>^ih^ressent dé piiqtçst^D.fQQtr^ ç«!t*evf4*inftkdu Jlfehic^fwrfi Ainsi, rien n'çftt YMJ dans les hm\\& q«e nous «y^i^ r^ppr^s fei^r matin, d'après cette feuijle; les créancier? fran^afs de TK?pagne auraient tort de se réjouir; les choses vonj trop bien dans ce pajs pour qu'on les change.
fKogriure du tJonsittutionnél du aS juillet. )
A^ÏAIRES i)U CLERGÉ.
ILy a quelques anibéçiàa politique i^tmt febile à manier; Ofi n'twait iafibire qu'à ifes iulsérèts simples et Tiilgaires ; on ne se trouvait pas sa&s cesse
ea présence des choses saintes. On n'avait point de combats à rendre sur le seail des sanctuaires.
C'est là anjourdliui qae sont fixés tous les débats ; et ceux qoi croient que le sacerdoce a toufoors droit au respect public, quti devrait rester en dehors de là mêlée des discussions temporelles dans l'intérêt de sa mission et de sa dignité ;. ceux4à ne marchent que sur des charbons ardens.
Est-ce pour applanir ces difficultés que la censure a entrepris dlnterdire à l'opposition- toute mention des actes du clergé , de sorte qu'un fait qui a trouvé place dans les feuilles de la congrégation et du ministère ne puisse pénétrer dans les feuilles suspectes de dissentiment On veut trier le public pour lui faire part de toutes les choses religieuses, s'assurer que l'auditoire aura toujours une oreille docile, faire un huis-clos de Téglise universelle, he journal des Débats ne peut transcrire, même sans commentaires, le& extraits de la Gazette de Lyon qui posent les principes devant lesquels on veut que la monarchie de Charles X fléchisse , des principes tombés en désuétude depuis le temps de Louis le Débonnaire ?
Toute observation est également repoussée. Les lignes inoffensives que v<Hci sont retranchées du ConstitutionneL
— Oa nous écrit de Rosoj (Seîne-él-Marne) , que M. le desservant de cette paroisse, pour admettre les enfats à l'instnicUon chrétienne , exige des billets de confession des père et mère de ces mêmes enfans. Gela ne se pratique pas dans le restant du diocèse de Meaux, et ne peut que nuire aux pensionnats qui pourraient exister dans cette com— nnine.
Un crime 6&t commis près dé Lyon, Les Débats n'ont pas le droit de,<Ure qi«e le meurtrier avait étudié pour prendre les ordres , maî)s qu'il fwait été chassé du séminaire* Encore quelque chose de plus étrange* Un vol sacrilège est commis à Marseille ; les journaux ne peuvent ajouter cette phrase : on ne doute pas que le voleur ne soit . bientôt sous la rnain de, la justiù^. Aibaî la royauté est intéressée à ce qu'on (Joute d^ l'ac*^ tion de sa justice souveraine, à ce qu'on croie qu'un grand coupable pourra se soustraire aui^ poursuites des magistrats, à ce qu'on espère enfin ^ après le scandale du criine, le scandale de l'impu^ nité ! Pourquoi cette politîqitô nouvelle ? C'est que la censure en sait plus qu^ ne dit le journal sur la qualité du prévenu de c^ sç^crilège larcin , et si un ecclésiastique se laisse entraîner à un attentât , M n'est plus ' permis de désirer ni d'at<* tendre justice. Cette attente constitue une circonstance grave. Voilà bien le droit d'asyle avec
tin rafBnement inconnu aux siècles barbares!
Les faits de ce genre se i^ont succède depuis quelque temps d'une façon déplorable. Je vaas ai déjà soumis , monsieur , à ce sujet de graves réflexions sur lesquelles je crois devoir revenir.
Il est arrivé à la milice sainte ce qui arrive^ après les guerres sanglantes , à nos armées. La rë- Tolation av^if dévasté ses rangs , ôli les a recrutés avèd ardeufj ei^ s*ëi:posant à appaiivrir le sacerdoce dans le respect' public' par 'la qualité dés persoiiaes plus qu'on ne le fortifiait par le nombre. Soustraite aux regards de' l'université , l'édu- Câ[<iôn dèé ^ttlinaires , hitive , incomplète , bornée à des études sans rapport arec la vie du mond^ et l'esprit du temps , n'a pu corriger toujours les habitudes de la uàissance e^ leâ tradition^ dé la famille ; ou est trop souvent frappé hors dès villes dti peu d'aménité d'esprit et de manières de ce jetm^ clergé qùî a pour guidés des prélàb dtt ùôm de M. dé^Croy , de rurbànfté de M. dé Quéfen, du talëût de Mi d^ Frkyssînous. Une scienice bornée' auk aspérités de là tH^blogie ne fait qu^etdter lès îiuaginàtions au Keu de les polir. Les ittœiJrs risquent ainsi de k-ester âpres 'comme lefe senfîméns. tJne opinion Souvent déréglée de l'autorité des ^lUs inl^rieurs if entre lés lévites ajouté \}ti ferMëht futlësle à celui dé ^ssiotts qhe
Tâge et la solitude' irritent, sans que légofttà des arts y ramotiP des lètti^as , rhtfbitude dû nioAdé sé^ condeat la peKgion dans le'âiffioilè tîkfftîi dé les tempérer* Une chose tient* du niit^els^ iÈf^esi qtlè les désordres, dont on s'afflige, restent enciôt*é si rares ; m^âs lenr nombre croisBant f évèlé' Tacftroà d'une GauBQ funeste , bt il impbrte d*y chi^l'cher des remèdes.
Je érois être sûr ({ne les ministres dtt Iroisotit frappés de ces iilconvénieàs. Mai^V'déi^le^ picoles qui ne savent que lifrèr le gôlivétaairà la f eiâpète , ils regardent le mal gra!idîi*'^ni$ ch^rchëlr les moyens de le maîtriser^ et quiiïid l^'absteùir devient iihpôssibfe, ils prennent le ^ârti de l'èiifknt qui met la main sur ses yeux , croyant éviter ainsi tous les dangers. Empêcher la France de voir les désordres ou; d^n gémir, pour eux c'est les ré^ parer.
Cependant il y a mieux à faire. Les années s'écoulent , et au milieu de la population s'élève cette milice des autels ^ pleine de rudesse comme de conviction, ardente, croyant fermement à sa souveraineté, ignorant le siècle, étrangère aux mœurs , aux idées , quelquefois aux lumières du troupeau que doivent régir ces jeunes et sévères pasteurs. A côté d eux placez d'autres jeunes hommes, ayant de moins qu'eux l'autorité,
de plus qu'eux le nombre, tout aussi convaincus, tout aussi fenrens , mais parlant un autre langage, 'ayant d'autre but , d'autres espérances , d'autres maximes , un autre savoir, et voyez l'avenir de la France abandonné aux combats de ces deux jeunesses rivales , qui prétendent la gouverner sans partage , et que trop de distances séparent pour qu'il y ait lieu à transaction; alors, Monsieur, vous serez effrayé du sort qu'un aveuglement déplorable prépare à notre patrie , et peut-être penserez-vous que l'administration rendrait un plus grand service à la religion , au pays , à la royauté, en écoutant ces loyales doléances, qu'en inventant l'arbitraire pour les étouffer.
AFFAIRE DE LA FRANGE CHRÉTIENNE
La police est sacrée à ses propres yeux et inaccessible aux objections comme le sanctuaire. Le Constitutionnel n'a pu mettre au jour sur la suite de cette étrange affaire un article où les droits du trône sont défendus aussi bien que ceux des libertés publiques contre les empiétemens et les hardiesses de la. censure.
M. Marin-Bourgeois, éditeur dn journal politique intitulé la France chrétienne, ajant voulu faire signifier uo
•cte extra*^uilicialr« au bureau de oeiuure , Thuissier auqueMl s'adressa refusa d'instrumenter^ s'il n'en recevait l'injonction de la part de M. le président du tribunal de '|»remière-iflstanc<^. Une requête fut présentée à ce sujet à M. le'^T&ident) qui refusa de donner cet oMrc à l'officier mîidstériei, sur lemôllf que les réclamations contre le bureau de censure doivent être exclusivement portées à la commtsfiott à^ surreillance, institiiée par l'ordonnance royale du s4 j^^ dernier. M. Marin appela à la cour royale de ^ette déeision. Avant— hier, la coiir, après en avoir délibéré , a rejesté la demande de H. Marin y par le motif qu'alors inéme qu'un huissier commis constaterait le refus de vùer le journal, il n'en résulterait pas pour l'éditeuria faculté de traduire le bureau de censure devant, les tribunàuit, m pour les tribunaux le droit d'en connaître. .
Nous n'avons pas eu sous les yeux l'acte, extra-judiciaire que M^ Ifarin avait l'intention de faire signifier à la cotamission de censure ; nous n'avons pas non plus la requête -qu'il a présentée à M. le président du tribunal de premièreinstance ; ainsi nous ne pouvons nous prononcer sur le mérite de cesdeuxacte^; il ne nous est donc permis de raisonner que par supposition* Si l'intention de M. Marin était de traduire la commission de censure devant les tribunaux, pour la faire condamner à viser son journal , cette manière de procéder n'était pas légale; si, au contraire, son intention était de faire constater qu'il avait rempli , autant que la chose dépendait de lui , les obligations que lui imposait l'article 4 de la loi du 3 1 mars i8ao , pour éviter les dispositions pénales contenues aux articles 5 et 6 de la même loi , sa demande aurait été juste.-
Voici ces trois articles :
Art. 4* A^vani la publication de Wui^ Ceùilk ou lîirrai«0By le maniucrit devra être soumis, par le propriétaife ou l'édilettr responsable» à un examen préalable.
Art. 5. Tout propriétaire ou éditeur responaahle qui aurait fait imprimer et distribuer une livraison d'un journal ou écrit périodique» san3 l'avoir communiquée au celiseur avant •Timpression , ou qui aurait inaéré dana une desditet feuilles eu livraisons un article hon communiqué ou non approuvé, aéra puni correctionnsUeiAeqt d'un easprisomiemeat d'un mois à six mois» et d'une ameiidn de 200 à i ,200 fr. , sans préjudice des poursuites auxquelles pourraient donner lieu le contenu de ces feuilles , livraisons et articles.
Art. 6. Lorsqu'un propriétaire ouéditeurre^nsableaem poursuivi en vertu de l'article précédent » le gouvernement pourra prononcer la suspension du journal Ou écrit pério^ dique jusqu'au jugement. >»
Ici la question devient générale. * ^
Nous sU|^posons qu'un journaliste » en exécution du de* voir que lui trace l'article 4 <ine nous venons de citer» envoie le soir k la commission de censure les matériaux dont doit se composer le journal du lendemain , et qu'elle garde pardevers elle tous ces matériaux , il est clair que si le journal parait le lendenuin» l'éditeur sera passible de la peine mentionnée en l'article 5 » et qu'il pourra même être fra|^ de la suspension prévue par l'article 6.
Supposons encore quQ l'éditeur ne bsse pas paraître son journal la première fois qu'il éprouve un refus de visa; naais, si ce retus se reproduit encore le lendemain ^ le surlendeanun , etc.» etc. » fatigué de ce qui serait» à ses jeux, un déni de justice » lui serait-il impossible de faire constater, par un acte extra-judiciaire, la preuve positive qu'il a
i^atiafait à Tcdiligation qujc la loi lui impolie? Et cornaient, qu^nd la fa<mlté de faire cette preuve lui serait interdite , s'il était traduit devant un tribunal pour avoir fait paraître son journal , pourrait-il éviter la condamnation à six mois de prison et la $uci{)«nsiKm de sa feuille 7
Si l'on soutient que , sur le refus du visa ^u bureau de censure , Féditeur n*a d'autre moyen que de recourir au conseil de surveillance, et qu'en attendant il doit s'abstenir de j^arattrei alots tejôwenilsetvottverait) par le (ait, pti^visfiiirejfieni suspmifi» il e^ourrfil: U peitie avant d'avoir copn^^s le délit, et l'autorité du ri>i serait prinpéepar ^eUe du bureau de cens^rp et du conseil de surveillance.
Qu'on ne pense pas^que nous outrons la cbose. D'après la lot du 3 1 'mars 1820^ la suspension , dans le éas prévu, potfvalt être prononcée par fe gous^ernement j et ce mot est expliqué âanc Tartiele S de' Fordonnaiice du 24 juin der-^ . «iev^ de marier? à jao pas laisser le moindre doute sur ia volonté rojal^4 en voici le tef te:
» Quand il j aura lieu, en exécutiou de l'article 6 de^ » la loi du 3i mars 1.820, à la suppression (la loi dit sus^ » pension y et VLOvt suppression ) provisoire d'un journal » DU écrit •péfioflique , ilLï: sera prononcée par nous sur n lé tftppoTt de BOtre g»rde-des^eeaux , après qu'il aura ». {irifi l'avis du >cciiiieil de sKrvetllanee* » ■i J^ resie» il j a f n ^rineipie^dopiiiiaiit qa'il ne &ttt ja-^^ m^ perdre de vu^. Un journal est une propriété : tout» atteinte portée à un^ propriété est du ressort de la justice,; tout fait quelconque de l'homme , qui cause à autrui un ' domnfage , oblige celui par la faute duquel il est arrivé à lé ï*éparer. v ....
- VoAà« ce nous semUe, le point de vue sous lequel
If. Maria aurait pu se présenter devant les tribunaux/
(Rognure du Constiiutionnèl.)
AFFAIRES DES THÉÂTRES
OPÉKA-COMIQUE.
Le coup detat, frappé en même temps sur le^^ contratH , sur les droits acquis, sur les arts et sur la charte y le coup d'état de TOpéra-Comique est, depuis le règne de la censure , révénement qui , préoccupe le plus vivement les esprits. Rien en eâet ne caractérise plus nettement l'administration qui pèse sur la France. Le mépris de la pro-. priété privée , l'insulte aux lois , le dédain des
talents les plus chers au public , l'aggression aux plaisirs de ce public que Mazarin du moins aimait à voir s'amuser quand il l'opprimait, ajoutez des détails d'intrigues déplorables , des noms de femmes, des bruits d'argent, vous aurex , monsieur, une juste idée de ce scandale , et vous ne vous étonnerez pas de voir la censure biffer tout ce que les feuilles publiques ont essayé d'insinuer sur cette révolution de coulisses. Mais vous
penserez peut-être qu'un jour les chambres , demandant compte au ministère de l'exécution des lois, auront peine à croire qu'il y eût une loi excep-
. (57) tioaDelle établie pour dérober les affaires adtaiinis^ tratiyes des théâtres aux regards de là France. Croyez-vous, monsieur , qu'à Rome là dictature ait jamais été invoquée pour faire passer une réforme de chanteurs ou de comédiens, et vous souvient-il que dans la fameuse discussion de nos assemblées sur ^^ circonstances graves où la monarchie pouvait être précipitée, l'événement de Feydeau ait été prévu ? Est-il démontré àvosyeux que notre caveant consules reçoive une légitime et convenable application dans l'interdit jeté sur les réclamations de Huet ou de Poncbard, et sur les autres pièces que je transcris ?
Paris ^ le 27 juillet 1827.
Monsieur ,
Nou»8ommes arrivés à un point où le silence de notre part serait trop mal interprété. Il est de notre devoir d'éclairer le public sur les menées , les injustices et les dégoûts dont on abreuve continuellement des artistes dont le zèle ne s'est jamais démenti, et qui n'ont pas cessé de chercher à mériter la bienveillance et l'estime dont on les honore. ,/ Un journal, qui se dit Fami des artistes, prétend que nous. sommes des révoltés, des gens sans frein , et que l'autorité protectrice ne saurait «trop sévir contre nous. Nous commencerons par demander à ce même journal qui peut l'avoir si hîen instruit de nos discussions intérieures , et quei heureux hasard lui a toujours fait pressentir les mesures
quç ta direction i» vouli» pi^wlnQ? Semitui]^ «oxufcire on lé dit, pa^jé pouroela? Nous ne ppuvoas €toire qt^ l'aittortlé supérieure voulût se compromettre au point de faire atta<4 quer de la sorte ses subordonnés i de la part de M. Pixérécourt, tloiis en serions peii surpris.
-Quôiqt^il en soit, puisqu'on nous traite de révoltés, it Ême bien nims dlscùl{>e^. PeutH>n qualifier de révolte la dedemvode.rospectueiose du renvoi d^un bomhie qui , par s» conduite > a^spi^Oédée et f(i>i^iivQtti9 gestion^ s'est remixi indignç de dirig^i' W^ oorps d'artistes estimable»? EstHse de révolter, que dire : Le directeur a mal géré pendant troif années , car la somme totale des recettes , pendant cette période , a été de trois millions cent mille francs ^ et les dé-;penses se sont élevées à trois millions cent trente - sept mille francs?
M. Guilbert de Pixérécourt attribue à sa gestiop les avantages !de cette recette ^ supérieure à celle qu'on avait faites dans les années de la plus grande prospérité du théâtre. Sans parler des auteurs et des compositeurs, qui auraient peut-être le droîi de s'en attribuer la plus grande part, nous voulons bien lui en laisser k gloire ,. et ne rien revendiquer pour nous dans çei résaltats ;: mais qu'il convieBne qué^ ^«* ■lais les dépenses n'avaient été portées aussi loin s tant que celles^ dépasseront les autres , il est évident qu'on conduit le théâtre et les sociétaires à leur ruine. Cependant, noê réclamations à ce sujet ont été infructueuses ; en vain la prudence et l'écoïKMaie ont été invoquées : non-seulement nous n'avcHEis reçu aucune réponse satisfaisante, mais encore on a repoussé avec un mépris insultant les conseife que nous dictait le bien de l'étaidissement.
. On jious qualifie de révoltés! On dit que nous mécon-
nnisaoïis nos devoirs envers l'autorité, et en même temps* on se plaint de notre silence lors de la lecture d'un aele <|uaHfië Ordonnance , qui attaque nos actes notariés et tous les droits desquels nous n'avons pas fait abandon. Que d'inconséquences dans ces inculpations! Quoi ï.des révoltés se taisent devant une autorité qui s'est déclarée représenrter la Majesté Rojale f ils se taisent en écoutant respectueusement tout ce qu'on leur dit être émané du trône ! ils se bornent à protester contre ce qui attaque leurs droits! Eie'fst oe silence fu'on travestît en révolte 1 oe sont ces luNBitai€fi qa'09 présente comme des^ séditieux 9 aana fmn^ efe sans respect pour le pouvoir I
Aujourd'hui encore , on cherche à faire penser que leur désir est de ressaisir les rênes de l'administration ; on les accuse d^ainbition ; on Fait l'énumération de leurs prétendus appoii^temens, en demandant où ils pourraient espérer mieux? nos lettres adressées à M. le duc d'Aumont, et qui ne tarderont pas à paraître , ainsi qu'un Mémoire où seront établis nos droits et nos justes réclamations , prouveront que notis acceptons le régime administratif que l'autorité nous a donné ; mais que noijs sollicitons seulement une di-^ rectibn sage; impartiale , et dont les formes adoucissent les mesures, plutôt que de les aggraver par des duretés ou des procédés outrageans.
Nous n'ajouterons plus qu'un mot,, et il en dira plus que tout le reste. Dussions-nous ne pas rencontrer ailleurs les avantages que nous avons ici, que îe public Juge la position dans laquelle nous nous trouvons, en apprenant que nous aimons mieux renoncer à ces mêmes avantages, nous expatrier, et quitter tous les objets de' nos affections , plutôt que d'accepter notre déshonneur en gardant un
maître tel qwe M. Pixérécourt, et les nouvelles lois qu'il veut nous imposer.
HUETy P0NCBARD9 A. flÉRÉOL, LàFEUILLADE^
Yalârs, Gbollet;
M"*** Boulanger, Rigaut^ Ponchard^ Z, I^Révosr,, ■ £, Colon.
La Reinie musicale , journal qui doit ses pai^ sibles succès à la manière consciencieuse et éclai-»^ rée dont M. Fétis, qui en est Téditeur, remplit ce titre , n'a pu consacrer à un événement qui est si éminemment de son domaine les réflexions suivantes :
La crise de l'Opéra -Qomique est fort sérieuse^ et ne pa<^ raît pas pouvoir se terminer par un arrangement à l'amiable » On se rappelle qu'au printemps de 1826, de vives, discus— sions se sont élevées entre les sociétaires et le directeur de ce théâtre y au sujet des comptes de l'année que le directeur refusait de soumettre au contrôle de la société. Des bruits injurieux s'étaient répandus dans le monde^par représailles^ des acteurs avaient été exclus du théâtre. Enfin une espèce de trêve avait été conclue , et l'on vivait dans un état d'ol>» servation. Be nouveaux sujets de dissension ^ joints aux premiers griefs , ont rallumé la guerre entre Içs acteurs et M. Pixérécourt; il en est résulté une ordonnance qui dépouille les sociétaires des droits qu'ils tenaient de leur acte de société. Par une singularité remarquable^ l'ordonnance
récoiinaft l'exiatence' dé cet acte, et sa yaliditéjusqu'ep i>83i, et .néanmoins elle en clmnge.et modifie les clauses. On avait cnl josqa'tçi qu'attcun^e* puissance humaine ne pouvait annuler ni modifier un acte contracté de boQne. foi , et. conformément aux lois existantes^ Quoi qu'il en 8oit> onze sociétaires , qui sont : Huet , Poncliard , Lafeûillade , Chollety FéréoIy^^Yalère, et Mesdames Boulanger, Rigaut, Prévost y.Poncbard et Colon, ont donné leur .démission en déclarant qu'ils pourraient accéder à l'ordonnance , mais qu'ils demandaient préalablement à M. le duc d'Aumont le renvoi de leur directeur actuel , M. Guilbert de Pixéré-* court,. Il est dtflSdle de prévoir la fiii de tout ceci. Quant au moment présent, les acteurs qui viennent d'être nommés ajant cessé de jouer, le répertoire se trouve arrêté presque on totalité , et les études sont suspendues.
( Rognures de la Revue musicale )
, CBONIQUB 4IUSICALB DU, JOUBNAI. DES DEBATS.
Une ordonnance du ii^ de ce mois, contresignée^ on ne dit pas. par qui , vient de faire cesser les chants du plus grand nombre des virtuoses de l'Opéra-Comîque. Une lettre , signée par MM. Huet, Poncbard^ Lafeûillade, Va— 1ère, GboUet, A. Féréol, et par mesdames Boulanger^ Rigaut, Poncbard, Z. I^révost, E. Colon, nous a été adres-. sée à ce sujet.
Cette lettre nous donne connaissance des réclamations formées par les signataires auprès de l'autorité, pour l'exécution de l'ordonnance de 1824, violée par le directeur^ dont ils demandent le changement. Ils se plaignent de ce qu'on les accuse ouvertement de vouloir ressaisir la portioiu
de leurs droits qu'ils ont aIiaiid«Mnée de leur gré, et prient le {Hiblic 9 dont ils ont re^ si souvent des preuTes d'indulgence et de bonté , de suspendre son jugement k leur égard jusqu'au moment on ils auront pu lui faire apprécier leur réserve respeetueu^a et la légitimité de leurs plaints». Une publication, devenue nécessaire y fera connaître Fensemble et les détails de cette afiGûre. Ik eertifient qu'ils ont rempli les obligations que leur acte de société et l'ordonnaaoe de i8a4 leur imposaient; qu'il est vrai qu'on leur a lu une ordonnance, mais sans la leur notifier de manière à ce qulls pussent en apprécier les dispositions et consulter sur le droit qu'ils ont de réclamer le maintien d'un acte re^ par un notaire.
En attendant , -et jusqu'à ce qu'ils aient eu communica-» tion régulière du nouvel acte, et sauf toutes les voies 1^ gales d'opposition et de pourvoi qui peuvent leur appartenir, la force d'inertie et de protestation est le seul moyen qui leur reste de constater l^oppresfiion qui les memiee.
Le préambule de l'ordonnance du 17 juillet porte que l'administration actuelle a dirigé le théâtre de l'Opéra-Gomiqne de la manière la plus satisfaisante , et qu'elle a placé la musique française dans un rang distingué. Noils devons le croire; mais^ en vérité, nous ne nous en doutions pas. — Le directeur est investi des pouvoirs les plus étendus. — Les assemblées de répertoire sont supprimées. —-Le directeur est chargé de la composition du répertoire. — Les comédiens sont divisés en trois classes, savoir : les sociétaires , les pensionnaires et les acteurs à l'essai. La qualité de sociétaire ne confère aucun droit de s'immiscer dans la gestion et administration du théâtre , sous quelque rappori que ce soit.
De sorte que les sociétaires n'auront d'autre souci que
de travailler avec zèle , de se rendre agréables au public ,
d'enrichir la Société; le reste doit leur être tout-à-Fait
étranger. Ils ne doivent lire que dans leurs rôles, et jamais dans les partitions du caissier. Les sociétaires sont réduits à dix, et leur qualité cçsse après quinze ans de services effectifs. Leirr part entière sera de 8,x)oo frs^ncs , plus les feux de 24 francs, que M. le premier gentilhomme de lacha^ibre du roi , chargé àe la haute administration du théâtre , accordera aussi aux pensiohnaires ,. quand il le jugera con-^ venable, et comme le dit la chanson de madame Gail.,
Sous vot* bon plaisir, monseigneur.
Les coalitions qui forceraient à faire relâche seront punies d'ui^e amende ifi 3,000 francs par jour, qui sera prélevée sur les appointemens du mois, et versée dans ia caisse générale.
Je ne puis rapporter ici toutes les dispositions de cette ordonnance , qui est la loi d*amour et de justice de l'Opéra- Comique. J'arrive à la dernière : Tout sociétaire expulsé perdra ses retenues, improprement scp^eléesjbnds sociaux, ses droits à la pension , les places qu'il aurait dans les établissemens royaux , et ne pourra jouer sur aucun théâtre du royaume. M. de Pixérécourt aurait pu être plus laconique, en mettant tout bonnement : sera fusillé. Mais on ne fusille pas pour cela ; n'importe ! il y a commencement à tout. Un cocher peut être expulsé de chez son patron , et trouver aussitôt une place dans l'hôtel voisin ; et un artiste recommandable par ses qualités personnelles et par son talent, est obligé de renoncer à sa patrie, à son état, à sa fortune, parce qu'il aura déplu ti un directeur de spectacle.
Si les sociétaires sont réduits à dix; si, dans qqatre ans, QDe nomrelle société succède à la première , les pensions aeqoises auront-elles une garantie suffisante ? Nous reviendrons sur cette allai re importante quand elle sera discutée devant les tribunaux, où Ton décidera si une ordonnance peut porter atteinte aux droits de la propriété. Je n'entrerai pas dans de plus gionds détails ; beaucoup de points méritent pourtant d'être commentés, mais trente pages ne suffiraient pas pour tout ce qu'il j aurait à dire. J'aime mieux terminer cet artide par quelques idées sur la ma-: nière dont on devrait laisser administrer les théâtres de Paris; elles trouvent naturellement leur place dans cet articles.
Rien n'est plus funeste à l'art dramatique , aux progrès d^ l'art musical , que les privilèges. Ces monopoles de C07médies et d'opéras ne laissent aucune ressource aux jeunes auteurs ; il faut bien peu d'ouvrages pour alimenter deux théâtres ; les musiciens connus par des succès se chargent de ce soin , et.de temps en temps , pour la forme , l'on accorde à quelque débutant la faveur de se faire siffler dans un petit opéra en un acte, bien rétréci, bien dépouillé de musique, et réduit aux formes et 'à la durée fixée par l'îgnorance et la routine pour que ce supplément de spectacle retienne les spectateurs sur les banquettes jusqu'à dix heures et trois quarts. Un opéra de ce genre est absolument comme la balle que l'on amoindrit jusqu'à ce qu'elle soit de calibre et qu'elle entre avec justesse dans le canon. On dit à nos jeunes champions: Oui , vous combattrez, mais on vous liera les pieds et les mains ; la défaite est certaine , ce premier essai doit être le dernier : et voilà ces compositeurs rejetés dans la foule des maîtres de chant, dfs piano, et mcmjç de solfège.
Pourquoi le gouvernement s'obstine -t- il à donner des soins aux théâtres de Paris , à leur accorder de prétendus secours , que les conditions onéreuses dont ils sont accompagnés rendent inutiles y nuisibles même ? Pourquoi ne pas laisser le commercé des bémisticbes et des doubles croches dans une eutière liberté , sans secours , mais sans impôts. Est'^îl rien de plus absurde que de donner d'une main ce que l'on enlève de l'autre 7 Le théâtre de rOpéra-<-Gomiqué reçoit du ministère de la maison du roi une subvention de l5o,ooo francs. Le prélèvement du dixième des recettes pour la caisse des îndigens s'est 'élevé quelquefois à plus de loo,oôù- francs au même théâtre. C'est donc pour une misérable somme de 4o à 5o,ooo francs , que le ministère accorde , et qui représente la recette de vingt jours , qu'une administration aussi importante que celle de l'Opéra-Comique doit être soumise à tous les désagrémens d'une régie étrangère , à toutes les tracasseries des moindres employés de^ bureaux.
Rien de plus singulier que 1 amalgame que présente la comptabilité de la liste civile : les églises et les théâtres, les prêtres et les comédiens recevant des secours qui leur sont offerts par la même main !
Le miniàtère se plaint sans cesse dés charges trop forteÀ que les théâtres font peser sur sa caisse. Les comédiens répètent sans ciesse , '
Titneo Danads et dona/èrent&s !
On pourrait d'un seul mot mettre tout le monde d'accord , et affranchir les bureaux d'un travail minutieux et dont les résultats sont parfaitement inutiles. A l'exceptioû d« l'Académie rojale de musique et de danse , qui ne
pourra jamais deveDÎr ùoe. entreprise particulière , il faudrait accorder entière liberté aux directeurs, des théâtres de Paris , et les abandonner tout«à«*fait aux hasards des événemens, aux inyentions.de leur génie, à l'adresse de leurs manœuvres. Point de secours > et. point d'impôts; allez y élevez des théâtres dans la rue Plun^et^ j^a^ cez vos salles près de la Bourse ou près du Jardin du ifioi ; jouez Topera ou la pantomime, la comédie ou le nélodrame , dansez sur la corde ou sur les planches ; tout vous est permis. Âhiassez des trésors, ou faites banqi^rpute; payez ou ne p%ez pas. vos pensionnaires, cela ne nous regarde pas. Je pense qu'une tell« licence n'aurait que d'ex* cellens résultats, et délivrerait la caisse royale dçs obligations énormes qu'elle a -en quelque sorte contractées avec les théâtres royaux.
Maintenant, il faut prévoir l'objectiou que l'on nemaa*qucra pas de me, faire au sujet des progrès de l'art, de la conservation du goût dans toute sa pureté , et autres prétextes vains dont on se sert pour fsgre croire à la nécessité des privilèges dramatiques. Ce qui doit assurçr les progrés des arts qui concourent aux représemtations théâtrales, c'est la civilisation littéraire et musicale du public , c'est le goût sûr et exercé des personnes qui fréquentent le#> ^eotacles. Pourqui la comédie à ariettes a-t-eUe prévalu contre l'opéra? C'est qu'elle a le privilège de se montrer dnios le quartier le plus populeux de la capitale, dans les lieux fréquentés par les étr^uagiîrs ^ cUestelle bien plieuse pour un théâtre. On dtoit peut-être qu'à l'instant où la licence que je réclame sera donnée , Paris verra construire vingt salles nouvelles ; point du tout ; les capitalistes et les entrepreneurs ont encore dans leur tète un petit laorceau de
' 09tte jadtciair€ que Molière a placée dans la tête de Léonard de Poarecaugtiac ; ils ne s'élanceront pas étourdtment dans la carrière sans avoir calculé toutes les chances de succès et sans avoir prévu les reveri.
L'époque la plus brillante «fe nos fastes dranlatiqves est eette où l'on a ru le (Léalre. Féydeau s'<élev«r à côté de la salle Favart. Peat«étre ne £eraibH»n pas «n second théâtre d'opéra-eomicpie, mais il £iadrait qu'on put le faire, et cette certitude serait d^uns influence bien grande sur celui .qui existerait. Les acteurs redoubleraient de zèle, l'opchestre jouerait juste, ou s'empresserait d'augmenter le flombre des ehanteurs et des symphonistes ; les nouveaux auteurs ne seraient pas rebutés sans cesse , et l'on craindrait le résultat de leur désespoir. Tandis qu'à présent ce résultat ne peut les mener qu'à sacrifier leurs études » leitrs talens, ou bien à se précipiter dans la Seine, et c'est île quM Vvn se eoufiiesort peu.
Presque feèutes les affaires relatives aux théâtres sont portées devant les tribunaux de commerce 9 le choix de <cette juridiction est consenti par les parties dans tous les actei d'cngagvmens^ dans toutes les soumissions qui unt pour objet des fournitures. L'exercice de l'état de chanteur «t de comédien est un véritable commerce , et les dîree*teniîssaiit
De fort honnêtes gens Oui , pour des prix également honnêtes,
donnent des cavalÂnes et des duos , des tirades et des finales., UMntrent des palais et des prisons , des bosquets et des cavernes , de joyeux festins et des massacrc;s épouvantables* a&x amateurs qui se rendent en foule dans leurs briUans
Magasins. C'est d'après le même principe* d'échange. que Torioni distribue des 'glaces et des sorbets ; tandis qae son ▼oisin le pharmacien régale ses dUettanti avec dés médecines composées. Pourquoi le commerce des cavatines.et des sjnnphonies ne jouirait— il pas des mêmes immunités accordées aux autres espèces de commerce? Un actirâir s'engage avec un directeur. Avant de signer le contrat'^ le virtuose a pris ses informations sur le degré de solvabilité dé celui qui doit lui pajer ses appointémens ; le directeur s'assure si* son ténor a un beau >o/ de poitrine, s'il pepit aller au'r^ au mojen du faucet, si sa basse dbaniante a. de ragilité^i si sa preàiière cantatrice est d'un extérieur agréable, et si elle peut marcher sur les traces des Rigaut et des Boulangers. Il s'informe encore si ses pensionnaires sont d'un caractère qui donne des garanties pour le bien du ser- ■ vice. Ces pactes arrêtés et signés, on se met en macche, et si quelques difficultés graves se préisentent ; on a recours à des arbitres ou amiables compositeurs, ou bien au jugement des tribunaut.
On craint qu'il n'y ait trop de théâtres , et que la sùr*veillance à iexeroér sur eujc no donnât trop de soiiû. Je c^ terai un exemple dont on peut faire l'application au sujet dont je m'occupe en ce moment. Un lord y qui habite 'Am^ boise , sollicita et obtint de monseigneur le duc d'Orléans la faveur de chasser le sanglier dans les forêts de ce prince ; mais sous la condition expresse , acceptée sous le sceau de sa parole d'honneur, de ne tuer que trois sangliers par an. Les inspecteurs des forêts, voyant un chasseur si déterminé, craignaient qu'il ne dépeuplât le pays. Voilà déjà six ans que la licence est accordée , et milord n'a fait mordre la poussière à aucun individu de la gent marcassine : il avait pourtant acquis le droit d'en tuer dix-huit. Il se trouve ré-<
duit à parodier la chanson du coucou , en disant : Les j ongUers sont gros , mais on n'en tue guère, mais on n'en tue pas.
J'ai refusé souvent des directions de théâtres; les entraves qu'on y rencontre, la rigUeur de l'esclavage dans ]ec[uel ou retient les infortunés entrepreneurs, m'en ont toujours éloigné. Mais si on obtenait la liberté de faire tout ce qui peut être utile au bien dé l'art et aux plaisirs du public , j'éprouverais une vive satisfaction à former un établissement de ce genre , je ne serais point inquiet sur les résultats , et beaucoup de personnes partageraient ma confiance. Je tiens particulièrement aux réalités , et je voudrais pouvoir juger de l'effectif de la recette du jour par l'inspection de la salle. Les droits des auteurs seraient augmentés en proportion des billets dont on les priverait. Plus de loges données au pouvoir ou à la faveur , plus d'entrées gratuites sous quelque raison , prétexte , excuse que ce soit ou que ce puisse être. Les claqueurs paieraient leur billet au bureau, et ne se verraient plus exposés à être mis à la porte. Rien n'est plus nuisible aux théâtres que la distribution des billets gratis ; une infinité de personnes attendent patiemment leur tour pour jouir d'un plaisir qui ne coûte rien ; ôtez-leur l'espérance d'entrer de cette manière , et le plus grand nombre ira saluer le buraliste dès la seconde représentation d'une pièce nouvelle. Jouez des pièces qui intéressent et qui piquent la curiosité , vous au^ re^ des spectateurs utiles y et bien des gens qui ne peuvent arriver au théâtre qu'une heure après que le rideau est levé , s'y rendront alors avec confiance , tandis que maintenant ils s'en abstiennent a cause de la certitude qu'ils
ont que les places que l'administration avait présumées de»
voir rester vides , ont été occupées par les amis de la maison. Sartont point de pensions de retraite; j'ai déjà prouvé qae ce système de comptabilité ne pouvait pas convenir k me administration théâtrale. De forts appointemsns pour les services présens et rien pour le passé ; madame Gatalani y madame Pasta ne reçoivent aucune pension , elles ont su pourtant se constituer d'honnêtes revenus.
En attendant que l'on accorde à nos théâtres cette liberté si désirée par les véritables amis des arts , je fais des vœux pour que les sociétaires de l'Opéra-Gomique soient maîtres chez eux , malgré le tort immense que la retraite d'un directeur aussi habile et aussi aimable que celui qu'ils ont le bonheur de posséder , pourrait faire à la musique française, et je suis tout prêt à prendre la défense des intérêts de M. de Pixérécourt, si jamais une ordonnance prétend le troubler dans sa propriété du théâtre de la Gaieté , où il a moissonné tant de lauriers, et à la prospérité duquel il aurait bien du se consacrer exclusivement. X. X. X.
(Rognure du Journal des Débats.^
GRAND OPÉRA
Il importe à la sûreté de TEtat que les changemens à vue que radmiaistratioD opère daus le personnel de ce vaste théâtre soient environnés de diplomatiques mystères. On va juger de Tutilité de ces procédés circonspects par la suppression que voici :
Une stagnation déplorable se fait remarquer dans nos théâtres lyriques , en ce qui concerne les plaisirs du pu—
bliic. On y est trop occupé d'organisation intérieure, de mutations et de nouvelles distributions de pouvoir, pour avoir le temps de songer à monter des pièces. L'Opéra , et surtout TOpéra-Comique sont en ce nioment dans un état de crise dont il est difficile de prévoir toutes les suites.
L'administration du premier de ces théâtres vient de changer de forme. La place d'administrateur comptable est supprimée; les fonctions qui j étaient attachées ont été réunies à celle de directeur du personnel, dans la personne de M. Lubbert; d'administrateur qu'il était, M.Duplantjs est transformé en caissier; M. , Kreutzer, directeur de 1a musique , est mis à la pension , et n'a point de successeur ; enfin les appointemens de M. Habeneck aîné, l'un des chefs d'orchestre, sont diminués d'un quart, des bruittf très, divers circulent sur ce dernier point : selon les uns ,- M.. Habeneck aurait donné sa démission, et aurait de-, mandé à jouir de la pension de directeur qu'on lui a accordée quand il a quitté l'administration de l'Opéra ; selon d'autres , il aurait fait des réclamations qu'on serait disposé à admettre; d'autres enfin assurent qu'il s'est soumis à la décision qui le concerne purement et simplement.
Le système d'économie qui paraît être adopté a fait songer aussi à des réformes dans le personnel des acteurs. Dérivis , dont l'engagement expire au mois de février prochaîn , a reçu la lettre qui le prévient qu'à dater de cette époque il cessera son service. Mademoiselle Grassari , dont les appointemens avaient été portés à vingt-cinq mille francs , par un engagement récent, éprouvera, dit-on , une réduction de moitié-, attendu le peu de services qu'elle rend au théâtre. La danse subira aussi des suppressions , des diminutions, etc.
(Sa;
Ce n'est pas font: on aasore qneM. Lubbert, qni jusqu'ici s'est montré bon administrateur, a proposé à H. le vicomte de la Rochefoucaulty directenr des beanx-arts, de se dbarger de l'entreprise de l'Opéra , conjointement avec M. Rossini, moyennant une subvention annuelle de sqfi cent miUe francs, et que ces messieurs ont offert de déposer une somme , pour garantie de leur gestion. On ne sait point encore si ces propositions serimt acceptées.
(Rognures de la Revue mitsù:ale. } OPERA ITAIIEN.
Mêmes précautions , même secret dans Tadininistration des plaisirs publics. Le ministère ne permet même pas la louange dans ces questions si graves parce que la louange serait encore delà publicité.
Le Théâtre Royal Italien subit aussi divers changemens. La place de directeur de la musique, qui était remplie par M. Paer, est supprimée, et M. Lubbert reste seul cbaq^ de l'administration de ce tbéâtre, conjointement avec celui de l'Opéra. Mais cet état de choses n'est que transitoire ; il paraît décidé que Barbaja aura le théâtre Italien en entreprise pour son compte. Ce mode d'administration serait le plus convenable pour la prospérité de ce spectacle, parce que Barbaja, ajant d^à l'entreprise de plusieurs grands théâtres en Italie et en Allemagne , pourrait varier à chaque instant tes chanteurs, seul moyen de succès, puisqu'on ne peut introduire eette variété dans le répertoire. Ce serait d'ailleurs la seule occasion qui pourrait nous procurer le plaisir d'en-
tendre La Blache, David, Rnbîni et ce qu'il y a de bons
chanteurs en Italie.
(Rognures de la Re^ue musicale. )
PORTE SAINT-MARTIN
La censure , dans sa sollicitude fidèle poiir le salut du trône , a supprimé tout entier au Jour' nul des Débats l'article qui suit ; l'histoire même des théâtpes sera interdite à notre liberté constitutionnelle! Il est vrai que le pouvoir absolu semble débarqué sur les planches, et trôner provisoirement à la comédie, en attendant un plus digne destin.
— - L'autorité vient d'ordonner, par une décision fondée, dit<-on , sur la nécessité de pourvoir a la sûreté publique , que le théâtre de la Porte-Martin serait inimédiateraeni fermé. Cette clôture sera définitive, et elle aura Heu dans les premiers jours du mois d'août. La salle de la Porte- Saînt-Martin , construite en cinquante jours , sur les plans de l'architecte Lenoir, après l'incendie de l'Opér$i situé au Palais-Royal , fut ouverte pour la première fois au pu-> blic le 27 octobre 1781. Après que l'Académie royale de Musique eut été transférée au théâtre que mademoiselle Montansier avait fait construire , rue de Richelieu , vis-àvis la Bibliothèque du Roi , la salle du boulevard Saint- Martin fut occupée successivement par diverses troupes dans lesquelles on distinguait quelques sujets qui depuis ont figuré ou figurent encore honorablement sur des scènes plus élevées : parmi ces acteurs estimables , nous ne citerons que deux sociétaires du Théâtre-Français, mademoi-*
selle Rose Dapnîs et madnme Tousez. Dans les dernières années dn régime impérial , le théâtre de la PorteiSaint* Martin resta inoccupé. Sa réouverture eut lieu le 26 décembre 18149 «n vertu du privilège accordé par M. l'abbé de Montesqniou, alors ministre de l'intérieur, à M. Saint- Romain. Ce privilège, cédé au bout de quelques années par M. Saint-Romain à M. Lefeuve, et par ce dernier à messieurs Merle et Deserres , était exploité depuis un an par M. le baron de Montgenet , capitaine au corps royal d'étatmajor. Nous déplorons la nécessité impérieuse qui va tout d'un coup priver de leur industrie plus de deux cents personnes attachées au théâtre de la Porte-Saint-Martin. M. de Montgenet est, dit-on, nommé directeur du théâtre royal de l'Odéon, en remplacement de M. Sauvage, successeur de M. Frédéric du Petît-Méré, et qui se démet volontairement des fonctions auxquelles il avait 'été tout récemment appelé. Le motif de cette démission est, dit-on, la réduction de la subvention annuelle accordée à l'Odéon par le ministère delà maison du roi. M. de Montgenet apporte avec lui , du boulevard , le mélodrame , le vaudeville et les ballets. On assure qu'à la faculté de représenter des tragédies , des comédies nouvelles et des opéras traduits , il joindra encore celle de jouer des opéras-comiques nouveaux. Cette dernière clause, ajoutée au nouveau privilège de l'Odéon , était depuis long-temps réclamée par tous les amis de l'art musical. Elle est propre à favoriser les progrès de ce bel art, en ouvrant une nouvelle arène aux jeunes compositeurs qui assiégeaient inutilement les avenues de théâtre Féjdeau , ou qui ne gravissaient la scène de l'Opéra- Comique qu'après avoir souffert tous les dégoûts , et subi les ordres souverains de la routine et de l'ignorance 9 qai ,
depuis trois ans , se sont emparées violemment de ce malheureux théâtre. M. de Montgenet , affranchi, par la déci» sion supérieure qui ordonne la clôture du théâtre de la Porte-Saint-Martin , de ses engagemens envers les acteurs de ce théâtre, est tenu de remplir tous ceux de MM. Sauvage et Frédéric envers les acteurs de l'Odéon.
(Rognure du Journal des Débais») THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS.
M. le chef de division de la censure a des intérêts dans ce théâtre ; aussi la troupe est*elle tenue de faire du prosélytisme politique et religieux , d'insulter Voltaire en vaudevilles , et de continuer en couplets les catiMnaires de M. le garde-des-sceaux contre les in-32 , toutes choses qui seraient fort simples , si , pour assurer le succès , la police n'entassait pas dans le parterre une cohue de sectaires qui poursuivent jusques sur la place publique de leurs injures menaçantes les spectateurs indépendans des loges , et si le format condamné sur la scène pouvait être ailleurs défendu, si tout hommage au chantre de Henri lY n'était pas interdit par les administrateurs souverains de liberté de la pensée. En vertu de la loi sur les circonstances graves , ces lignes ont été retranchées d'un feuilleton :
Que dire de trois jeunes gens qui s'unissent en 1827
pour commeDcer au théâtre , contre Voltaire , une petite croisade auxiliaire de celle qne préclient contre Ini, dans le désert, ses ennemis les plus acliamés, ponr prouver à 1a société dn dîx-nenTiéme siéde qn'entre dix individus , s'il s'en trouve un capable de faire des sottises on de se souiller par des iiassesses, c'est celui-là seul cpii croit au génie de Mahomet et de la Heiuiade.
(Rognure du Journal des Débats J) GYMNASE.
L'État a coura des hasards plus grands. Le Constitutionnel y dans une analyse détaillée d un yaudeville , disait : c M. de Robeitrille amye ; il > reconnaît safetkme, et s^ enfuit épauvcaué. Ger- «vais, prosterné aux pieds de madame Ger- > mon, etc.» Les mots qne je souligne ont diqpaSrn* Pourquoi ? Personne ne le sait. Mais il y ayait apparemment un poison caché, que le public n'aurait pas découvert. Peut-être quelque renommée importante risquait d'être lésée par d'indi»* crêtes applications. Peut-être... Quoi qu'il en soit,
la raison d'Etat exigeait le retranchement. Béni soit le limier de la censure qui y a songé ! Et n'est-il pas heureux que la treizième année du règne de la Charte , les franchises publiques , nos affec* tions, nos espérances, nos sermens aient plié sous un coup d'État , qui préserve ainsi de faux
pas ftinestes Tesprit et le jugement de tPeate» deux millions d'hommes !
FAITS DIVERS
LISTES El.EG'WRALIElS.
La censure continue à nous sauver fidèlement des dangers d'une stricte observation des lois , dans.ee qui est le point capital du gouvernement sous lequel nous vivons. Elle a rayé deux article^ du Constitutionnel ainsi conçus :
— Il vient de se former à Lyon, à Châlons-sur-Saône et à Nancy, des bureaux de consultation gratuite pour éclairer et diriger les citoyens sur les formalités qu'ils ont à remplir pour être inscrits sur les listes d'électeurs et de jurés.
— Et cependant il est à remarquer que quelques maires de Paris ont refusé de recevoir les pièces mentionnées par M. le préfet de la Seine , sous le prétexte que le contribuable n'y joignait pas les titres de propriété ; coimme si ees citoyens pouvaient. être soumis à une contribution foi^ciârf s'ils ne possédaient pas des immeubles ! comme s'il pouvait y. avoir un effet sans caisse ! .
Le maire dira-t-il que, pour certifier qu'un citoyen p<7Jsède^ il faut qu'il voie le titre qui constate la propriété ? Mais la possession est prouvée par le paiement actuel de l'impôt. Et d'ailleurs , que dirait le maire , si l'un de ses administrés lui répondait : « Vous me demandez les titres
en Tertn desquels je jouis de Fimmeable imposé, je n'en » ai point; je possède parce <{ae je possède j mon père, » mon aïeul , en ont joui de même ; la prescription , pa— » troue du genre humain , est mon titre, et celui-là n'est » pas écrit sur des parchemins. »
Ajouter à cette demande celle de faire certifier l'identité du réclamant par deux témoins , est , nous l'aTons déjà dit , une véritable chicane.
Et si ensuite ils veulent encore d'autres témoins pour constater l'identité des deux premiers témoins , il faut les amener encore; car il ne faut pas que les citoyens se lassent ; il faut qu'ils se rappellent sans cesse que la Im sur le jury intéresse la vie, l'honneur et les droits les plus chers des citoyens.
Au reste, la liste qui doit être terminée le i5 août éclaircira tous les doutes. Nous aimons à croire que, par son exactitude, elle dissipera les soupçons que les entraves éprouvées dans quelques mairies ont déjà fait naître.
TEMPLE DE NERAC
Le roi , par une ordonnance rendue en son conseil , a décidé que le temple de Nérac serait restitue aux chrétiens des cultes réformés. Le Courrier Français^ en racontant le fait, louait ce témoignage de la tolérance royale. La censure a eu soin de défendre du danger de ces louanges le gouyemement de S. M.
COMl^OSITION DB LA CENSURE.
Le ministère est parvenu enfin , après cinq semaines de travaux , à réunir six censeurs. En annonçant cet événement d'après le Moniteur , un journal désignait , par le titre d'honorable , le censeur démissionnaire , M. Fouquet^ archiviste de la couronne. Le conseil a supprimé l'article officiel tout entier , pour châtier ce nom d'honorable, tacite suffrage qui sentait la rébellion. On voit que ces messieurs sont bien résolus à ne jamais mériter le même éloge.
DUC DE LA ROGHEFOUGAULT LIANGOURT.
La Gazette de Lyon racontait qu'aux funérailles de M. le maréchal de camp Maccarthy , les jeunes gens avaient descendu le cercueil du char funèbre pour le. porter eux-mêmes au champ du repos. Le Constitutionnel rx^ pu imprimer cette courte réflexion :
Voyez ce que c'est que l'esprit de parti ! il applaudit au sujet de M. Mac-Cartlij ce qu'il blâmait envers le vénérable duc de la Rochefoucault-Liaucourt.
PRINCE DE POLIGNAG.
' M. lé prince de Polignac'a été mis à un index
qu'on ne dis|Hita jamais aux nations sensées et aux nations libres. Le ministère anra fait ainsi deox miracles. Il àiûa réossi tour-à-tour à user la presse étà la ranimer.
Aussi a-l-elle bon courage. Les éenyains ne se lassent pas de produire, ni le public de déyorer. La seconde publication des Nobles amis de la de la presse sera distribuée demain. Une société âe fcNrme, que des jeunes gens , et qui répandra également gratis et à Tingt mille exemplaires sept ou buit brôcbûres par mois.
On annonce uMie Lettre sur Paris Ae M. Etienne, qui a rendu ce titre célèbre ; MM. Léon-Thiessé et Année , aussi rédacteurs du Constitutionnel, se disposent à entrer. en Uce. M. Félix Bodin a une seconde brocbure prête à Yoîr le jour ayant que l'intérêt public ait pu épuiser la première. M. Bert publie ce matin un écrit qu'enrichiront les rogniB-es du Journal du Commerce. M. Châtelain \ du Courrier français , a mis sous presse depuis plusieurs jours un ouvrage , où on trouYcra sûrement talent et loyauté. M. Sarran, de Y^ristar^ que y M. Salgues de YOrifiammej d'autres écrivains que leurs principes royalistes recommandent, ont la lance au poing. Peu d'orphelines et de captives des temps féodaux virent armés pour leur
querelle autant de vaillans.châanpioxis i[ae la liberté de la presse traitreuseKoent .mise .en d^fldt.. Ses fers seront brisés.
De ces richesses promises , jepasse àoejllesqiie nous possédons; permettez -mm,, monsieur^ dtk vous en entretenir en courant.
M. DUPIN, DÉPUTÉ DE MAMERS
L'honorable jurisconsulte a publié sa consultation sur le débat de M. le duc de Choiseul avec la censuré. Cette consultation reste par la force des choses sans conclusion. M. Dupin ne yoit d'autre ressource à nos misères que de chanter le psaume 71. C'est dire qu'il ne connaît de refuge k la liberté française , à la charte constitutionnelle , que le giron de la justice divine.
Le caractère de l'ordre légal, est qiie. les Joia assurent un recours dans tous les griefs , un triK bunal dans tous les débats. Ici un duc et pair., lésé, ne peut trouver ni tribunal, ni recours; ée régime des lois a donc cessé de régner sur la France. L'empire de l'arbitraire a commencé.
M. DE KÉRATRT.
Le recueil des pièces officielles du procès de l'honorable publiciste a paru ; ce procès était un
(64) graadéfénettient; ce recueil est on bon liTre. Des eetiÂdératians nouvelles sar la lestanralion et snr la censure en font un ouvrage de circonstance , et le ad>fe c»aelàfe de raufteur y re^irje oomftie dans stin éloquente fdaidoierie. On Vent q[oe la déloyauté du régidie qui pèse surnons est sur-* tout ce qui blesse cette généreuse conscience , et la manière dont cette fois encore lui échappe le nlot de mensonge ^ avilit tristeineffit les amis de b royaiité du mal profond que fait à la mo-i narchie le systèttie sans vertu et sans dignité .qui tcmrmente notre a^le France.
M. FÉLIX BODIN
- La brochure, promise sous le titre de La malle-, poêiê ou les deux oppositions y a paru depuis quelques jours , Moiisieur, et obtient un juste sucicàsb L'auteur traite sous une forme dramatique la question de TaHiance des partis indépendans eé sincères» Cette alliance blesse cruellement le ministère, mais ne doit pas le surprendre. Il devait réunir contre soi tous les esprits et toutes les âmes. Car il a dès long-temps perdu la question d'honneur.
. C'est là ce qu'on n'a pas voulu comprendre d^p$ les doléances de l'opposition; et cependant ce nom d'honneur doit toujours êtte entendu. C'edt parmi nous l'arrêt irréparable.
Les gentils-hommes de province , sur lesquels l'administration comptait à la vie et à la mort , se sont lassés d'être , dénd la meih d'adlÉinistratelirs subaltetnëS', les instrumens dé fraudes^ que la comédie àMfoiird'liiHi dédaigne pour ses valet». Faire des ùmx en fait de droits publics , lire des bulletins pardessus la main qui leb trace , esôa* moter des Votes par ces manoeuvres , piper ëtifin tous les dés de ia fortune ^leetorale, ce «emt des apèctàtleS que notre patrie gémît de contemplelr» dont ne peuvent manquer d'avoil* h^* reur et efiroi des hommes qui ont reçu de leurs pères avec la noblesse du sang la -noblesse du oœnr. Gè ti'bÀt pôlttt à là màe , à là crainte^ à la corruption , è\st à la Ftancë qtiJts veulent deroir des suffrages, et là Fràiiioe les paiera de leur loyauté. ËUe pfendra ses knandatàires dans tous lés Màgà et dans toutes les opinions , par cequ'aujouhllin! les discordes soût loin de notis: les Français né savent pas long-temps se hàir^ il n'y a parttii nous qti'un parti , comme il n'y a quVme France et qu'tin avenir. Là monarchie des Bourbons et de la Charte a rallié tout ce qui veqt^ tout ce qui a voulu toujours pour sôïi pays ph>spérité , paix et gloire.
M. LE MARQUIS DB LA GERYAISAia
L'honorable écrivain est de ces hommes dont je vous pariais , Monsieur , de ces* royalistes qui ne donnent point leur adhésion à qui n'a plus leur estime. Depuis ma lettre précédente , un nou^ vel opuscule de l'infatigable écrivain a paru sous, le titre ^Admonition au conseil de censure. Vous y remarquerez ces mots : La patience se, perd! Puisse-t-on songer que c'est à la fois un galant hommeet un ami du trône qui lesatracés l
M. BANDOUIN.
Un jeune homme publie un écrit excellent , sous le titre d'Avis aux électeurs de 1827, sur la nécessité de leur promptç inscription aux listes électorales dressées en exécution de la nouvelle loi sur le jury. Toutes les considérations qui parleat à la raison et au cœur des citoyens pour les déterminer à remplir , par l'exercice du premier de leurs droits , le premier de leurs devoirs , sont réunies et présentées avec autant de talent que de chaleur. Je vous recommande, monsieur, ces dix pagesT, pleines de choses. On reconnaît d'à* bord à la loyauté des sentimens , comme à la verve du style, que l'auteur appartient à ces générations, dont l'entrée prochaine . dans les afTaires
(67) rendra de plus en plus facile la conciliation des partis. Là aucune des haines de nos devanciers ne respire, aucune de leurs discordes n'est comprise ; c'est avec la même bonne foi que M. de Lafayette et M. de Lalôt sont salués comme les défenseurs des libertés publiques, et on sent que la jeunesse , qui rapproche ces noms dans la joie d'une même victoire , est toute prête à jurer par la maison royale , d'un cœur aussi dévoué que par le pacte qui fut son ouvrage , qui est encore sa gloire et sa sécurité.
La brochure de M. Jay , long-temps attendue , a paru sous le titre qu'elle remplit tout entier : Du Ministère et de la Censure. C'est le tableaux de la vie ministérielle. L'auteur a dans le cours de ses travaux dessiné de plus hauts modèles.
Cet écrit donne sur la polémique suivie par le Constitutionnel àeipxkis l'établissement de la censure des explications qui étaient inutiles pour repousser de ce journal des calomnies trop évidemment intére^és , mais qui sont précieuses par les nouvelles lumières dont une grande question- se trouve éclairée. Fallait-il accepter, le combat sur des chausses-trappes, offert par /e Moniteur} Yous avez pensé que non , Monsieur ; il ne vous seni-
Mait pa0 digne de vous de desceodre danâ une arène où , plus tnalheureux que les chrétiens lirrés Aux bêtes ^ nous «e {)oui^ions paraître en face des gladiateurs^ sans ayoîl*, par le seul fait de notre présence^ reconnu lés fauk dieux* Le ConsdtwUonnel a pris ces quêstioiis soùis le point de vue du courage, et a voulu combattre même enakaihé. M. Jaj confeftse ce qui en est advenu , et sa brochure, heureux résumé de tous les griefs de 1 opi)nion qui a l'habile écrivain pour interprète , mé^ riterail d'être lue , quand on n'y chercherait qu'un document publié pour la première fois. C'est un morceau plein de faits Sur l'omnipotence parlementaire , supprimé dès lés premiers jours par la censure. Il n'y avait l{ue de l'histoire; on sait comttiè*^ l'auteur s'entend à écrire ceisi matières , et font a disparu : «inguliet- caHaclère de nôtre monarchie libre ^ oà il n'est rien qui ne semble ennemi ^ et le cri dli présent et le souvenir du passé 1
PROSCRIPTION DE L*HISTOIRE
L'hislokeést illftdex^etoh va saVoîr pourquoi. D'ordfiludre , quand on établit la diciâituf e dans un pays constitué, quand oà suspend Xhaèeas earpUs en Angleterre, c'est pour ramener pal* la force au joug des loîÂ les populations turbu-
(«9) lentes qat ont en haine les institutions de la patrie et le temps présent. Quand les chambres instituèrent la censure facultative , c'était assurément pour donner au gouvernement du roi une arme terrible contre les regrets factieux , contre les efforts subversifs , qontre les mécontentement parjures: et le ministère en* fait usage pour empêcher la France de célébrer le temps qni court, d*ètre heureuse de vivre au siècle de Charles X , de se complaire dans ses lois! L'éloge de l'ordre actuel des choses aux dépens de la France ajçitique, est interdit en l'^q XIII de la liberté royale. La Charte est suspeadue , sans doiqte par ce qu'il j a circonsianee grave pour le gouvernement de Louis XÏV.
Dans un article sur les grandes routes / vous avez perdu dans les oubliettes de \d^ censure le passage suivant :
Audéftiutde lWypftg>«deFlécli^îer, on peat relire au moîn» les Lettres de madame de Séi^igné ( de juillet à sovemlMre 1 5^5) ; et c'est alors qu'en sentira vî^enent Tépouvantabie disproportie^ qu^il y avait entre l'«xcessiv€; civilisation de la cour et de la capitale , et la profonde ignoronoç qui pesait sur la Aretagne. A propos dSin iinpôt que le gouverneur de ce pajs avait quelque peine à percevoir, voici ce que madame de Sévign^ dit des imposés : « Nos pauvres Bas- Bretons s'attroupent quarante y cinquante par les champs ; et ,. dès qu'ils voient les soldats , \h se jettent à genoiixet
dûeni s Meâculpâ, c'esl le sml mot de fnoçûs «fu'ibM-
chent On nelaÎMe pas de pendre ces pauvres Bas-^fo^e-
tons ; ils demandent à boire et du tabac ^ et qu'on les dé* pèche; et de Coron pas un mot, » Voulant dire, par ce dernier trait, que ces maHieoreux mouraient dans la plus parfaite indifférence sur le salut. Il paraîtrait, d'après ee passage, «pi'on avait pris plus de soin pour infaroduire la gabeUe et les impâls indirects en Bretagne que la foi cadwlique , puisque les paysans, pies de mourir, demandaient, du tabac au lieu de confeasenrs. Cela prouve au.moins qne^ Finstruction religieuse était nulle ; cac madame de Sévigné ne fait aucun crime aux paysans de leur ignorance. Elle parle d'eux comme d'une borde de singes.
Je craindrais , en isolant les phrases de madame de Sévigné par l'effet de la citation-, de donner à cette dame un air: de cruauté qu'elle n'avait certainement pas. Cependant, il« fisiut lire tout ce qu'elle a dit de la penderie de ces pauvres Bretons. Ce n'est qu'en comparant les malheurs dont elle parle , avec le style qu'elle emploie pour en faire gaiement le tableau à sa fille ^ que l'on peut comprendre jusqu'à quel point les peuplades qui se trouvaient comprises dans la circonscription de la France étaient incohérentes. Au surplus, dans le cours de sa correspondance , madame de Sévigné donne aussi des détails sur le mauvais état des routes , quidémontrent qu'à l'exception des personnes qui, comme elle, pouvaient mettre six chevaux à une voiture . il y avai^. fort peu de curieux qui eussent l'envie d'aller voir la Bretagne.
(Rognures du Journal des Débats an i*'août.)
La guerre est* bien décidément déclarée à la
(7») cél^re muse des Rochers ; car , plus loin , 1 ecrivain disait cfu^auerti peut-être par les lettres de madame de Séuigrié, dont il voulut entendre la lecture vers 1 68 1 , Louis XIY ordouha dés tra-' vaux de. statistique. i. Les mots que je souligne sont tombes sous le ciseau fatal. N'est-il pas curieux que la plus spirituelle des femmes illustres de la monarchie dé Louis XIY, soit, on ne sait: pourquoi , proscrite en Tan de grâce 1827?. Et lés dnmdires ne seront-elles pas bien heureuseâ d'avoir autrefois muni le ministère dé lois d'exception pour parvenir' à extirper dés journaux de la France constitutionnelle le ^ nom de madame de Sévigné? On ne dit pas si M. le comté de Corbière a décerné la couronne de chêne au censeur intrépide qui s'est jeté si à propos entre les souvenirs de cette autre gloire de la Bretagne et le trône du roi de France.
CONCLUSION
Parlons sérieusement, monsieur: tout ceci est déplorable ; car ce sont nos libertés qu'on bafoue,, nos générations fortes et pures , notre temps , le temps de trente-deux millions d'hommes qu'on gaspille. C'est la France , notre patrie grande et chère , qu'on outrage à la fois par les insolences de l'arbitraire et les hypocrisies de la légalité.
Tous les pqupks, toM les rois nous suiveot de l'œil aTec solHcitude dana le$ Toie& oà des guides coupables nous préoipileBt Osons prendre les reis et le monde à iémoioa. Y a*t-il dans tout ce que ]dk Ir^nserit, une lign^, un mot, me oœbve, doni la suppreamo importe à la eauae de la monwohie ? Y a-A-ôl un prélexjte à l'^tabltasèment d'up régime d'exceptien et dwbitraire, obea un peuple qi^i vit sous des engagenens de liberté? Le nom de H. de Polignac, ta piiose de M«. de Choiseul , un vceu pour raroestaiion d'un aa^ oïdlège/les dîso(^s»oos d^ inteFètade no§ tbéi^ves^ senlHie là des symptômes de réyolutÎMi' , des oa^ lamilé» pdbliques , et fallait^ ^tev sur les piN>messes, sur les garanties de la i estauration , uo ^>aia nuage , afin do d^iKMler ces riens à tous les regards ?^
Il est trop évident que la royauté n'a nul profit à y faire. Le mii^ç^^re i^'y R^ffK^ pas davantage. Que lui importaient les aggressions de la presse? Sur lui les coups ne portent plus. Les traits qui se sont émoussés après lui le défendent désormais. Il est cuhrassé des mépris dé la France.
Cependant rétabKssement dé cette censure oppressive et illégitime , doit avoir un but. On ne recueille pas , mais on a semé ; on Pa voulu dut moins. Car , après sept ans de vie, le cabinet doit
(73) savoir (|ne ies gouyektieteenB sages ne font rien d'inutile^ Tout ce qui ébranla le statu que , risque d'être un malbeuK Tout ce qui émeut les peuples cfst d'al>ord un danger.
Que r^tablisseilienl: de la cemore ail profonde^ ment ëittu léé esprits , personne n'en doute apparemment. Les bceurs ulcérés peuvent se compter sans peine. Là police saurait dire de combi^én de lumièf€s brillèrent ^ il y a deux Inois j fes fenêtres de Parié. Nous d&*a-4-<^lle cteabien de fetex de î<Mie ont été en revakicl^ rilumés pinir la tîenstit«9 Notes ne cdnnbisscHis que ceux d'&ngouléme , et de Marne» ; Meaux a fait aussi connaitte Vei«temenl sa âçon de l»entit.
Les joulriAuk dn ministère contiennent d'aitleui?s l'eiprèsJBÎon naïve de Fêlait oà le cd>inel; pense avoir plongé le pa]rs. ils 8i»nt en extaëe de oe que la monarchie est debbuè enbore , de ce qu'il y a toujours une trésorerie pouk* f^ajrer les grand)) coups de lance dmdt ces champiom dé tous les pouvoirs passés et futui« pourfendent leurs adversaires absens. Que doivent dire les re^ présentâbs de l'Europe qui isont au milieu de nous , h plupart homtneÂ de grande eipérience et de hautes lumières , en lisant tous les matinfc dans le Moniteur cette ingénuité reproduite t «Yoyes dbnc le calme dont, midgré tout, le
» royaume jouit encore! » C'est comme si les ministres s écriaient officiellement : c Nous n'en re- » venons pas! on n'a pas tiré de coups de fusilà »nos censeurs ! » Il paraît que tout autre témoignage de dissentiment et de douleur ne touche pas les hommes d'état qui nous dirigent; ils ne comptent pour rien le reste, et s'imaginent avoir conduit les affaires si bien à point , que cette dernière forme de protestation ne* puisse se faire attendre. Ils avaient cru sans doute que leur censure provoquerait une levée de boucliers comme autrefois la Bastille. N'avaient- ils donc réglé cette affaire que comme la revue de la garde nationale , en mettant en bataille rartilleriè d'élite? Étrange ordre de chose que celui où les conseillers de la couronne se donnent la joie de préparer des ordonnances , les pièces à la prolonge et la mèche allumée ! '
Les ébahissemens du Moniteur prouvent que le conseil ne se fait pas illusion sur l'état de» esprits ; l'exaspération de la France est connue : on n'ignore que sa sagesse. .
Maintenant, reste à savoir quels profits. compensent la douleur et la désaffection publiques. Les maux sont patens , ils sont immenses ; encore une fois, cherchons les biens.
Les biens , on l'a vu , il n'en est pas. C'est donc
(75) cTespérances que vit la politique du ministère. C'est donc Tavehir qui est à ises yeux gros de riéparations'et de dédommagemens. C'est donc à de loin-* tains projets que sont sacrifiés tous les jours qui s'é< coulent, toutes les affections qui se retirent, toutes les garanties qui s'évanouissent. Ces projets aux-^ quels le présent est immolé aiûsi , quels sont-ils? .A cette question la censuré a déjà répondu, elle répondra encore : ce qu'on médite , c'est la ruine de toute publicité, de toute instruction populaire , de toute supériorité ; une loi agraire contre la division des richesses, du savoir, du bien-être , de la terre ; l'avilissement du négoce et de l'industrie ; la mise en coupe réglée des édits de tolérance et des institutions, des habitudes généreuses; la répression de l'indépendance des cours souveraines, et de la popularité des noms illustres ; la guerre aux bienfaits partis de haut, aux gloires chères à la France; enfin, pour point de départ, l'appauvrissement de la pairie : pour terme, la destruction de la Charte , la prospérité du cimetière du Mont-Yalérien ! Voilà ce qu'on veut, voilà où l'on marche, où l'on court. Les coupures des censeurs sont comme ces écriteaux des pantomimes, qui résument en quelques lignes , pour l'intelligence des spectateurs, le* drame tout entier.
( 76 ) Ce n'est qu'afta 4e 49àlMfaîrë ces passionè , te^ fantai^es du pouvoir, si bien réyéfiées par tes Si^iqe^ de k ceosùi^^ ^e k^enséi^ a ëté insti^ tuée.' Car si elle n'éCaSt pas une IrambitiDû, llti insirumenti, immbyea^ linj^^ude, que sei^elle ? Riéa ^u'uù non^seBS iMsàrré ^ qu'une retk^ geance pu^le, et péét*ètrè éehaf^iieTCiitMeUe à l'odieux par ië ridieole. Il y aurait du mâlbete à u'être toifilMé que par la plus étourdi» des iucôbséquences dans le pllis ^rUnd des tbrt^ , daûft lA plus lourde des fautes»
N. A. DB éAtVANÛY.
Ce jeudi â aoû^ 1827.
Imprimerie de H ^ÔURNIER, rtte ileSeiM,«* i4.
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Après toat , mon ami, le public ne se trompe guère. Il loue quand on fait bien; et, comme il a bon nez , il n'est pas long-temps la dupe , et blâme quand on fait le mal.
( Madame de Sëyignë à Bnssy Rabutin, t. II.)
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DE
BON PRINCE
Je commence à voir clair dans les affaires de ces gens-ci. Ils sont bien loin d'être aussi bornés que je pensais. Ils ne sont pas même aussi abandonnés de Dieu et des hommes. Car ils ont du monde avec eux , ce dont je ne me doutais guère , et ils ont un système , ce dont je me doutais moins encore. Mais ces grands hommes n'ont pas la main heureuse , et les plus beaux plans échouent , quand c'est leur génie qui s'applique à les mettre en œuTre. Tout leur tourne à mal ainsi que vous ailes voir^ par une inexplicable fatalité.
Ainsi, ]a France avait une douzaine de journaux ; le ministère en a acheté le tiers à force d'or. On assure que ces entreprises ont singulièrement écorné quelques budgets. M. de La Bouillerie perd son latin à combler les déficits qu'il découvre. Les fonds destinés aux sciences , aux lettres, aux théâtres , aux arts, ont été sacrifiés, sans réserve aucune, à l'art sublime de tourner les consciences, de les miner, de les abattre, de forcer les gazettes comme les dieux forçaient Danaé« Ces grandes victoires consommées , qu 'est-il advenu? La France s'est entêtée à lire les journaux libres, à repousser ceux qui ne l'étaient pas, et le tiers des feuilles vivantes a compté un peu plus des quatre-vingt-dix-neuf centièmes des lecteurs ! Le ministère s'est trouvé avoir fait leur fortune. Ainsi tournent quelquefois les choses humaines.
Cet état de choses était intolérable. Il y avait là une sorte de sédition des esprits qui échappait à tous les réseaux des lois , qu'on ne pouvait ni saisir, ni frapper, contre laquelle les avocats-généraux ébréchèrent cent fois le glaive de la justice. Les chambres alors furent long-temps occupées des moyens d'extirper le mal. Il était question d'avoir un gendarme auprès de chaque Français pour l'obliger à dévorer la politique officielle. Ce système n'allait à rien moins qu'à prier les
Kalmouks et les Baskirs de vouloir bieiti revenir faire les fonctions de gamisaires et apprendre notre pays à bien penser, ou du moins à bien lire. M. de Villèle a craint peut-être que le 3 pour i oo ne souffrît de cet expédient onéreux ; ses entrailles de père se seront émues , et une combinaison admirable a été inventée. On a résolu de faire si bien qu'il n'y eût plus de journaux libres que ceux de la police. La censure a donc été proclamée ; puisque la France veut, à toute force, de la liberté, on devait croire qu'elle irait là où restait son idole , qu'elle fuirait les journaux chargés des stygmates de l'esclavage. Hé bien, point: elle s'est entêtée à repousser loin d'elle les feuilles de la trésorerie, toutes libres, indépendantes, allières qu'elles fussent , et les gazettes asservies n'ont pas perdu un abonné.
Ceci était au-dessus de la prévoyance humaine, rien ne prouve mieux combien sont passionnés et ingouvernables les Français d'aujourd'hui.' Ils se sont évidemment établis en taquinerie et, pour trancher le mot, en rébellion contre le ministère.
Je dois le reconnsdtre : ce ministère est prodigieux ; ses <combinaisons sont variées et iùfinies, comme ses désastres. Vous avez oui parler, bon Prince , de ce père de la fable qui mangeait ses fils , même quand ce n'était que de durs cailloux.
Ainsi a fait le cabinet. Il a immolé ses propres en* fans, SBBS ini$é]*i£orde. . Oa a tu s'évanouir iin matin tous 068 jùiiroaux, dont la France s'db^tinait à ne roulotr pak, quoiqu'elle les eut achetés , Dieu merci , fort cher ; et cette suppression avait rinconténient de montrer Tusage et le cas qu'on fait des deniers publics* Mais il y àvail un grand avantage , celui de fortifier lés lignes ministérielles en les resserrant. M. de Yillèle , habile capitaine ^ a réuni son armée , dans son antichambre, autour d'un tapis vert. Il a établi un syndicat de beaux esprits pour la polémique , comme il eh avait un d'épais financiers pour l'agiotage ; et ayant sous la main un brelan de fortes têtes, de fortes consciences, de fortes plumes, il joue cartes sur table çontrela France enchaînée. Ce brelan décompose des noms les plus illustres du pays. Ce sont les honorables MM. Linguay^ B^naben^ Saùvo, Delaney ! !! l Là est la force du ministère et sa vertu ! là est son esprit et sa glohré 1 làM* Linguay préside. Yingt^quatre mîUé fraucs ^ dit^on , sont l'escompte fixe de son labeur et de sa renommée» Dix-huit ' mille francs forment les honoraires de ses collègues ; et on accusera le- cabinet d'être hostile aux éotiivains supérieurs, dene pas encourager le génie , quand i>partage entame ce» quatre publidstes respectés la contribution de quarante villages !'
Les censeurs , qui sont loin de ces collabora-* leurs du cabinet, comme Touvrler aux mines et le tailleur de pierres sont loin des Phidias et des Ganova; les censeurs ont neuf mille féancs d appointemens : c'est la retraite de deux généraux chargés de victoires. N'oublions pas que Tavenir est fertile en gratifications ignorées, en sàlairés imprévus. Les serviteurs du ministère ont tous droit au tour du bâton.
Cette digression m'a quelque peu entraînée. Je voulais faire voir à votre altesse quelle conception habile avait assuré aux survivanciers de l'armée ministérielle tout l'esprit de chacun de leurs prédécesseurs abattus. Les colonnes du Moniteur se sont trouvées ainsi éclatantes de lumières. C'était une illumination qui rappelait celle de Paris , et en surpassait l'éclat. Toutefois y quatre cent mille citoyens ne se sont pas pressés pour en jouir , et le Moniteur a brillé , il s'est éteint , inaperçu comme le lampion du désert.
Cependant, rien n'était négligé de ce qui peut assurer un succès. Le ministère connaît la sublime destination de la parole dans ce monde : il sait qu'elle a été donnée à Thomme pour mentir à ses semblables, et le monologue ministériel a paru vouloir en remontrer eous ce rapport au genre humain. Il s'est mis à crier vingt fois, presse libre.
d'une façon joviale , à célébrer la Cbarte eonstitutionnelle et ses bienfaits, à dire, avec cette grâce de persiflage qu aimaient les Français autrefois , qu'il y avait un prodigieux surcroît de liberté , depuis que M. de Lourdoueix possède avec M. de Frénilly là liberté de contrôler lespensersd'autrui, etM. le duc d'Aumont celle de détruire Feydeau sans contrôle. Aujourd'hui encore , le Moniteur se ranime pour déclarer que la constitution portugaise va recevoir un complément inespéré dans le retour de l'infant don Miguel, qu'elle va s'enrichir dessermens de ce prince , comme la Charte fran« çaise s'est enrichie de la censure, que voici l'ère de ses prospérités ouvertes , qu'elle ne connaîtra
plus d'orages, apparemment parce qu'on
chantera sur elle le Requiescat in pace! Tout cela est charmant de rouerie et de sagacité ! Il y a de quoi émerveiller le monde ainsi que la France. Cet atticisme de l'arbitraire , cette hardiesse de l'imposture, tout ce mélange de grâce et de courage promettaient une riche moisson de succès ! et la France fait toujours la sourde oreille. Elle paie sur son budget ces dispendieuses railleries, et fait comme l'Europe : elle ne les lit pas.
Sort cruel pourtant que de réunir les vertus et les gaietés de la tyrannie, sans en avoir les profits! En ce genre , voici qui est pis que tout.
(7) La censure était indispensable par -toutes les bonnes raisons que j*ai déjà mises aux pieds de votre altesse, et pour celle-ci encore, que la France faisait un bruit importun. On ne se serait bientôt plus entendu en Europe; les ministres étaient tellement abasourdis qu'on pouvait craindre que, d'ennui ou de fatigue, ils dese démissent des rênes de l'empire afin de vivre en paix. Imaginez qu'on ne leur laissait pas tranquillement déplacer les hé« ritages, supprimer les imprimeries, asseoirdes impôts par des traités , spéculer sur les jeux dans l'intérêt de la fortune publique , bouleverser les théâtres, régler les budgets des directeurs de spectacles par ordonnances, chercher noise à la ville de Paris quand bon leur semblait. C'étaient enfin des cris de paon pour chacune de leurs fantaisies. Des gens qui prennent la peine d'administrer deux ou trois milliards, celui des dépenses locales, celui du trésor da l'Etat , celui de Findemnité, ne pouvaient accepter pour récompense cet effroyable tintamare. Qu'ont-ils fait? ils ont commandé le silence : depuis lors , le bruit a redoublé. C'est que ce pays-ci est un monstre à deux têtes , et ils n'en ont bâillonné qu'une; l'autre reste libre. Leur petite main ne pouvait à la fois museler ces grandes bouches. Il aurait fallu , pour obtenir ce succès, faire une loi , attendre l'hiver ,
(8) souffrir fMitîeoiuieiit quelque temps encooe |M)ur
se prévaloir des mérites de cette patience magnanime et obtenir une plus sûre victoire. Ils n'oot pensé à tout cela que le lendemain.
Qui pense à tout ? Après Tévénement là critique est aisée. Mais comment se douter que ce pays qui lisait depuis quatre ans voudrait lire encore ; que les écrivains qui vendaient leurs livres se mettraient à les donner ; qu'environ cen,4; mille puUications gratuites par semaine iraient entretenir les provinces ^ahies des ennuis de ce bruyant silence , et des vexations de cette tyrannie déb<m-^ naire ; que dans toutes les villes se fom^eraient des associations dévouées à la propa^tion de toutes les doléances de la France au secrejt , de sorte qu'il y aurait plus d'écrits indépendans sous lacej^sUré, plus de lecteurs passionnés qu'avant, et qu'on joindiriût l'odieux de l'oppression au vacarme de la liberté?
Vous ne sauriez croire , bon prince , avec quelle perspicacité ingénieuse et profonde les ministre^ aperçoilr^pi; to^s cje^ maux depuis qu'ils sont accomplis et irrévocables. M* le comte de Corbière passe les journées à chercher des conceptions nouvelles d^ns la large tabatière et sous le mouchoir rouge dont it salit de temps à autre la table royale s « Jeaonot , jpoa ami , s'écrie-t-il doulour
rettsemeut^ tu vas quitter le ministère , auquel tu tiens si peu ; » et le comte de Yillèle lui répond : « Oui dà ; vous croye;5 donc que je risque sérieusement d'être débusqué du ministère auquel je tiens tant !»
Peut-être dçmandera-t-on pourquoi tous ces périls n'ont pas été découverts plus tôt. Pourquoi? c'est que le Janus de ces grands politiques n'^i qu'un visage , celui qui regarde le temp^ écouléi Ils nourrissent des souvenirs, comme le genre bur main forme de$ conjectures et des désirs.. Che^ eux j la place de l'Espérance est remplie par ia regret. Dès-lors ils ne peuvent prévoir que ce qui est passé. Ce sont , dans le trajet de la vie ^ des voyageurs qui tiennent le cabriolet de derrière. Us ne regardent jamais devant eux.
Je vais vous surprendre, grand prince , su-r blime clarté de l'Orient ; mais ce que je viens de vous dire du ministère fait toute sa puissance. Ses vertus tournant contre lui^ il faut bien qu'il ait quelque part des appuis ; et il en trouve dfins. ses défauts.
Sachez que les ministres sont ici à la tête de tous les mécontens de la contrée. Ils tiennent les rênes pour le compte des factieux. Quiconque aime le gouvernement et révère les lois, est à leuri^ yeux un implacable enœmi. Quiconqiie veut tout
renverser au pins vite est leur allié fidèle. C'est ce qui m^avait trompée d'abord. Je n'ai vu que les propriétaires, les marchands, les manufacturiers, les artistes, les écrivains, les savans illustres, les jurisconsultes, les magistrats, les chefs de l'armée et des conseils, les représentants héréditaires de toutes les gloires de la monarchie, tous, amis du repos, jaloux de la paix publique , fatigués de révolutions , n'ayant point à j gagner, et par suite ennemis du ministère, ennemis des bouleversemens qu'il médite et prépare. Je l'ai dès lors supposé tout seul : c'est une erreur qui n'a que trop d'excuses. Toutes ces combinaisons ne s'étaient pas encore vues sous le soleil.
De leur côté les factieux de ce pays ont un caractère tout-à-fait nouveau. Ces factieux sont des vieillards , des spectres , des ombres. La jeunesse ne parle que de conserver. C'est la caducité qui brûle de détruire, qui demande en toussottant que le présent soit abattu sans miséricorde, qui dresse sa béquille pour renverser l'édifice des lois. Pardonnez-lui cette fougue bizarre. Il ne s'agit point d un avenir inconnu à créer. C'est vers le temps passé qu'on prétend faire voile , tandis qu'on a encore le soufQe et la pensée. Tout se réduit à ceci, qu'on voudrait revenir au temps où tous les hommes avaient vingt ans , où toutes les femmes ,
entré autres vertus, avaient celle d'être jolies; et^ comme cet âge dor s'accomplissait pour les anciens d'aujourd'hui , au siècle de LoUis .XV, c'est le règne de Louis XV que les novateurs cacochymes envient. Leur ambition ne va ni plus haut , ni plus loin ; au risque de verser dans les poëmes de Voltaire ou dans le parc-aux-cerfs , les moralistes du parti dirigent avec ardeur Jeurs coursiers halçtan^ vers ce dernier tenne du bonheur et de la dignité d'un grand empire ;. l'administration de madame de Pompadour est leur république de Platon.
Ainsi le ministère marche environné de tout ce qu'il y a de têtes à perruques , qui s'en prennent au siècle de n'avoir plus de dents ; ajoutez tout ce qu'il y a de trapistes et de capucins morts autrefois, ou leurs revenans. Tout cela fait une armée de figures de Curtius, et comme il n'y aurait pas moyen de dompter avec de telles troupes la France tout entière unie, d'abattre des générations qu'exaspèrent, que rendront à la fin violentes et subversives ces brutales inimitiés , le ministère appelle à son secours la faim , la peur, la cupidité, l'ambition, l'hypocrisie surtout, l'hypocrisie qui allaite le fanatisme encore au berceau , mai^ en bon chemin de croître et de prospérer. Ceci est la partie morale de sa puissance.
Ce sont là des étsâs quelque peu mqniétans pour qui s'y cobGe. Les geus de t;our, par ezem* pie , et en général les gens de coeur qui tenaient une place dans Tancien ordre de choses, n'ont pu se complaire à figurer dans ce cortège ministériel ; ils trouvent dans le régime qne la Charte a créé de phis dignes alliances et de plus nobles refnges. Aussi n'entend-on parier à Saint -Cloud qu'un langage d'opposition qui£ait frémir. M. de Yillèle et ses deux porté-croix, les comtes Corbière et Peyronnet, n'ont pas le don , malgré tous leurs sacrifices , d'enchaîner à leur char les débris de la Tieille aristocratie , ni de les chankier. On a tu ces débris, en deux grandeseon jonctures, dansun coin de la Bretagne et dans une des capitales du midi , s'unir comme pour lier encore la Vendée an camp de Jalez, et arborer les couleurs opposées au mini&* 1ère; mémorable exemple d'ingratitude , noureau et frappant témoignage de ce que l'intérêt personnel peut sur les hommes ! Us abandonnent le ministère en foule , parce qu'il y a de l'autre côté plus d'avenir et plus d'honneur ; parce que ce malheureux ministère a eu son manteau lacéré dans les tourniquets, criblé de démentis, usé dans l'achat des journaux et des consciences, percé de put en part par l'épée à deux tranchans de la ecsisure, ik l'abandonnent à son destin inévitable.
oubliant que c^est pour conquérir leur amitié qu'il abjura leur estime , que c'est pour rétablir raneien régime qu'iia d'abord abattu la morale. Ne fallaitil pas déblayer le sol ?
Le ministère n'était pas tenu de prévoir ces défections ingrates^ aussi ne les avait^il pas prévues. Mais il prévoit maintenant que l'exemple gagnera ; les fonctionnaires publics mêmes ne sont pas assurés. Les roseaux répètent hardiment que les trois Midas du conseil ont des oreilles d'ânes. Tout est perdu dès lors. Et il fait beau entendre les accens plaintifs de la trésorerie. C'est l'antre du prophète qui chantait les douleurs de Sion. M. de Kothschild , qui n'est pas Français , en a le cœur brisé ; et ici personne ne s'émeut. Ah ! l'administration avait bien raison de faire dire à la France, par l'organe d'un membre de ses conseils , qu'elle était une nation féroce : rien ne l'attendrit.
C'est d'abord un malheur irréparable que la découverte , faite par la foule , de l'importance à laquelle tout le monde peut préfendre en s'éloignaht du troupeau ministériel et des six boucs de mauvaise apparence qui marchent à sa tète* Là vous brouttez l'herbe perdu dans la foule ; vous disparaissez dans la poussière ; vous êtes officiellement destitué du libre arbitre , et n'avez encore la parole que pour bêler uniformément là clô-
liire. Toul cela, c'est vertu ou spéculation; mais il n'y a point de gloire. Et au contraire yous redressez-TOUS sur yos |Heds de derrière pour braver yos guides? Leur faites-Yous une guerre hautaine? yous redcYenez un homme; on dirait Nabuchodonosor reprenant sa forme [unemière. Il suiBt que yous ayez de l'esprit et de l'honneur comme M. Gauthier , ou bien M. de Beaumont, ou bien M. de Preyssac , ou bien M. de Leyval , ou bien MM. de Noailles, ou bien M. Hyde de NeuYiUe , pour qu'on yous écoute et qu'on yous applaudisse. Alors les YiHes yous reçoivent sous des. arcs de triomphe; les sérénades yous endorment au doux concert de la reconnaissance publique ; les départemens yous consultent et YOUS re^>ectent. Yous êtes une puissance devant laquelle M. 1^ préfet décrit une courbe de 90 degrés comme devant un soleil levant, tandis que l'humble député , fidèle à la reconnaissance et à l'amitié, fidèle à ses devoirs, fidèle au mandat quil reçut de la Trésorerie, rentre à petit bruit dans sa ville natale , se glisse inaperçu au traj^ers de la sérénade ennemie , se fait humble devant la foule comme devant une Excellence, pour dérober sa venue fortive à des concitoyens indignes de lui ; tandisenfin , qu'il végète oublié dans tout l'intervalle d'une session à l'autre, ne dîne en
ville qu'à la préfecture , et ne reçoit dWdinaire de M. le préfet qu'un ou deux diiièmes au plus de l'inclination dont il sajiue son pouvoir. Pourquoi y direz-yous , le ministère n'arrange-'t-il pas aussi des triomphes et des concerts à ces coura-r geux régulateurs du budget , qui sont pour lui d£ fidèlesgardes-du-corps? Pourquoi , booprlnc«? C'est que pour faire un civet, il faut d'abord un lièvre, comme disait très-bien le feu roi. Supposé qu'ici la bête ne manquât points on .n'aurait point encore la sauce: on n'aurait ni musiciens, ni assistans.
Le peuple du ministère porte uoe robe qui n'est point de mise dans les bals et dans les fête^. Tous les sentimens et toutes les bienséances seraient blessés s'il fallait voir les trapistes , les visitandines, les capucins danser dansjes rues pour fairehonneurà l'unde leurs manda taires;les jésuites se prêteraient peut-être à ces ovations poUr la plus grande gloire de Dieu; mais ils ne se montrent pas encore, afin de n'être pas comptés. Resterait donc les chantres et le serpent du lieu pour faire orchestre , et les gendarmes pour faire foule. Cette dramatique naïveté a été essayée dans une ville de l'ouest. L'honorable membre pensa en mourir, et depuis en effet il est décidément mort. Ce galant homme crut qu'on venait lui demander.
coînpte de qtrelque» bizarreries de son élection. Président du coMège ^ sa mémoire timorée lui reprochait de n'avoir pas eu assez d'application à épeler les bulletins. Quand il vit la marëcbau:ssée veniràlui, il se mit à crier, la tète perdue : c Foi « d'bomme de bien , il n'y en avait que dix faux c dedans., que cent soixante véritables dehors ; « et j'ai bien lu y la moitié du temps, b
Vous voyez, illustre Pacha, comment on est venu à ce point que toute considération , toute renommée, toute puissance, tout éclat, soient désormais le prix des déserteurs. Ces biens sont assurés à qui passe sous le drapeau de la France, et veuillez songer que c'est ici par-dessus toute chose une terre de vanité.
De là , des embarras dont votre sublimité n'a point d'idée. Quoique je reconnaisse Af. de YiHèle pour un savant homme , il aurait besoin du renfort de quelques-uns de ces Indiens si habiles à dévorer des couleuvres et des épées, à marcher sur des charbons ardens , à escamoter des oranges, et à faire mille tours. Envoyez-lui une paire de ces collaborateurs utiles, et qui sait si* votre altesse n'aura point la gloire de l'avoir sauvé !
Vous n'ignorez pas qu'il y a ici deux divans nationaux, qu'on appelle les Chambres, et dont
{ »7 ) le.&ulïri^e e^t in4isp6n&able aux visirs, cpinm? le balan^cier aux a^robates^ pour se maintenir dibout sur la cpr4;e. du pouvoir, ^Or^cçipiaeicii lien ne ressemble à ce« qui se passe.depuîs le.jlé^ge /laus le reste du monde , c'est la Chambre haute, la Chambre aristocratique , la Chambre ,héi;éditaire qui a la faveur. du pays. La.Chambr,e popula^ire est de beaucoup la moins populaire des : deux, et cette bizarrerie tient à; ce. que. cette Chambre scjmble vouloir ce que le pays. ne y^Ait,pas, tandis que celle qui a été instituée/par la Couromi^ n'ac< cepte p9S; toujours ce. que; la Couroime; propose. Le mot de ce^e longue, énigme e^.ceci^; Dja^s Tune se pressent les honptmes xd'état ,; s^ttaçhés à .tout conserver, hormis le; triumirizirs^ qui v^t tout détruire, et on craint ,gue.riaul;re. ne prête roreUle aux Vœux, de cc^i^jjfçgjjl^nsjs^r }e retour,' de ces révolutionnaires ^rp^tfit^coUqt^: dp c^s CatiUnas enverti^adius.et .en;,pa^ets,^.qui
veuleiit chafager tout, même lescinpekières.
Géisont une centaiile de voii( *^i Ibaif'dâa^ Tastembiée téleotive- la' force du nxinnstèra: S'ilr en exporte la moitié dans raMembléè hëi^ditatre, il est perdu; il est perdu, s'il ne les exporte pa^.- . ' •
Dans lef premier. cas en effet,! il i$e' doo^e- six mxm de vie^aoliuxembourg. Mais soixante nou-^
( »8) véllM ëlëoHdiéiii » faire ^uk tëtikpBr le pàlaSi
^e Idl ^If^Bilt Nt Vmëk. Eltë nièHÏ pas dé miiA )É(ôï4ë \3àità té iïtdût mktoHl : iï serait pferdfc.
n b prèlit» i cëdi èi&tjaâUtë jiéi^ïiAàgës , dbhi oti âàit ièé a^nik; de K^ur idonrié^ Ik^mHé bbibiide on paiièë oh bail Ak éërrittiaè; ri éitt iiërdii sll tient pâiblè ; bàr lëè aiiciénâ pàits àërtïM Ihdigpié^ dé bett« pHfàïiàti^n. Il eàt ^ërdii j^"!! M là tièni pfts ; ôfitr les ^èité béfotiés se Vëtigêroûl clé fcëttè iûî%ïH, en rëèdiiiiaisbknt enfin i^Hè/Ml é'Agàgemeai ne lie à kj'ui li'èn fë^peëie ditcliii.
yods peûserêis qu'il pôuirràit tâièsët aller lès chdseb léiir viëuk train , ^e toHifet l'knhéè Jltecbaine i dëiîiànll^ir te milliard, dbhttef des dipIoMles dé'^m^péttô ^xlir iéiAHefi kmkn tdsé et ^arit^âi, ^§^96ii^ylénii* le VèVà]^ tfaiiJdssâ^le , bon prince ! car à^i^'è là colossale MTodPd&ëVÎé fil cëiisure y s'il ne propoéait point de temèdeétldfinttife a« ibal ^[ûe doit palKer ce fùnieste topîqte vii<l^ viendrait là méeAe la Franée etfieiitit pdrAu;>S'il ne dodbait poinbile nenteaui gâgesv desisetîsfiietions nouYelle&Â là coterie :deft déihodidMoqs , elle lui retirerait son égide puissante, et il serait perdu;;
La ^ebtkm des îûtérèts privés nie6t)|>as fftis fapil^ à mener à bien que celle .fies inlërèb pa^:
(•9) blics. Car, dans une afiaire de pairie , M. de Vîllèle' n'a pas voulu tenir les promesses du nobie duc dé Richelieu , scellées d'un seing augtîste ; et dès lors personne n'ose croire que les siennes fussent tenues de son successeur. Cette ingénieuse malice contre la mémoire de l'illustre duc se trouve, ainsi , par cette fatalité fidèle , tourner coritre luimême; et un personnage que j'oserais appeler la Girafe des gens d'esprit , puisqu'on m'a comparée à lui en me louant d'avoir exactement deUx fois sa taille , l'honorable comte Beugnot se trouve protéger de sa grande ombre le camp de l'opposition.* Le souvenir de sa déconvenue sert ce camp ennemi plus que la puissance de son talent ne sert le ministère; et grâces à lui encore, ce ministère inaleur contreux est perdu.
Le problème est ceci : trouver le moyen de proposer des lois subversives , et de n'en proposer aucune ; dé faire pairs tous ceux qui ne le sont pas encore , et de ne point irriter tous ceux qui le sont déjà ; de jeter le bataillon sacré dans le Luxiembourg, «et de le garder au Palais-Bourbon C'est la pierre'phîlosophale à trouver.
L'inépuisable comte dé Villèle a , dit-on , proposé un tour merveilleux; c'était de porter les grandes lois d'abord à la Chambre élective , puis de les envoyer à la Chambre haute, comine
( ao )
des drapeaux que^ les grenadier3 entourent , sous Tescorte et sous, la garde des honnêtes gens qui les auraient votées une première fois comme députés, qui les voteraient une seconde fois comme pairs du royaume. A cette proposition, Tévêque d'Hermopolis s'est écrié avec étonnement : Bis in idem ? M. de Corbière , réfléchissant, a murmuré. : Bis in idem ! M. le garde des sceaux , ravi d une découverte si belle , a dit avec sa voix tonnante : ^is in idem. Le chef du conseil pria Ses collègues de parler français, pour sa commodité, et on assure que, depuis leur explication, il va répétant, partout : Bis in idem! comme, après une discussion fameuse du Parlement d'Angleterre, il plaçait dix fois par séance dans ses discours les mots de casusfœderis , en les prononçant de manière à dérider, bon gré mal gré , les douze députés du centre qui savent le latin.
Je n'ai pas besoin de vous dire que la proposition n'a pas eu de suites sérieuses. Mais enfin cette bouffonnerie a couru.
M. le vicomte de Bonald proposait, assuret-on, un autre expédient» malheureusement tout aussi impraticable. Ses collègues de la Censure étant de droit en vacance pendant les sessions , il pensait qu'on pourrait leç installer, dans l'intervalle , sur les fleurs-de-lîs ; S. S. les eût conservés
à ses côtés. Mais, à tout prendre, il est plus facile à un noble pair de descendre jusqu'à eux qu'au ministère de les élever si haut; et puis la censure a'est pas un monstre aux cent bras. C'est à grande peine que six Decius se sont trouvés pour se jeter à corps perdu dans le gouffre de ce saint-office ministériel. Et que seraient M. Pain ou même Tauteur de la Gastronomie pour alimenter le parti ministériel ? M. de Yillèle n en vivrait pas deux jours de plus.
Déplorable condition que celle des hommes qui se dévouent à gouverner les empires! Après sept années de travaux désintéressés, de veilles, de sueurs, de chagrins amers, le triumvizirat voit armés contre sa gloire lés cités, les comptoirs, les cours, les chambres , un royaume tout entier T Cent hommes leur demeurent, âmes damnées de rhonneur et de la fidélité , vertueuse cohorte qui ne se soumet pas à déserter ses chefs dans les adversités de la puissance ; et ces cent hommes , il ne sait dans quel bassin les porter pour tenir en équilibre labalance à laquelle sont attachés ses destins ! n n y a pas d'exemple dans l'histoire d'une telle^erplexité. Si je n'en étais pas attendri , je croirais faire partie de ce peuple féroce; je croirais n'avoir pas d'entrailles.
M. de^Villèle parait songer à frapper quelques
coups décisifs sur son ministère pour se tirer dé peine , comme on jette le plomb et le sable à là mer dans les temps d'orage. Il se séparerait enfin d'un ou deux collègues qui étaient pour lui la queue de cbien d'Alcibiade, en détournant sur eux les sarcasmes du peuple d'Athènes. Quelque chose de plus grand serait appelé à son aide, et, o$erai-je le dire , comme ma présence a distrait quelque peu les esprits du coup d'état de la censure, peut-être ne serait-on pas éloigné de compter sur moi encore pour couvrir M. de Villèle de mon grand corps et le faire oublier aux Français.
Je commence à penser que la destination de la girafe n'a pas été bien saisie. On a dit : elle a l'épine dorsale inclinée et ne peut porter des fardeaux. Elle est sans armes et ne saurait combattre. A quoi donc est -elle bonne? je réponds que Dieu n'a rien fait d'inutile , et que , puisque nous ne sommes pas propres à autre chose , c'est que nous sommes faites pour administrer les états. On n'y avait pas songé encore; mais évidemment toute autre ressource est usée. Il faudra essayer de nous.
Nous serions des gens en place accomplis. Nous avons la tête haute, et le regard assuré. Nous portons au vent. Foulant à nos pieds , comme je
( 23) l'ai fait voir à Lyon ^ tout ce qui trébuche , gens du peuple , sayans , préfets ^ et autres , nous ne nous abaissons pas jusq[u'à chercher terre à terre notre vie. Nous ne broutons que les cèdres et les palmiers. Voilà pour les vertus et la représentation.
Quant aux talens, en Egypte , bon prince , les vizirs que j'ai vus pouvaient me rendre timide* Ceux de ce pays m'enhardissent par leurs infortunes. Des revers plus grands ne sont pas à craindre , et , sans vanité aucune ^ je suis bien sûre que si le Moniteur apprenait un matin aux Français que j'ai reçu le porte-feuille au lieu et place de ceux qui l'ont en main^ le royaume serait le lendemain couvert de feux de joie. Et alors quelle gloire pour l'Egypte de m'avoirdonnée àlaFrance^ On dirait encore :
Tradidit iEgyptus.
Mes conjectures se fondent moins sur ce que je me juge que sur ce que je me compare. Je connais incontestablement mieux la France que le ministre des affaires étrangères. Si je n'ai pas , comme M. le ministre de la guerre, appris dans la maison de Sa Majesté Catholique , le roi Joseph Napoléon I*', à méditer sur les besoins de la légitimité française , je n'ai pas non plus de mo-
nomanies étrangères, de prédilectiottspmMenncSy et je ne croirais pas devoir tenir la main à ce qœ la plume de coq allemande fût ailN»ée sorle chef de tons mes gens de guerre, en même temps qne sur les mairies et les clochers de nos fitmtières dn nord. Je ne parerais mon front qae de la cocarde blanche , et. Dieu merci ! on Yerrait de loin mon panache ; j*ai incontestablement sept pieds de pins qne M. de Clermont-Tonnenre. J'ai les formes pins élégantes , le tact pins fin, et, si Ion peut parler ainsi , le cuir moins épais que le ministre de 1 Intérieur. Quant à M. Tévèque d'Hennc^hs , l'éloquent prélat est à moitié Egyptien , et par son siège épisc<^al, et par ses soins paternels pour les écoles et les mosquées que tous élevez en France: nous nous entendrions parfsdtement ensemble. Reste M. deYillèle : Il est également difficile d'entrer au conseil avec lui et sans lui. D tient au ministère comme à ses vieux habits, et préférerait mille fois perdre la monarchie que son portefeuille. D'un autre côté , il est bien usé , Inen inconsistant, bien... bien... pour lui associer ma fortune jeune et pure. J'y songerai.
Cependant^ si je ne viens au secours de l'administration , personne n'aura cette charité. M. de Martignac seul pourrait tenter l'aventure. Maïs , comme dirait mylady Fairfax, il a trop d'esprit
pour se mettre làrdedans; il a aussi trop d'esprit pour que M; de Villèle Vy désire.
Moi 9 au contraire, je satisfais à tout Sans compromettre la supériorité du président des conseils, j'aurais un succès fou ; mon grand air tharmendt; ma démarche imposante ferait merveille : c'est de l'ancien régime. M. de Chabrol devient incommode avec ses perpétuelles améliorations coloniales. M. de La Bouillerie brouillera tout avec ses économies ; le garde des sceaux embarrasse par ses jeunesses de tribune. M. d'Hermopolis a du talent; M. de Yiilèle de son coté baisse à vue d'œil ; il est monotone : il y a sept ans» qu'on sait tout ce qu'il va dire. Je n'ai aucun de ces inconvé.. jens contraires. Quand je m'avancerais vers la tribune, on crierait la clôture. Quand je ferais un signe de tète pour le vote par assis et levé , on le verrait de loin, et il n'y aurait pas d'hésitation dans les consciences : le couteau d'ivoire de M. de YiUèle est trop petit; il peut échapper aux regards distraits par de douces influences quand les orateurs du ministère viennent d'occuper la tribune. Avec moi enfin, le gouvernement représentatif qu'on rêve pour ce pays serait complet. Je suis le dernier ressort qui manque. Espérons.
Et ne craignez point qu'iyie vaine jalousie de métier trouble le cours de mes succès , que l'envie
jette personne dans l'opposition. Vous n'avez pas ridée du dévouement lacédémonien de ce mondeci* Ils sont là trois cents qui , en me voyant en charge , diraient comme le Spartiate : < Je rends c grâces aux dieux que la patrie ait trouvé plus c capable que moi. r
Mes avantages sont infinis. Point n'ai de mœurs décriées et d'alentours compromis. Je défierais qu'on opposât à mes actes mes paroles , et à mes discours mes discours. Personne ne pourndt me vouer au ridicule avec une citation ; je n'ai point été clouée vingt fois sur un banc par des démentis. Je n'ai , que je sache , échoué dans aucune entre* prise. On ne peut me reprocher ni les préjugés étroits d'un gentilhomme à lièvre , ni les étroites habitudes d'un piqueur de nègres y ni la brutalité de manières d'un parvenu de mauvais goût. Enfin^ je suis haute comme il faut l'être, sans morgue et sans grossièreté* Je suis polie, ce que cette nationci goûte fort; ce qu'elle ne goûte pas moins, j'aime les savans; je m'en vois avec plaisir entourée , et aucuns d'eux ne m'approchent sans retourner contens. C'est accomplir le vœu de Titus.
Un autre immense avantage , c'est qu'avec moi, la liberté de la presse pourrait être rétablie, et la nation y tient comme voua tenez à vos odalisques et à votre trésor. Pourquoi la détruirais-je ? Quel-
(27) qu'un s'aviserait-il de nier que j'aie douze pieds de haut ? On se moquerait de lui. Quelqu'un xne reprocherait-il de n'avoir point cette existence honorable sans laquelle on ne saurait comprendre le sacerdoce du pouvoir? Le mépris ferait justice de l'imposture ; je suis disposée à penser qu'il n'y a que les gens calomniables qui croient au triomphe de la calomnie. Dirait-on que je ne marche point précédée de cette considération européenne^ de cette grande renommée qui est indispensable aux ministres d'un peuple , nombreux en beaux génies et en talens éprouvés ? L'argument est fort, je l'avoue; il m'embarrasse; il m'embarrasserait , si mes devanciers ne m'en défendaient pas. Dirait-on que je n'ai point la capacité voulue dans les affaires? Â l'œuvre on juge l'ouvrier! Quand on verrait toutes mes lois adoptées par les Chambres s^ns que j'eusse créé des places, grossi les pensions, frappé des coups d'état, mis en
coupe réglée les libertés publiques, alors —
Mais , comment feriez-vous ainsi passer les lois ? — D'une façon bien simple. Je n'en proposerais que de bonnes , et je m'assurerais qu'elles sont telles , en ne m'en rapportant pas à mon mince génie du soin de les concevoir et de les rédiger. Je prendrais conseil des hommes d'état respectés; puis je laisserais faire le reste au temps, sûre que si
des Ghafnbres s'avisaient de rejeter mes propositions , non point parce qu'elles seraient mauvaises , toais parce qu'elles seraient miennes, le public sifflerait mes ennemis sans miséricorde. Enfin, et par dessus tout , je ferais respecter l'initiative et l'autorité royales ; je ne laisserais point enfoncer une proposition de la Couronne de deux cent trente amendemens; et, pour éviter cette insulte, j'aurais soin que la forme valût le fond, que le style ne sentît pas trop la Girafe , qu'il y eût simplement dans la rédaction quelque peu de bon sens.
Ce pays ne veut qu'une chose , c'est qu'on le laisse prospérer en- paix. Ainsi ferais-je. Ma conscience de Girafe ne se prêterait pas à tourmenter trente-deux millions d'hommes, pour les contraindre d'adopter mes modes et d'entrer dans mes fantaisies. Quelle pitié si ^ parce que j'ai douze pieds de haut, j'allais me mettre en pensée de réformer ici la ménagerie, de violenter le naturel des habitans divers que le sort y a rassemblés ; si, séduite, dans ma visite au préfet de Marseille, d'un portrait <lu roi Louis XV, ou de quelquWne de ses maîtresses, je prétendais forcer le lion à déposer sa riche crinière, le cerf à replier son branchage , l'onagre même à émonder le luxe de ses oreilles pour me donner la joie de coiffer tout ce monde à l'oiseau royal, et d^accommoder, au
(^9) gré de mon humeur, la perruche ou la louve , de talons, de mouches, de poudre et de paniers. Un tel caprice ne peut tomber sous le sens qu'à des ministres étourdis de leur rapide fortune , et je ne pardonnerais point à M. de Yillèle cette coupable folie , s'il n'y rattachait tout un système , combinaison vaste et profonde que j'essaierai de vous expliquer quelque jour.
Je le ferai dès que mon secrétaire sera de retour d'un voyage qui va l'entraîner loin de moi. Aujourd'hui je me borne à vous envoyer le dernier martyrologe de la censure : en le lisant , vous saurez tout juste ce que le ministère veut dire quand il parle de la licence de la presse. La licence consiste à mettre au jour tout ce que je rassemble dans mon album ci-joint. Je ne suis pas bien sûre que Votre SubUme Pouvoir^ illustre Pacha, fût aussi ombrageux; tant l'adversité^ quand elle est à la fois une injustice des hommes et du sort , finit par aigrir les caractères les plus bénévoles et les plus fermes esprits !
Electeurs de France ! il dépend de* vous de mettre un terme à cette légitime exaspération du ministère , à ces violences inévitables. Les listes électorales se préparept ; ne vous inscrivez pas !
Électeurs de France ! voyez le mal que vous avez fait à trois hommes, en retour de tous les
biens qu'ils vous ont voulus. Puissent la recon-^ naissance et le repentir entrer enfin dans vos âmes l Ne vous inscrivez pas !
Électeurs de France ! portez - vous des cœurs d'hommes dans vos seins généreux? Âvez*vous pitié de l'infortune ? donnez-vous une larme tardive à la désolation du ministère? voulez* vous lui assurer sept ans de gloire pour compenser sept ans de misères et de mépris ? Ne vous inscrivez pas !
Électeurs de France ! voulez-vous voir le fonds de cette politique ministérielle dont vous n'avez entrevu que les abords? Youlez-vous connaître et posséder tous les biens que la congrégation vous réserve en partage ? Ne vous inscrivez pas.
Électeurs de France ! en vain les citoyens renommés, les magistrats, les pairs du royaume vous convient. Pensez au ministère et point à vos fils ; à la société de Jésus , et point à la France : ne vous inscrivez pas.
Electeurs de France ! laissez courageusement vos concitoyens , vos proches , vos frèi'es être jurés en votre lieu et place ; laissez le ministère être électeur pour vous : ne vous inscrivez pas.
Électeurs de France ! si la Girafe a semblé vous être chère; si vous tenez à l'imiter, à vous grandir jusqu'à son niveau par vos mâles vertus ,
à mériter dans vos campagnes et vos villes le titre de girafes civiques^ électeurs de France! ne vous inscrivez pas.
Ci-joint raibum iùdiqiké ph» haiU| et eni^iiihi des dernières noirceurs de là eeiistitè.
GiftAËË DE ISenniar.
lUPRIMBaiE DB H. FOUJtNl£B.
IIVB Bl $UMM , M. li.
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CONCLUSION K
CINQUIÈME LETTRE
M. LE RÉDACTEUR DU JOURNAL DES DÉBATS
r-TmQ^am
Monsieur ,
^ La mort de M. Ganning occupe et remplit tout« Sur cette catastrophe roulent tous les' entretiens domestiques , toutes les combinaisons de parti , toutes les alarmes, toutes les joies peut-être. Jamais la tombe, en se refermant sur un homme d'état illustre, ne produisit tant de retentissement dans les contrées étrangères. La place que le ministre anglais tenait dans le monde , peut se mesurer exactement par le vide qu'A a paru laisser dans nos propres affaires, et ses admirateurs d'en*deçà du détroit frapperont difficilement à sa gloire des médailles aussi expressives que cette simple question qu'on s'adresse partout, depuis quelques jours, dans le château comme dans la cité : qu'en arrivera-t-il pour la France?
M. Ganning était l'homme le plus important de son paj^s, et ce qui l'atteste, c'est que lorsque mylord Londonderry sortit du ministère par le suicide , tous les regards se fixèrent sur son ancien rival sans hésitation et sans partage. Son roi ne le choisit point L'Angleterre , l'Europe , le monde l'avait nommé.
Àttjourd'hui , vingt successears se présentent. Mais il n'y a pas un héritier. Le yieux , le grand cbène est abattu. Georges lY et son peuple ont le choix, et peuvent flotter entre les rejetons.
Un homme qui était arrivé à ces hauteurs dans un pays où tous les talens croissent et prennent en paix leur niveau comme sur une terre féconde, sous un jour protecteur, cet homme mérite les regrets de tout ce qu'il y a dans le monde entier de cœurs droits et de bons esprits. Car il faut et de la vertu et du génie pour forcer ainsi les hommages d'une nation éclairée, pour conquérir ainsi la puissance chez une nation lîbrfB; Et qu'on le sache bien : les hommes supérieurs sodt ceu:x qu'on doit préférer à tous autres pour les avoir à côté de soi ou devant soi.
Ce fi^nt les amis les meilleurs et les meilleurs emae- 3ms« Allié» pleins de puissance , adversaires enclins à lar iiM>dération et à la justice , ils ne sont ni haineux*, m Qpiniâtres ,. ni vindicatifs , ni destructeurs^ Les paséùus se vont pas avec le génie. La pire inimitié est celle de la inédiocrité.
Je silisloin de croire, monsieur, que Canning ait eu: nî une vie exempte de torts, ni un ministère exempt de fautes. Dans la dernière lettre que vous avé& reçUe- dé moi je «gnalais les points faibles de sa politique dans la conduite des affaires dq. Portugal.^ Le* COURS d» la deraière session fournirait^ aisément dWtres témoignages de cette jeunesse d'esprit qui •'allie quelquefois à la maturité d'une longae expérièiide , et èeiùble marquer un front blanclii de l'attan cfaaote eWppeintie de la pureté de conscience et de la^ chaleur d'ame» Mâ(is ces entraînemieus passagers dans
(5> des questions de détail, et sî l'on veut ôèâ erreui^s qui d'ordinaire sont suivies d'habiles reteurâ et ppé-*parent, par des difficultés de plus, de plus belles vie* toires, ne prouvent point contre les conceptions gé-^» nérales, contre des plans tout entiers. L'bomsie qur exerçait sur les autres hommes l'empire que nous avotts* vu avait reçu du ciel une raison puissante ; et on peut affirmer à coup sûr que là où' il avait fixé soa' dra^ peau, là était l'utilité, la force, la sagesse. Là était en quelque sorte la nécessité.
M. Canning , dans ses derniers momens, a>dû treu-^ ver amère la coupe que lui offîrait le soH. II est tombé ^ comnie un soldat dans l'assaut , sur le &îte des pdsi<n tions ennemies ; mais quand il y avait encore combat ^ quand il lui fallait du temps pour cotir0Qi;Ler et enas»^ blir sa victoire. Il est tombé , apr^s airoir conqaiff Im puissaace, mais avant de l'avpiirafreraii^par ces.utflefr travaux qui donnent seuls du prix à Ja grandeur elpM^ ces pacifiques succès qui font la gjpire.
Il ,avait à justifier sa fortune, à cOAÊrmer sa. ie*^ nommée , en prouvant qu'il avait coi9pri$. les bes^rins impérieux, suivi l'inévitable loi,, tracé la politi^pie obligée de l'Angleterre, Ce. qu'il n'a point fait^l'aiveaio le fera pour lui.
On éprouve une douleur sincère à voir un de aos journaux , par un déplorable emportement oii une méprise étrange, poursuivre M. Canning, jusqpie duia la tombe , des noms 4c fauteur e% d'.ap.otre duradica»* lisme. C'est oublier, son histoire; q'est méconnaitre son caractère ; c'est faire violence au préseat comme, 9u passé et fermer les yeux à la clarté du jour.
La révolution française ne compta point d'emi«mi
plos décidé ni fius chaleureux que le jeune Cannicg; il a perséréré dans ce sentiment toute sa vie ; et si , dans ses dernières années , le même talent qui foudroya nos philanthropes cosmopolites promulgua la maxime : liberté civile et religieuse dans tout l'univers , fiint-il voir en lui un déserteur de ses premières enseignes ^ un coryphée de destructions et d'anarchie? Dieu nous en préserve! Sachons reconnaître que dans le monde tout a changé , et non pas lui.
On doit le dire : ces accusations reposent sur quelque chose de cruel et d'inique. On se fait arme contre M. Canning vivant ou mort des embarras de sai fortune naissante , des difficultés dont il triompha, et en quelque sorte des débris de la couche épaisse de eonvenfions^ d'hiérarchies contraires, qu'il eut apercer pour arriver jusque surle premier siège du parlement et des conseils du trône. On feint de croire qu'il se rangea du coté des droits et des libertés des peuples par on ne sait quelle aversion pour les supériorités sociales qui avaient pu importuner son orgueil. Misérable imposture du dépit et de la haine ! Si de tels sentimens avaient trouvé place dans son ame, c'aurait été quand il se trouva, jeune et sans secours, n'ayant d'autre force que la conscience de son génie , aux prises avec une société dans le sein de laquelle il ne semblait pas y «avoir de place pour lui. Et précisément alors l'aristo-^ eratie anglaise le compta parmi les gardiens vigilans de sa puissance. C'est plein d'ans et de gloire, illustre entre tous les hommes d'état des trois royaumes, grand par les charges, par les succès de cabinet, par les respects publics , par tout ce qui marche , dans l'Angleterre même, de pair avec la naissance, c'est
(5) assis aux conseils et à la table des rois, qu'il s est mis
à prendre fait et cause pour les peuples. Il faut donc chercher à sa politique de plus dignes motifs, et à tout le moins de plus nobles excuses.
Des hommes perdus de débauches et doués d un médiocre génie peuvent , méprisables Catilinas , prendre Tordre social en haine par ressentiment d une position fausse. Mais de nobles créatures telles que M. Ganhing ont une autre ambition. C'est dans les rangs superbes qui les repoussent qu'ils veulent se faire jour et s'établir à force d'honorables services. Leur fierté serait trop blessée de croire qu'ils ne portent pas en soi de quoi compenser les disgrâces du sort ; et quiconque a connu M. Ganning oserait assurer que â , en ce qui touchait les destins de sa patrie , il écouta jamais les conseils de sa situation personnelle , ce fut Idrsque les torys trouvèrent en lui un ardent champion. Si jamais il eut à se dompter, à se faire violence, ce fut lorsqu'il tendit aux wighs une main fraternelle ;. çt sûrement, avec son irritabilité déjeune homme, des suppositions injurieuses, telles que celles que je combbats, ont de beaucoup hâté Theure qui devait être' la dernière de sa grande vie.
C'est donc en dehors lui, monsieur, que nous trouverons le mot de l'énigme qui nous Occupe: Q^é- )as ! ce ];not qu'on s'obstine à ne pas lire est écrit dans toutes les ruines qui nous entourent. Encore une fois , ce mot est la nécessité.
C'est la grande erreur , ou plutôt c'est le perpétuel sophisme de ceux qui nous régissent , de penser que tout ami des institutions libres eût été un sectateur de la révolution française > et de vouloir que quiconque
(6) oombattitcette révoliTtlon diains ses débordemens s'établisse f p«w être conséquent à soi-même , en éternelle hostilité contre te ¥oeu des nations et l'esprit de liberté. La révolution fut le désordre, la démolî- 43081, râDicrchie. Les 19>ertés légales sont Tordre et la |Mnx. On a «p» dételer la première , adorer les secondes, sans être infidèle à ses dieux^ C'est desserrir toiijiRirs les »êmes autels.
La révG|«li«n française fut surtout menaçante pour l'Angfeterne ; ses enTahiôseiiiens eussent été la subrerskm, la ruine totale. La p^Tupart des gens de bien firent un rempait^ leurs cprps aux 'hiérarchies «t aux instàtufkmsdeieur pays. Ils défendirent contre tes fiîveleurs Touvrage des lois, l'ouvrage du temps, et Canning les iitfita.
âttfourd'btâ, dians la moitié du moùde, la prescrip* idon'c^ oc<{itfse aux ittitoinii«és nationales. Les défendre, t'^sî maintenir l'ouvrage des lois, Touvrag^ des «itssuns, l'ouvrage du tem^ps. Là se réunissent tOQs les intérêts et tous les élémens de la stabilité. Les geâsdie bien s'y sont attacbés comme à l'ancre de ^sahtt , et Canning les imita.
L'Angleterre n'avait pas te choix dé sa pôlitititie. Il lui foHait opter entre lé système qu'eHe a pris t>u le suicide. Lord Castelreagb le reconnut trop tapd, et il eut dm moins cette gloit^e de ne vouloir ni s'obstiner dans ses fautes , ni prendre sa patrie potrr victime. Ce ne fut pas elle qu'il immola. *
La vîe. dé M. Canning a été le cômnâentaire de la TBOrt éd lojpd Londonderry. Cette mort est la justifia* catkm dû ministère de M. Canning.
Le vievx'fiiitoîstre anglais était tombé dans là mé*'
(7) prise qu'on nous recommande passionnément. Pârcfe que Pitt avait fait la guerre à une démagogie ehvaHiïsanté et subversive , il se crut obligé de pourchassét dans tout l'univers l'innocente liberté , ses droits et ses réparations. En quelques années de ce systèmie^, les peuples et les rois oublièrent qu'il y eût ici-bas un empire britannique. L'Angleterre disparut comme perdue dans son Océan ; le détroît devint tout un Atlantique. Exilée d'Europe, la Grande-Bretagne ne compta que comme une dépendance et tout au plus une avant-garde du continent américain.
fiappelez-vous , monsieur^ quelle fîit la contenance du gouvernement anglais à Troppau, à Laybach', eï même à Vérone: la plus misérable que puissent avoît les représentans d'un grand peuple. Les cabinets ûe les consultaient plus; les partis se jouaient d'eux j él: c^étalent les mêmes hommes dont la main puissante avait soldé tous les rois, enrégimenté totils les peuples, déchaîné sur la puissance impériale toutes tes teni'^ pêtes du nord et du midi ! Napoléon semblait les avoir entraînés dans sa chute.
M. Cannîng parut au gouvernail, et TAngleterre sortit des nuages qui la tenaient cachée. Elle comptk dans les conseils de TEurope; sa parole fut puissante ; son bras atteignit partout; l'Amérique s'émancipa sous sa curatelle; la Sainte-AHîance s'évanouit devant sa disgrâce. Quel miracle produisit ces changemens?
•Ce miracle , M. Canning ne l'a point opéré. D'autres ont cette gloire. C'est nous, cesont nos prit^cipes et nos maximes qui ont fait sa politique.
Je ne prétends pas accuser ici les conseils dés rois : après la délivrance de i8i4> l'effervescence des na-
(8) tioBS ébranlées par de si grands coups fut vive et loa- ^ue* Les couronnes prirent lalarme, et l'alliance, qui avait été formée pour assurer la paix des États , se trouva entraînée à mettre cette paix précieuse en péril, par une imprudente opposition aux plus légitimes vœux* Ce sont là les inévitables enchaînemens des choses humaines : on le conçoit ; mais les conséquences de nos fautes ne pouvaient se faire attendre ; sachons les subir comme réparations et comme ensei- ^nemens.
L'Angleterre , qui n est point une puissance conti- .nentale^ tombait au-dessous de la Prusse dans la ligue offensive et défensive du Continent. L'Angleterre, .dont le gouvernement représentatif est Tesprit et Tame, tombait au niveau du Danemarck en se coalisant pour la ruine des tribunes.
,. Mais supposez que , toutes les libertés du genre humain étant fugitives ou menacées, elle prit fait et cause pour les peuples suppliants, qu'elle choisit pour devise ce qui était le vœu de toutes les nations et le droit de plusieurs , qu'elle affrontât la sainte-alliance maîtresse souveraine des cours, et conviât tous les gommes à une alliance contraire , alors elle trouvait une force partout où il y avait une oppression ou une .espérance ; et c'est précisément ce qu'elle a fait.
Pouvait-elle ne pas faire ainsi , quand il y avait ligue armée contre les gouvernemens libres? IN 'était-il pas manifeste que ceux dont le bras abattait les tribunes jgermaniques priaient Dieu dans le fond du cœur de leur envoyer quelque jour la force d'atteindre jusqu'aux voûtes de Westminster?
Ainsi, les déterminations de la Grande-Bretagne sont
(9) nées de ses intérêts et de ses lois. Toujours conséquente, en g3 elle^ avait agi conformément au prin* cipe de sa constitution sociale , qui est laristocratie. .En 1827, elle agit conformément au principe de sa constitution politique , qui est la liberté,
La France , monarchique et constitutionnelle , avait un moyen facile d'embarrasser la diplomatie anglaise : c'était de se porter dans tout l'univers pour médiatrice entre les couronnes alarmées et les peuples souffrans. .En ce temps -là, nous l'aurions pu. Nos voisins dèslors ne pouvaient plus que -marcher à nos côtés dans cette voie où nous appelaient des institutions communes; ou bien^ s'ils prenaient fait et cause pour le .pouvoir absolu,et disparaissaient derrière l'Autriche ; s'ils voulaient la liberté plus chaudement . que nous, .ils arrivaient à l'anarchie. Dans tous les cas, ils étaient hors de base; le double principe de leur organisation se trouvait lésé. Nous ne l'avons pas voulu.
La grandeur de nos fautes éclate dans ce qui vient de se passer. Ce que nous aurions pu être pour le monde, M. Canning l'a été pour nous. Nous nous .sommes sentis atteints du coup qui l'a frappé : nous avons eu ce spectacle tout-à-fait nouveau de la France suspendue au dernier souffle d'un ministre anglais. Eu lui laissant la politique qui convenait à notre patrie , nous avons adopté la politique de lord CastelreagH ; lui donnant les grandeurs, nous avons pris pour nous les abaissemens et les misères.
Ceux qui pleurent sa mort, comme s'ils avaient perdu leur dernier appui , ceux qui s'efforcent de dévorer leur joie , ceux qui tressaillent d'avoir perdu leur dernière entrave, tous sont également abusés
dans leur douleur ou dans leur victoire. Il n'y a dans le cercueil de M. Ganning que des talents et des vertus ensevelis. Sa politique n'y est pas descendae. Car c'est la politique de l'Angleterre ; et elle est vivante, elle est forte comme un peuple qui a depuis long-temps l'habitude de fixer lui-même ses destinées.
Voici très-probablement tout ce qui va se passer.
Le minîirtère restera ce que le firent le roi , M. Canning et le temps. Seulement, le duc de Wellington reprendra le commandement des armées. Il pourra se faire encore que M. Peel rentre dans le conseil. Protestant passionné, enclin à une pieuse haine pour tout ce qui porte le nom catholique , tory réformateur qui s*est honoré par son antipathie pour les lois bar*bares, par son application à les tempérer, il sera sans tendresse pour les influences qui dominent fe continent. Lord Landsdown , esprit net et ferme , ne voudra , ni ne saura se plier aux intérêts de nos coteries dominantes. Lord Holland et peut-être lord Grey -entreront en partage d'une influence directe sur laanarcli^ des conseils , et on sait quelles doctrines , quels intérêts servira Volontiers cette influence puissante. L'esprit positif et vaste de M. Huskîsson , celur de son ami lord Goderich, auront de la peine à entrer dans les utopies apostoliques dont se compose toute là politique de notre cabinet; et tous les jours de la vie , le ministère de France regrettera l'absence éternelle de ce médiateur facile que mille liens attachaient aux souvenirs et aux aflectîons de sa jeunesse, qui se gérait trouvé peu bénévole pour des révolutions nouve^lles en haine de la vieille révolution qu'il combattit, que les habitudes de son caractère et de son esprit promettaient
tôofours pourallîé à ceux dont les jpassions lé prenaient arec acharnement pour enneuii.
Pnîssent-îls du moins apprendre alors que les hommes supi^rieurs sont bons à quelque chose dans ce monde ! Sotitent obstacles importuns, ils sont tout «ussi soUTent des digues puissantes : ici bancs de sa- Wes sont erftratftnés par toutes les vagues ; ils n'en arrêtent aucnne^
Cependant, nos ministres ne tombent, ne changent, n'apprennent, ni ne meurent, ni ne vivent peut- ^tre^ L'univers se meut sans profit autour d'eux. La fortune multiplie ses instructions sans qu'ils l'entendent. S'ils ont ouï dire que M. Canning est mort , ils n'y auront vu que leur délivrance d'un rival incommode ^ et se seront réjouis d'être échappas à des mépris qui tombaient de si haut. La mort leur a rendu le service de "ceasnner à 6a manière M. Canning.
Ainsi, mil douite que le cabinet ne s'ei^age dayan«tage dans ses fansses voâes ; qu'il ne prenne de la hardiesse dans ce qui devrait l'épouvanter; qu'i! né fasse sortir des périls nouveaux d un nouveau malheur^ M. Canning les aura aia&i compromis, comme dû fond* même xie son tombeau.
De celte sorte , nous nous jetterons de plus en plus loin des principes , loin des conséquences de la monarchie constitutionnelle qui nous régit; et comme TAngleterre se fixera davantage aux doctrines qui sont Tessence de sa constitution et l'aliment de ses prospérités, il est moins difficile de prévoir que de dire ce qui sortira de ces contrastes. Plus la liberté, plus la civilisation seront chères à nos voisins, plus nos guides se proclameront ennemis de la civilisation et de la li-
berté. l^s Français, en r^ardant sar Taotre rivage , yeiTont le tombeaa de M. Canniog dans le dernier sejonr des rois , une constitotion înriolable et tontepoissante, la presse libre comme la parole , rindnstrie propagée, les ialens en bonneur , la jeunesse appelée aux affaires , les réformes introduites dans les lois , la cause de la tolérance défendue et gagnée : le ministère britannique verra parmi nous M. de Yillèle inébranlable, la société de Jésus triompban te., le talent proscrit, tous les droits riolés, 1 Intolérance enfin , larbi traire , la censure ; et comme les deux nations ont mille intérêts qui se beurtent et se croisent, comment dire quels cbocs terribles préparent cette double perspec-' tÎTe et ce double parallèle !
OPPOSmOH DES DEUX CABINETS.
Le ministère comprend ces périls; car déjà il interdit tout rapprocbement aux Français. La censure supprime soigneusement des passages, tels que le suivant :
— Une ipTasîon de TEspa^e, qu'aucun motif ne pouTaît justifier, a été reodue par Tadresse de H. Cannin^ à peu près aussi nulle dans son résultat qu'elle était injuste dans son origine , et le monde a pu comparer cette conduite d'une puissance étrangère eoyers l'Espagne au bonheur conféré par l'Angleterre aux Américains.
(Roture du Co/istîtulionneL)
L'antipathie des deux principes et des deux ministères est depuis long-temps officiellement déclarée. Le Moniteur avait déjà entamé de vives hostilités contre M. Caoning vivant : la censure y avait pris part en interdisant au (Constitutionnel la publication d une
( t3 ) lettre particulière évidemment écrite de haut Heu , qui, développant dune manière presque officielle la politique du ministre anglais, semblait creuser, le détroit, bien autrement profond que le Pas-de-Calaîs , par lequel les deux gouvernemens sont désormais séparés. Je joins ici des fragmens de ce document remarquable :
Une 8Î grande et si noble carrière est ouverte devant M. Canning, que, pour accroître la haute renommée qu'il s'est déjà acquise , il ne s'agit plus pour lui que de continuer comme il a commencé.
Dans les circonstances graves où se trouve l'Europe, sur le point d'être engagée dans une croisade en faveur de la religion, de la liberté et de la civilisation , tout homme raisonnable n'hésitera pas à affirmer qu'il y aurait au moins tine imprudence inexcusable à précipiter son jugement sur celui des ministres européens qui, seul peut-être, a donné jusqu'à ce jour de hautes garanties de son vif désir de voir, sous la protection britannique , commencer pour toute la terre l'ère des gouver-; nemens libres et représentatifs. Tous «ses actes démontrent' que , conséquent en tout avec la noble devise qu'il a adoptée , le but unique de ce ministre est de conserver la position suprême de pouvoir et d'influence où il a replacé l'Angleterre, sans engager cette puissance et l'Europe elle-même dans une guerre qui ne pourrait commencer aujourd'hui sans devenir bientôt générale , et compromettre ainsi , à un degré presque égal, les libertés des peuples et l'indépendance des couronnes.'
Nul doute que ,' dans l'alternative de voir triompher les principes de l'absolutisme et les superstitions qu'il traîne à sa suite , une guerre universelle ne fût mille fois préférable. Le devoir de tout ce qui pense , de tout ce qui a quelque sentiment de sa dignité en Europe, serait sans doute, dans ce cas, de prendre les armes pour une aussi sainte cause; mais si, comme tout porte à le croire, les seuls principes du gouvernement représentatif, dont le point d'appui le plus solide est en Angleterre, peuvent prévaloir sans qu'il soit nécessaire de recou-
rir à œtte ressource désespérée : si des considérations politiques d'un, ordre supérieur, et dont tous les hommes qui ont quelque habitude des gtands intérêts d'état se rendront facilement cotnpte, exigent qu'on écarte le fléau de la guerre aussi long-temps qu'il sera possible (bien que nous entreTOfions malheureiisnnenf qu'en déiniti<ve tous les efforts de 1» prudence humaine finiront par être impuîssans eontre le irerdge politique et religieux qui entraîne quelques-uns des grands cabinets de l'Europe) 5 de quel droit et dans quel but accuseraiton le ministre qui^ par ces considérations dont il est, par sa position , mieux en état que personne d'apprécier l'importance, apporte tous ses soins à éloigner la crise yiolente que semblent Touloir accélérer ces cabinets , en primant les peuples de la juste mesure de liberté qu'ils tiennent de Dieu?
Si, comme tout le démontre jusqu^ici, ce but, si pwfaitement d'accord avec la noble dcTise de M. Canoing, est celui auquel aient constamment tendu tous les actes de ce ministre , c'est bien franchement que j'affirme ne pouToir m'expliqu^^ comment, parmi les yrais royalistes, que je ne yoî» maintenant que dans les sincères amis des institutions constitutionnelles, il en est un seul qui hésite à se rallier au ministre courageux et habile qui, bien qu'il soit peut-être le seul homme d'état de l'Europe qui ait compris son siècle, ne doit néanmoin» faAet aux cabinets qui la gouvernent qu'un langa^ qui puisse être entendu d'eux,. s'il yeut les raoM^ner progresi^yegaent, parle [gentiment de leur propre intérêt, à en^brasserpom: eus-mêmea les hautes vues de sa politiq^ie, laquelle, réduite à son expression la. plus exacte, n'est autre ohose que la raison et la fustiee éclairées par l'expérience. Je partagé donc moins que jamais les alarmes que vous m'exprimes^surla poasibîUlé d'un changement dans les nouveaux principes politiques adoptés par notre cabi-net. Je les partage d'autant moins, qu'on m'assure qu'il j a peu de jours encore, leroi s'est expliqué plus fortement qu'il ne l'avait fait jusqu'ici sur la volonté ferme et invariable où est S. M. de maintenir le ministre de son choix contre la ligue obstînée^des ennemis personnels de ce ministre,. qui ne sont pas moins eeux d^s prérogative» eolotitutionineUes de la cou-
roQfie. Il est une classe d'hommes ardens, supenfioiek ,, cpmiy dans tous les temps et dans tous les partis , ont fait un mal incalculable ù la cause pour laq^uelle ils prétendaient se dévouer : ce sont ceux qui trouvent toujours qu*en politique on ne va jamais ni assez ffirt ni assez vils: le.nomhre.de ces hommes diminue rapidement de jour en jour, parce que, les faits parlant plus haut que les passions, ils commencent à s'apercevoir que juMiu'à la rentrée du parlement, cette réponse pourrait bien être la seule qu'ils obtiendront de A(. Canning^, auquel. voua ne pen« sez pas plus que moi- qu'il reste beaucoup de temps pour se, lir vier à une semblable polémique...,
(Rognure du Constitutionnel, )
Quand la censure frappait ainsi , autant qu'il était en elle, le chef des conseils britanniques, une puissance plus grande portait à ce ministre de plus rudes ecnipa, et la censure a contiaué l^p guerre, coatre sa mémoîr^^
Les opinions peuvent être partagées sur Ttjpporhi-^ nité. des témoignages inusités de sympathie et de respect que quelques Français honorables ont voulu décerner au. grand homme d'état qui n'était plus, et au moiHyrqiie qui Faisait pris pour dépositaire de sa politiiifue. Mais pourquoi supprimer dan» le Courrier Français une lettre de M. EmmanueF dé Lad Cases qui motivait son bflfrande ? Pourquoi supprimer les listes de souscription ci-jointes ?
-T- Les. propriétaires du Constitutionnel s'étaient ,. dès hier^ «xppcessés. de .Siouscrirc. M. Charles Dupin a. souscrit pouf. 100 fr. ; M. Buchon, pour 20 fr. ; M. Etienne, pour ao fr. ;. IML Gilbert des Voisins, ao fr. ; M« J. LafBlte, député, 5oo f. ; M. Rothschild, .5oo fr. ; M. Félix Bodin, 20 fr. ; les propriétaires du Constitutionnel^ 3oo fr. ; M. Benjamin Delessert,
5oo fp. r M. le comte Alexandre de La Rochefoucauld, 5o fr. ; M. Année , 5 fr. ; M. Thiers, 5 fr.
(Rognure du ConstiiutionneL)
— Il a été Tersé aujourd'hui au bureau du Courrier Fran-çaisy pour la médaille de M. Canning : par MM. de Las Cases fils 5 100 f.; M. Odiot père, 4^^ f. ; Paléologue, Grec, ancien diplomate, lof.; G. Bontemps, 5 f. ; P.-D. Lyonnet, a f.; A. Glandet, 5 f.; F. Claudel, 5 f. ; Supiot, a f. ; Bordenaye père 5 3 f. ; Leplène , ancien négociant, i f. ; Arthur O'Don-
nel, 5 f. ; Louis -Jacques Duhamel, 6 f. ; H. R , 5 fr.
Total, i88.
(Rognure du Courrier Français. )
MM. Ternaux l'aîné, 5o f. (en faisant observer qu'il aurait donné beaucoup plus, s'il n'eût pensé qu'un grand nombre de personnes Tondraient souscrire) ; Guérin de Foncin, lo f. ; F. Larreguj, lo f. ; MM. Pririlége aîné. Privilège jeune, Antipriyilége aîné, Antiprivilége jeune (ensemble) , 5f. ; Arnaud et Four nier, constructeurs de machines, lo f. ; A. Cambacérès et comp. , 5 f. ; P. F. Parayey, 5o f. ; Ch. Saglio , 5 f. ; C. Paravey, 5 f. ; E. Paravey, 5 f. ; G. Monîer, 5 f. ; A. Guibert, 5 f. ; Orr, 10 f.; Goldsmid, lo f. ; Yiquenel, 5 f . ; Guicbard, 5 f. ; Cornu, 5 f. ; le colonel Reyyight 5 f. ; Bickett, 5 f. ;'Greathed, 5 f. ; Martin, a f. ;Bietry , a f. ; Andelle, 5 f . ; J. B. Marinpoy, 5 f. ; Laine , négociant , 5 f . ; Adolphe Blanqui , 5 f . ; A.. Guillemé, a f. ; Deluchi, 5 f. .
Ont souscrit : MM. Charles Dupin pour loo f . ; J. Laffitte pour 5oo f. ; B. Delessert pour 5oo f. ; Rothschild , 5oo f. ; Alexandre de La Rochefoucauld, 5o f.
Nous apprenons que M, le vicomte de Chateaubriand et M. le marquis d'Osmond , pairs de France , qui tous deux ont été ambassadeurs en Angleterre, sont aussi au nombre des souscripteurs.
Les souscriptions reçues de diverses parts s'élèvent à environ 4,000 fr. (Rognure du Journal du Commerce. )
AFFAIRES D'ESPAGNE
L'Espagne , vieux champ de bataille des priocijpes contraires, vieux théâtre des combats de Rome et;dé Carthage, semble destinée à des chocs plus gi*ands. Là, le génie auquel le ministère prétend livrer nos destinées, exerce à ptaisir àes fureurs et ses ravages. Là, l'Angleterre a essayé de transplanter le sien et de faire croître à son ombre des institutions tutélaire$ et fécondes. Le Moniteur brûle de les voir abattues. Il appelle de tous ses vœux l'infant Don Miguel qui trai-^ tera les lois de son frère Don Pedro comme il traita le favori de son père, et, pour que nous puissions voir sans frémir le régime qu'on prépare au Portugal, il faut voiler à nos regards celui qu'on a infligé à la monarchie de Philippe Y : la malheureuse Espagne est 3n feu»
. / Madrid, 3o juillet.
— Un détai^hement de zeladàrês-rcales (espèce de gendar- Derie)^jqat était allé la semaine dernière à Talaveira, escorant une quantité d'argent destinée au service de Tarmée d'obiervation, a déserté en chemin ; mais il ne l'a fait qu'après .'être emparé de l'argent, el l'avoir partagé. Oti assure qu'ils « sont tous rendus en Portugal avec leur butin.
Le mauvais état de notre trésor faisant craindre au trésorîerpénèral que, dans un moment critique , on ne le contraigne et cela ne serait pas ?ans exemple ) à faire des avances dé ses >7opres deniers, a donné sa démission; mais le ministre des itiances y qui a eu beaucoup Ae peine pour trouver un tréso- ^p^généràllori de la mort du dernier, n'a pas agréé cette lémisdioa; et, p/our éntpêcher le trésorier d'insister, il l'a isturè cJu'H n'avait rien- à craindre, pourvu qu'il se tînt touoursrén m'esnne de fmtrhlr aiik besoins de là miiîson du roi.
— Le général Quesada est capitaine-général de Séyille. C'est un des premiers officiers-généraux qui ait levé Tétendard de l'insurrection en fareur. du trône et de l'autel, et celui qai était à la tête de Tarmée dite de la Foi, lorsque cette armée foEmait l'avant - garde des corps français qui envahirent l'Espagne en i8a5. Le parti monarchique lui a donc d^immenses obligations. Mais le général Quesada, quoique dévoué à l'ordre actuel des choses , est un homme instruit , à idées nobles et généreuses, ayant professé une sage modération au milieu de l'exaltation effrénée qui Tentourait, et dont il a tempéré parfois les déplorables effets. Différentes dénonciations ont été faites contre cet officier-général; oh l'a peint comme un francmaçon, comme un libéral, comme un républicain; on a demandé, mais en vain, sa destitution. Il semble qu'alors on se soit décidé à le brûler vif. On a mis le feu à son palais, et le général eût été consumé par les flammes, si un domestique Bdèle ne se fût précipité dans sa chambre en criant : « Le feu » est aux quatre voins du palais! impossible de F éteindre! » Le général saute de son lit et parvient à se sauver de cet immense danger, non sans quelques brûlures assez graves, et sans s'exposer à un autre qui semblait emprunté aussi de l'antiquité. Quand les incendiaires virent que leur victime leur échappait, ils voulurent le lapider, et ce ne fut, en sortant d'un volcan de flammes, qu'à travers un déluge de pierres qu'il parvînt à se mettre en sûreté.
(Rognures du Journal des Débats,)
— Il paraît, d'après des lettres que nous venons de lire, que l'Andalousie, et principalement Séville, viennent d'être le théâtre de troubles très-sérieux , et que le procès qui s'instruit à Séville au sujet de l'incendie de l'hôtel de la capitainerie-générale, a été l'occasion de ces troubles. Il paraît prouvé que le clergé de Séville a été le principal mobile de cet incen* die, dont les volontaires royalistes n'ont été que l'instrument; et il ne paraît pas moins certain que S. Em. Mgr. le cardinal archevêque de Séville, Gienfugos, a pris quelque part à cet événement. Ce qu'il y a de positif, c'est que les troubles auxquels a donné lieu cette procédure ont été de la nature la plus
gray« , quMls ont éclaté le même jour dans plusieurs villes , et qu'il y a eu du sang de répandu. Une remarque qui n*a pas échappé aux observateurs, c'est que dans une représentation adressée au roi contre le général Quesada, et même contre don Josef Manuel de Arjona , Tun capitaine-général , l'autre asù^ tente de Séville, par Télite des apostoliques d*Andalt)usie , il est dit : « Sire , si ces magistrats indignes de la confiance de » y. M. continuent à commander à Séville, il est indubitable » que , le jour où elle s'y attendra le moins, Y. M. aura la dou- » leur de voir toutes les Andalousies en feu. »
— Depuis deux jours les juges du tribunal criminel font des rondes pendant la nuit } les troupes sont sur le qui vive dans les casernes, et cependant personne ne connaît quel est le motif de ces précautions, qui ne sont jamais employées que lorsqu'on a des craintes trés-grayes sur le maintien de la tranquillité publique.
— On nous écrit de Perpignan, le 4 ^oût :
» Je vous avais annoncé par ma dernière que les jeunes gens de la haute Catalogne quittaient leurs maisons et marchaient avec armes et bagages ; il paraît qu'on voudrait rendre général le soulèvement dans cette partie de la province , car des moissonneurs ont été sommés de quitter les travaux de la récolte pour se rendre aux différens lieux de rendez-vous. On donne trente sous aux jeunes gens, et quarante aux hommes mariés; mais tous les efforts paraissent être ceux des agonisans, et des bandes qui refluent dans ce moment sur les communes limitro* phes de nos frontières, sont poussées par les troupes du roi qui sont sorties d'Igalada et de Lérida. Les cariîstes se sont portés sur Olot, Ripoll et Campredon ; ces bandes sont commandées par Jep delà Estangs Gavalleries, dit lo Fossé (le maréchal ) , et Abres , connu sous le nom del camice de cosa de la Selve (le boucher). Gavalleries était lundi dernier, 5o juillet , à Camp de Yano , à une demi-lieue de Rippoll ; Jep dels Estangs était à Olot, et 4oo royalistes de cette viile s'étaient réunis à lui le Si : trois cents sont entrés à Campredon en criant vive Charles V l vivent l'inquisition et les Mt^Q.ines ! Le receveur des douanes espagnoles avec sa caisse, quelques
emplojés et les liabitan$ notables 'de la rille, se sont réfugiés à Manese , TÎUage de notre firontîèie.
4 On Eût courir le bmît que les royalistes espagnols ont eo arec les troopes du roi d'Espagne, quelques affaires qui ont toamé à Tarantage des rojaKste»; on dit même que la diyisioa commandée par Abres , qui fut battoe le 37 juillet 4 la Espam^ a enleré une avant-garde de dcnze bommes. Toat cela: mérite confirmation ; mais ce qu'il j a de positif, c'est qne l'alanne est répandue sur la frontière qiii nous ayoisine , et que beaucoup de personnes se disposent à revenir en France cbercbei la tranquillité et le repos que nous ne pouvons leur garantir chez eux, quoique nos troupes j soient stationnaires. «
— On nous écrit de Perpignan , en date du 6 août :
• \ es royalistes se sont concentrés à Olot ; ils ont fait un
appel aux 1 5,ooo enrôlés qui font partie de leur aritiée , et qui
n'ont pas encore quitté leur domicile.
«Bozoms, connu sous le nom de Jepdels Estanis ^ et commandant le soulèvement de Berga et de Baga , a été nommé capitaine-général de la province, et créé duc de Berga. II est reconnu en cette double qualité dans toute la haute Catalogne ; il a changé tous les magistrats municipaux ; c'est en son nom quUls administrent; c'est en son nom que sont délivrés tous les passeports et autorisations quelconques.
mNous n'avons pas encore connaissance des dispositions qui peuvent avoir été prises par les ofUciers du roi auxquels ont été confiés le commandement et Tadministration de cette provincie. Il faut espérer qu'on ne laissera pas long- temps les malheureux habitans de la Catalogne dans la déplorable position de ne sayoir à qui ils doivent obéir, des ofilciers avoués du roi ou du gouvernement créé par le duc de Berga. »
{Jko^axxve^ àa ConstilulionneL)
— VtT la vicomtesse de Reiset rentre en France avec sa fa*milfe et partira de Barcelone le $k$ du copraiit. De$ postes de (*/avalerie«ont été établis sur la- route pour protéger son pasSf^ge jusqu'à la frontière. Cette. mesure ne. doit, dii reste, inapkjqr aucdne ' inquiétude sur la aûri^lé de la route^ Le^ voitures publi-»
qu€8 l9 parcourent sans danger de la part de» bandes que Ton rencontre assea souvent. [Journal de ToUhuse du 2 août. )
( Roigniire du Journal des Débais, ).
— Des lettres reçues hier de Cadix annoncent que la fièvre jaune s'est manifestée' dan& ceftfi ville. Le bureau de santé a en conséquence soumis à. une rigoureuse quarantaine on bâtiraient arrivé de. Gibraltar.
Les mêmes lettres ajoutent qiie les troupes fraa^tses en -fàmîsoD à Cadix ont été mîsfes en canlon&^rateilt hors 4e la ville. ,
( Rognuife du Journal du Commerce. )
TROUBLES EW ALLEMAGNE
L'Angleterre , intelligente et libre , suivra de l'œil sans obstacle la marche des événemens dans tout Tunivers; la France, tenue en minorité par trois hommes qui ne sont pas , à tout prendre , les plus grands d'entre nous , ignorera ce qui se passe au-delà de toutes ses frontières : il y aura partout pour elle des Pyr^née^.
Maj>encé,3aoÛt.
( GorrespondîiiitQ parlibulière. )
Il vîetit d'éclater sur plusieurs points de l'Allemagpne, contre l'autorité • admînistrativ-é , uti esprit d'insubordination qui , ^n)Blqt|e peu signifiantes que fussent jusqu'à présent les scènes df^ dé^rdre. qu'il a provoquées ^ mérite pourtant l'attention de l'observateur.
A Brème, un attrpupement populaire a eu lieu, à l'effet de retirer des mains de la police un garçon tailleur qui venait d'être arrêté par elle pour avoir' demandé l'aumône' dans les rues.
A iâtbnfl , lé châtiitient publie d^uo enfdnt de quatorze ans , mort le lendemain .des suites. d^ là. punition, a teillemetït exasr péré la popul»<;e içoDtic^ If autorité qui avait ordonné ce chati-
ment y qu'il en est lunrena ud soulèTement assez sérieux, et qui a failli coûter la vie au gouTemeur de la place, M. le comte de Bleucher-Altona, accouru pour rétablir la tranquillité.
A Francfort*-9Qr-le*Mein enfin, lors d'un incendie qui a occasioné quelque désordre , la p<q»ulace a délÎTré de Tire force un individu qui , par sa conduite turi>alente , Tenait d'être confiné au corps-de>garde Toisin. <
Il serait ridicule sans doute de Tonloir inférer de la simultanéité de ces faits., arrivés dans des endroits si éloignés, qu'il j eut quelque liaison entre ces échauffourées qui toutes n'étaient qu'accidentelles. Toutefois, l'analogie des faits est trop palpable pour qu'on n'en doive pas inférer une analogie sur les motifs. Il faut attribuer cette résistance au ressentiment commun contre le pouvoir trop illimité de la police. Il est digne de la sollicitude des gouvememens de surveiller de près les actes d'un pouvoir trop discrétionnaire pour qu'on ne soit pas tenté d'en abuser.
(Rognures du Constitutionnel.)
FLOTTE RUSSE
La France peut se croire le droit d'être tenue au. courant du sort des Hellènes. La Charte nous avait promis que nous saurions, comme les anglais, l'état de nos aJBaires ; et celles des martyrs du Péloponèse , de l'Attique, d'Hydra sont les nôtres. Mais non! Si la Ga^ zeite universelle de A>^072, 'journal officiel de nos juntes apostoliques, comme telle suzeraine de la censure au lieu d'être de ses esclaves, s'égare jusqu'à nous entretenir des secrets desseins du ministère sur ces malheureux enfans de la Grèce , les journaux de Paris ne peuvent transcrire ses nouvelles. L'article qui suit a été retranché au Journal des Débats.
»0n ignore encore la destination de la flotte rWsse, partie ré-
cemment de Cronstadt^ sous les ordres de l'amiral Sifiiayine,
l'un des meilleurs marins de l'Empire; on croyait généralement
qu'elle deyait se rendre directement dans la Méditerranée;
mais cela est fort douteux. Bien des conjectures feraient croire,
au contraire, qu'elle n'y paraîtra pas, les Anglais ne pouvant
Toir sans inquiétude une réunion pareille. Il est bien présu-
mable que le fameux traité publié récemment à Londres , en
fayeur des Grecs, ne receyra jamais son exécution. {Gazette
de Lj-on,)
(Rognure du Journal des Débats,)
Ces derniers mots, ^ont-ils une jactance vaine de notre armée de la foi? Ou bien serai t-ii vrai que le cabinet .de France n'a donné les mains qu'à une sanglante dérision contre un peuple qui se meurt? le temps l'apprendra. Mais je l'avoue, je ne puiscroire à cette forme insultante de la cruauté. Je ne puis croire qu'avec M. Canning, les Grecs soient descendus au tombeau. Nos pères ensevelissaient av^c les héros leurs armes , leurs chevaux, leurs esclaves, leurs com-* pagnons de guerre. On n'inventa jamais d'ensevelir ainsi une nation tout entière dans le sépulcre d'un homme.
AFFAIRE D'ALGER
Vous souvient-il , monsieur, des tristes réflexions que je vous soumettais dans une de mes premières lettres sur notre guerre contre le Dey d'Alger ? Quand je vis la hauteur inusitée de nos sommations, je fus pris d'efiroi. Je reconnus tout de suite que le ministère s'embarquait dans une lâcheté. Il ne pouvait avoir pris un vol si haut que pour exposer notre pavillon jusqu'alors sans tache à de plus grands affronts , et
révéoeoient ne justifié que trop inès présages. Les ministres ont appris qu'il y avait six cents pièces d'artillerie sur le.s remparts d'Alger; et aussitôt, ils ont réfléchi que le pirate n'était pas si coupable qu'ils lavaient cru d'abord. Le Moniteur nous a fait part de cette double découverte. On a cependant appareillé une escadre qçii est allée recevoir quelques volées de coups de canon pour s'assurer apparemment que ces batteries n'étaient pas dé carton^ ou de sucre, ou de verre ; cette escadre s'est aussi donné la joie de voir le$ corsaires sortir du port qu'elle bloquait pour courir sur nos navires, puis elle replie ses voiles, et reconnaît, suivant les journaux officiels, l'inutilité d une sta* tion plus longue. Apparemment tous les écumeurs de mer ont appareillé. Le Dey a lieu d'être grandemeat courroucé de nos bravades altières. 11 doit en demander réparation. On ne dit pas lequel de nos mrlustres ira lui demander pardon, au nom de la France, d'avoir eu l'air de ressentir ses outrages. • Il est triste de penser que d'autres ont su faire jus^ tîce de ces barbares. Les souvenirs de lord Exmouth sont vivans encore; nos ministres n'en tiennent compte. Il ne s'agit point d'imiter l'Angleterre ; à Dieu ne plaise! Il faut lui laisser sa puissance et sa gloire ; elle les achète à trop haut prix : elle les achète par de la liberté.
Un autre régime nous attend; L'Angleterre triomphera ; nous ignorerons nos revers. L'ignorance équivaut à la victoire :
— «Voîci les dernières nouvelles reçues d'Alger: Le dey a fait démolir toutes les fortifications faites à la Gale par les Tran* f«is. Le vâiftsead de 74 9' IdProi^ncCf qui était en croisière « vé
joiadre Tescadre sous les ordres de 1|1. de Rignj; le commandant Collet, chargé du blocus , montera une frégate de 60 canons, et la station sous ses ordres ne sera composée que de corvettes et de bricks; ainsi Texpédîtiou contre Alger paraît être ajournée y et se borner à un blocus qui ne sera pas séyére à l'époque de l'équinDte. Le dey se montre toujours disposé à entrer en négociations, pourvu qu'il ne soit pas question de Al. Deval. Un témoin jocolaire a rapporté les détails suirans sur la scène qui a eu lieu entre le consul et le dey • Gelui-oi sf était plaint yivement à M. Deval de la conduite des Bacry, Nicolas Pleville, enfin de tous ceux qui se sont mêlés des 7 millioas de francs; n'en obtenant pas une réponse satisfeîsanfe , il se décida à écrire à S. Exe. le baron de Damas, qui ne lui répondit pas. Craignant que sa lettre ne fût pas parvenue à' S. Exe. , il lui en écrivit une seconde par l'intermédiaire du consul de Sardaigne, qui la ût parvenir à 3on adresse. Le dey .ne reoe» vantpas, aussi promptement qu'il aurait désiré, de répQn^e à (jette seconde lettre» en fit des reproches à M. Deval ^ qui lui répliqua avec arrogance : « Si le ministre du roi de France » veut>bien te répondre, il ne t'écrira pas directement; ce sera » par moi que tu recevras sa réponse. > Le dey, choqttê d^uùe pareille apostrophe, lui jeta, comme on sait, son éventail à travers te vijsage,^ ^^e... Ap rQ$te, ie d^y ppntiiwio ses préparatifs de déXensepar terre et par mer. Cette g^erre^ qui qe signifie rien., fait beaucoup de tort au commerce; il serait à désirer qu'on la terminât pour nous éviter des dépenses onéreuses et inutiles, desquelles nous ne retirerons aucun avantage et nblje saCifactioh pouf l'honneur national.
( Rognure du- Jùurnàl des DébaU, } ;
— Un journal de Ron^ç {le ISciùzie del Giomo) ^'ioxprime de la. manière suivante sur le blocus. d'Alger :
« Une lettre d'Alger, reçue àCivila-Vecchia, rapporte que ^ malgré le blocus, il est -sorti de ce port plusieurs petits corsaires qui se sont dirigés, les uns au levant, les autres au oottchant. n
On ne doit pas oid»lies {ue le différend ^ui s'est élevé entre la réf eticc d' Alge)* et |a Vrspàçe ^ résulte en piutie xb Tintef^-
yentioD de notre consul-^général pour faire respecter le paTil- Ion du Saint-Pèrer
( Rognure du Constitutionnel, )
ÉTAT DE L'ITALIE
Nous n'ignorerons pas seulement nos affaires ; la France doit ignorer aussi celles du reste du monde. Nos tuteurs craindront pour notre innocence tous les voyages. Qu'irait faire notre curiosité dans les contrées lointaines? Rencontrer sur toutes les mers le pavillon anglais qui domine et protège ! entendre sur tous les rivages des vœux et des louanges pour les droits de la pensée, pour les franchises des nations, pour la liberté enfin ! Le ciel nous préserve d'entendre de tels noms ! Restons claquemurés dans notre charte, pour que ces noms funestes n'arrivent jamais jusqu'à nous.
Les fils de l'Angleterre peuvent parcourir à leur gré les mers et les continens. Quelles institutions rencontreront -ils sur leurs pas, qui troublent et affligent leur orgueil. Sujets de princes qui sont rentrés parmi nous en criant liberté , nous ne pouvons porter les pas au-delà de nos frontières ; car il ne faut pas que les états libres nous fassent envie , ni que les états absolus nous dégoûtent de l'oppression. Le Globe, en publiant sur l'Italie des lettres pleines de naturel et de sagacité , a mis aux abois la Censure. Ses ciseaux se sont fatigués, comme on va le voir, sur des passages où il était dit que les Italiens parlaient avec tendresse .de notre empire , damnabies pensées , souvenirs or- ^eilleux , que les commandemens répriment ! Nous
(^7) importunons nos ministères de doléances politiques ; si nous allions encore leur casser la tète de souvenirs de gloire , tout serait perdu. C'est pour parer à ce mal que les lois ont consacré la dictature de la pensée. On retrouvera ici avec intérêt les membres d'un article dont le corps mutilé avait cependant été remarqué du public.
De retour à Milan ^disait le Globe ^ l'auteur porte ses lettres de recommandation.
a Partout un excellent accueil ^ quoique mêlé d'un peu de méfiance, et un air de cordialité tempéré par un certain embarras , Toilà ce qui m'a frappé dans ces premières Ttsites. Deux ou trois fois y j'ai youlu aborder de loin la politique , et aussitôt la pâleur des yîsages m'a appris qu'elle n'était pas à l'ordre du jour: j'ai prononcé le mot « Âtttrichfens ; » et, à ce seul mot , toutes les figures se sont rembrunies. Il faut attendre une plus intime connaissance pour savoir quelque chose sur l'état d'un pays où parler est un crime et penser un délit. Cependant les basses classes, celles qui n'ont rien à perdre, mettent une grande franchise dans l'expression de leurs opinions ; et, tandis qu'à la nuit tombante les Autrichiens doivent, dans toutes les rues, placer des sentinelles de cent pas en cent pas pour protéger leurs officiers contre la haine populaire. Napoléon et son gouyemement sont hautement loués et hautement regrettés. Il semble que le souvenir de son despotisme ait disparu en présence de ses durables bienfaits. Demandez à qui l'on doit ces routes et ces canaux qui partout ont vîyifié le commerce et l'industrie ; qui a planté ces magnifiques promenades, élevé ces arcs de triomphe, bâti ces casernes et ces magasins, achevé le dôme , et fondé ce vaste musée dans l'ancien palais des jésuites ?..... C'est Napoléon , toujours Napoléon, et M. de Metternich n'y est assurément pour rien. En Italie d^ailleurs , la tyrannie impériale ne peut être autant détestée que chez nous.
Ici son despotisme est venu à point , là un siècle trop tard. Tous les despotismes au reste ne peuvent se promettre même cette utilité de circonstance; et, s'il en était un qui proscrivH
la seîence fermât les écoles,* se montrât envieux eu commerce et deif arts, qai enfin , ne pensant qo'à doBiiner plus sftreoient, craignît tout, et desséchât tout, il iferait cent fois plus de niial que Tautre n*a pu {aire de bien. Lequel des deux règne maintenant en Lombardie ? »
Nous ne parcourrons pas arec Tauteur lès rues , les établîssemens poblics, les églises et les palais de Atilaii. Entrons pourtant chez le vice-roi.
u C'est là qu'Appiaiii, célèbre peintre modeirae» a.peint se$ plus belles fresques ; et peu s'en est fallu que l'une d'elles, celle ^i représente V Apothéose da Napoléon ^ ne pérît victine de la r^staur£^tion. Il y avait sacnjègfo h effacer un si magnifique ouvrage. D'un autre côté, laisses l'image de l'usurpateur dans le palais du souverain légitime pararissî^t impo^siblf.. Aussi s'e^tun long-^emps creusé la tête pour sortir de ce dilemme fâcheux. L'un proposait de faire un Mars de Napoléon au moyen d'uu lé|[er cb^ng^ment dç costume. Mais cette id^e frisait eoicore la ^itiOA. L'antre vQuIait q\i'on rempkpât sa t&ts^ par celle de i'eiExpcireur Fr^^nçois ; un troisième enfin, pensant qu'£|l0rs elle jw serait peut-être plus en harmonie avec le corps > depcnandait seulement qu'on dissimulât le tyran soasune pwQde moii^achese^de favoris. Ç^e dernier parti semblait; pré^i^loir, lor^qjne? he^rei4^ement pour ce pauvre Appîaqî ,. l'empegsoj^F: Lur-mjêqae viuf à Mijan. On Lui soumit l'affaire; et, après a^oît attenttiv.etnent examiné le portrait, de sqn gendre :, « Lai^sez^-le tel qu'il e^, diU|l>]ae n'e^tplus/auiourd'hui qu'un p«FSon{i|£^ge historique. Jt Napoléon est donjc resté, et Milan' n'^n appartie^nt pas inoips, aujoi^rd'hui ù la maison d'Autriche, Il y a; beaucoup de bon seo;sddps cette r(^)onse. Au reste, çomcn^ il nfriH toujours, l^STalets.de l'^ippereur ne sont ppint 'a,ussi^Qlérans que lui. £o ï|i^t^nt]be dôme , j'ai ri plus d'une fois de l'air mysl^riieux avec i^qMfï.^Qtre Çîceron^ prononçait le nomi dfî Napoléoa, en nous ^o^tr^^C se^ tvavaur. Pn.eût dH qu'il eraignaiit que: les mui^iHes.Qçr l'entendissent^ et n'allassçnVle repbJCtér jusque dan» 1^ pfilaj^:di| xiçÇr^Oij:, tant ses Itvr^s avaient de pcioe iU&is- ^r^ç^^pper l^^daogfsreiises^&jilabeç. Sst-ce ainsi qu'où le fera
4 octobre.
C'était aujourd'hui la fête dç l'empereur d'Autrkbe, et jàmaU 9naÎTè)psaire a^ fut plus tristement célébré. Point de revue , point de distribution de yivres: ; riea enfin de ce ^ui constitue llenthousiasd^ populaire. Mais^ en revanche^ une foule d'officiers en uniformes,^, stur^es plaçies publiques, ua renfort de canons.. Ge soir pourtant la Scala était iMuraînéé ^ et cette vaste 9aUe^ sortant de son obscurité, m'a offert un cotip d'œil tout nouyeau- Deux cents girandoles de oiiiq bougies chacune brillaient autour de $e:s siic rangs de loges ; mais cea loges d'aillei>r&, où. je croyais voir se presser toutes -les beautés mi« lanaises, soat restées désertes. Le parterre même était loin d'être plein. Cependant la loge de l'empereur était ricbem«>nt décorée, et, vers huit heures un quart, le vice-roi est veiau y prendre place avec sa jeune et jolie femme, sœur du loyal prince de Carignan. A peine , malgré les éclatantes fanfares de l'orchestre, art-on paru s'aperDeroir de son a^-rivée. GbaiCUQ est reaté bien tranquillement assis > et quand Tillustre coijple s'est incliné pour saluer le publia , quinze ou vingt bravos toul an plusHui ont répondu. Si le silence est la leçon d^s vic^ * roi^ Gomaie.des.rois^ l'archiduc a. dO se.retif;er foirt peu satisfe^t^ Ce n'est pas qu'il soit personnellement haï, mais on. sp^gcfiijt au système qu^'îl représente. « Nous nous plaignions des Fran- » çais, me disait en sortanjtdu spectacle un J^liUnais qpj a prî^ » on peujde.Gonfianee en moi; et pourtant queUc; différence.^ » 11 fallait combattre avec euie sous les. drapeaux, à'w^ W^. « tiaiole oonquérant; mais au m^ipsi de^ c^ls.. italiens; nou^ * commandaient, et personne ne no^s i:^viss^;t les pal^e$ qi^q » no CM avkma. conquises. Auj)e]urd'h:^i j>ojl^. servons dc^f^ df^^ » rangs étrangers ^ et sans jamais pquv.oir arriver auij gr^d^a »> supérieurs. Sous les Français tes impôts étaient tounjls-i.ipai^ » au .moins amélioraient-ils notrte^prpprQ soji, cQÇii^j V^yes- » tent-tantde routées ^.djeinLonuinens et de cani^i:^^;, ^ pf!é^ei}f^)^ a noiisLpayofl^ au[taj9ty et.rAuiti:iQhe s^ulc^.en prpfjJte.. Il p'j&^l; » pas}09qu!aiix sblegM^s. de.le|]rs,capoj^i^x que nos maîtres n^o » fadsent.venir.de. Dieppe, Ajpu^z; à cela l'instf^uptipipi îIççqut-. » ragé^y rUvdu^^riie. cj^îr^vée fifr rçl'absiprdp^nég}eW€i99',.:te*
» pdsons pleines d'excellens citoyens, et, pour ceux qui sont n en liberté, mille yexations de tous les jours. La Lombardie » méritait un autre sort. L'aurore des sciences , des lettres et » des arts semblait s'être levée pour. elle. Elle en renfermait » tous les germes ; mais ils ont été s'éteindre dans les cachots. » €e n'est pas que notre yice-roi soit un méchant homme. S'il » était grand-duc de Milan , il nous rendrait heureux. Aussi ne » lui laisse-t-on pas autant de pouvoir qu'à un sous - préfet « chez TOUS. C'est à Vienne que tout se fait, à Vienne qu'il faut » écrire pour les moindres affaires : et presque toujours quand » la réponse arrive elle ne peut plus être d'aucune utilité. Vous
» connaissez M. M C'est, à coup sûr, l'homme le plus in-
» offensif de l'Italie : eh bien ! voilà deux ans qu'il sollicite en » vain un passeport pour aller à Paris. J'ai moi-même quel- 9 ques amis en France dont je désirerais avoir des nouvelles. » Et pourtant je leur recommande bien de ne pas m'écrîre ; 9 car une lettre timbrée de Paris suffit ici pour rendre suspect. » Nous sommes entourés d'espions, et aucun de nous ne sait » où il couchera demain. Étonnez-vous à présent de la froi- » deur de la représentation. Les loges étaient vide^, dites- » vous ; il n'est pas une de ces loges qui n'ait ua de ses habi- » tués en prison. »
n y a peu de société à Milan , surtout depuis quelques années, et la Scala est à peu près le seul centre de réunion. Lk, chaque femme , assise dans sa loge comme sur un trône , reçoit successivement les hommages de tous les hommes qu'elle connaît. Pour peu qu'elle soit aimable ou à la mode, son salon est toujours plein, et sauf un ou deux privilégiés, les premiers venus font place aux derniers. Pour d'autres femmes, une Milanaise n'en voit point , et dans ce pays , ou régnent l'amour et k jalousie , il en doit être ainsi.
Avant. l'invasion française, les cas^alieri serventi étaient eneore fort communs; mais [on s^est tant moqué de ces esclaves des caprices féminins, qu'en général ils ont secoué le joug. Bans la classe delà noblesse pourtant il en est encore quelques uns ; mais on les compte, et bientôt la race en sera éteinte, au grand regret des faiseurs dé livres sur l'Italie. Ne croyez pas
pour cela que les Milanaises manquent d*adorateurs. On les aime autrement, et peut-être n'ont-elles pas perdu au change. Elles paraissent d'ailleurs franches, vires, naturelles surtout, et la simplicité de leur toilette ferait sourire nos élégantes de pitié. Dans la classe moyenne, elles se couvrent ordinairement la tête d'un voile noir ou blanc disposé avec grâce. C'est ainsi qu'on les voit le matin parcourir et s'arrêter dans les églises. Les modes françaises sont au reste pour elle le necplus ultra du bon ton , et de tous les cadeaux aucun ne les flatte plus que quelques paires de souliers de Paris. On dit même que bien peu de vertus résistent à une si puissante tentation. Quant aux hommes, ils s'habillent précisément comme nous. Le frac anglais fera décidément le tour de l'Europe, et c'est une nouvelle preuve du triomphe que partout le commode obtient sur le beau.
Il semble qu'à Milan le luxe s'attache surtout aux équipages. Il y en a de toutes formes et de tout genre. Une voilure est un objet de première nécessité, et l'on se passerait plutôt dé diner que d'aller avant le théâtre se montrer au Corso. Aussi 4;ette promenade est-elle aussi brillante qu'Hyde-Park et les Champs-Elysées. Milan reuferme d'ailleurs des fortunes colossales. Plusieurs grands [seigneurs ont cinq cent mille francs de rente, beaucoup en ont cent mille; et les cinquante mille ne se comptent pas.
Il faut que tout cet argent se dépense ; et ce qui s'écoulerait chez nous en dîners et en bals va chez eux embellir des maisons de campagne, orner des galeries de tableaux, et enfin remplir des écuries de chevaux amenés d'Angleterre à grands frais. Du reste, point de sociétés littéraires, point de cercle où Ton se réunisse pour causer librement. Ce serait un moyen sûr d'eifenser le gouvernement. A ses yeux, l'homme qui passe toutes ses journées aux billards, dans les cafés et astres lieux publics, voilà le bon citoyen. Malheur à qui serait connu pour lire ou penser !
Quoique la révolution française ait à Milan, comme ailleurs, confondu les classes et rapproché les distances , la noblesse n'en est pas moins restée séparée du commerce, et, pour être
garnis dans le casino deinobïliy il faut , in'a-t->on iit, prouver que>k[Ues quartiers. A ce petit ridicule près , la noblesse milanaise est animée des plus nobles sentimensi On se sonyient du rôle qu'elle a joué dans les derniers éyénemens. Il est vrai qu'il s'agissait pius d^ndépendance que de liberté ; mais on ne peut demander que tout se fasse à la fois. L'indépendance!... G'i&st un bien dont on ne sent le prix que quand on en est privé.
( Rognure du Globe.)
THÉÂTRES
La monarchie de la Charte ne sera plus, comme celle du cardinal Mazarin et de Louis XV, tempérée à tout le moins par des chansons. S'ils rient, ils parleront, disent les régulateurs de nos libertés; et <^ péril passe leur légalité aussi bien que leur courage. Nous sommes astreints au silence pôiir nos affaires; pourquoi ne le serions-nous pas pour nos plaisirs ?
L'Angleterre à d'autres principes. La publicité y constitue le droit coraniun ; et le directeur de Covent- Garden se soumet à laisser vivre la parole^ pi^cisiément comme jEaisait M. Canning, comme feront ses isucccsseurs, comme fait S. M. Georges IV. Dans notre monarchie c<>iis^îtiitîonnélIe, il y à un personnage sacré dont il n'est pas permis aux fouille? publiques d écrire le nom ; ce personnage s'appelle Guilberl Pii^érécourt, directeur de; .I/Opéra-;ÇQmique. Il y a un ordre de traas^tiop^ jsur lesquelles le public ne doit pa» élever 3es Fegards;^Q -est l'établissement dtï majbrat dè^ TOdéoa au profit de M. de Montgenet , directeur de là Pbrté- Salnt-Martîri. II ne faut pas non plus que Ion sache dtfi^'Hf! de loùrdouëix et un employé dû plus haut pa-
(33) rag€ se disputent ce fief... Mais que fais-je , monsieur? relever de telles misères, ce serait se rabaisser jusquelà. Veuillez seulement remarquer que , depuis Tétahlîssement de la censure , tous les théâtres sont en révolution. Tous les commis qui sont là des puissances, leurs maîtresses , leurs garçons de bureau nç sont occupés que d'exploiter la circonstance grave, et d'en extraire des privilèges , des pots de vin , des dominations, aux dépens des plaisirs du public et des progrès des arts. C'est la honte des hontes. Avez-yous oui dire qu'en Angleterre Vhabeas corpus ai* Jamais .été suspendu , et la constitution de l'einpire remise en question à cette fin que des coups d'état pussent être frappés aisément dans l'ombre des coulisses?
Grâces à ces grandes combinaisons , tous les talens disparaissent, un à un ou en masse, de la scène. Les rôles ne sont plus que doublés. Les médiocrités sont au pinacle. Voilà les histrions de la politique rassurés sur la concurrence. Le monde des plaisirs est à l'unis* son du monde des affaires.
TaÉÀTiLE DE LÀ* Gaieté. — Des raisons, qu'il nous serait peutêtre interdit d'expliquer au public^ ayant empêché hier l'insertion de l'article que nous avions préparé sur la première représentation du Rôdeur, au théâtre de la Gaieté^ nous nous bornons à annoncer que ce mélodrame a réussi.
Opéra-Comique. — Les amis des lettres et des beaux-arts se flattent qu'il sera permis à M. Sauvage, non-seulement de donner des opéras traduits, mais encore de représenter les ouvrages des compositeurs français; en un mot, que l'Odéon sera un second théâtre de l'Opéra-Comique, comme il est déjà second Théâtre-Français. Quand on voit le monopole de l'Opé-
rar-Comique ej^loité d'one manière si déploiable par M. Geil» bertde PixérèoGort, un tel désir est bien naturel.
(Rognures du Journal des Débats»)
.Opbea. — L^Olympe de la rue Le Pelletier est ea émoi; une ^grande réTolution se prépare à l'Opéra , et il n'est question de rien moins , dit-on , que de confier à une entreprise partîca* lière la gestion de l'Académie royale de musique et de l'Opéra- Italien, qui administrerait les deux théâtres à ses risques et périls. On ajoute même que rafbire est déjà coodue, et que k dteecteur actuel, M. Lubbert, réuni à M. Comte, a traité arec le gouyemement, qui lui accorde une subrention annuelle de sept cent mille fr., au moyen de laquelle il se charge , pour un temps déterminé, de gérer, conmie il l'entendra, les deux spectacles , lesquels se trouyeraîent ainsi détachés de la direction générale des beaux-arts.
On croit que cette réyolution théâtrale amènera beaucoup de modifications, et on cite des rois, des princesses, des dieux, ^ nynqihes^ qui doivent être condamnés à la retraite.
Il conyient d'attendre des résultats ayant de se prononcer sur le mérite et l'opportunité d'une pareille mesure.
(Rognure du Constitutionnel,)
— M. Crosnîer, administrateur du théâtre de la Porte-Saint- Martin, dous M. de Montgenet, directeur, nous adresse la lettre suiyante :
« MovsiEva ,
. » n m'importe de déclarer que je n'ai pas youlu faire partie de la nouvelle dire.ctlon du théâtre royal de l'Odéon, et que je je regarde comme un devoir de ne pas séparer ma cause de celle du théâtre de la Porte-Saint-Martîn. Veuillez, je vous prie, insérer ma lettre dans un de vos prochains numéros. » Je suis , etc.
»F. Cbosnieb. »
Paris, Saoâft 1827.
(Rognure du Journal des Débats. )
CORRESPONDANCE
Je reçois la lettre suivante que je crois devoir, publier, en l'abrégeant, sans exprimer toatdbis utne opinion relativement aux faits qu elle contient : Ie$ circonstances et les personnes me sont également în-* coni^ue^. Mais lorsque le pays est affligé de la censure, toutes les voies de la publicité doivent être ouvertes arec em^H^essement à quiconque eu réciaiue le biçn^ fait
sua LA COMÉDIE FRANÇAISE.
Parb, i3 aoÙt.
MoNSiBua,
Le théâtre de rOpèra-€<ynii^e n'est p«8 seol victime da despotisme administratif que vous signalez. Il pèse de.towte sa force sur \t premier tfiêâtre de la nation. C'est particulièrement sur la Comédie-Française , sur ce sanctuaire de notre littérature dramatfque que sont dirigés ses coups. Portés dans Tombre avec plus de ménagement et d'adresse , ils font moins âé biruit ;.. . mais diaqoe jdur Pédifioé qu'ils iébranle|i( voit «ne pierre se détacher de ses fondemens; et l'on apprendra ses danfers en même temps que sa ruine. *
La tragédie surtout qui reproduit les leçons de l'histoire , qui est susceptible d'exercer sur l'esprit public une si grande îto** fluence, semble être proscrite de son dernier refuge pour Mft^ place aux héros de romati et aut sujets imaginaires. On profite de la perte de Talma péjur lai donner te dernier co«tp ; et au lieu de rallier les élémens de succès qui lui restent^ on en écarte et les auteurs et les acteurs qui pourraient un jour, la faire refleurir. La censure s'est chargée des premiers, uh homme des seconde.
Ces considérations seront développées dans un médiolfe ^tje me propose de publier. J'aurai l'honneur de vons communiquer incessamment quelques détails sur «e ^i nus cooctroe.
Ed attendant, je me bornera! i\ vous faire savoir qu'après deux années d'épreuves et de sacri6ces passées à la Comédie-Française dans Tespoir que des conventions sacrées m'en feraient recueilHr le fruit , je me vois contraint à la quitter. Blessé de la manière la plus cruelle et la plus perfide dans mon amourpropre et dans mes intérêts y dépouillé de mon état que je ne peux pas exercer en province , où la tragédie n'existe plus , je n'ai d'autre parti à prendre que de signaler aux tribunaux les actes arbitraires , les persécutions astucieuses dont on me rend victime. Ils jugeront si les divers traités provisoires passés entre nous n'entra^lent pas l'obligation d'une admission défini" tive^ si , ayant satisfait à toutes les conditions requises, je n'ai pas droit de participer aux avantages accoutumés, si les engagemens pris envers un comédien ont moins de valeur que ceux qui regardent les autres citoyens, si enfin le bon plaisir du commissaire du roi est une loi qui peut décider de ma fortune, de ma considération et de mon existence.
Agréez l'hommage , etc
PiEftRE Victor;
Sur le collège de Pont-le-Voy.
Un TÎeux collège vient encore de tomber. Il a le sort de Técole Normale , de Técole de Ghâlons, de dix mille écoles d'enseignement mutuel , le sort qui menaça Sorèze ! L'Angleterre voit de toutes parts germw et grandir les établissemens d'instruction publiques ; les grands chemins en sont semés ; les riches seigneurs emploient leur fortune, les pauvres gens leur cotisation journalière à élever ces forteresses de la civilisation, ces citadelles de la puissance et de la moralité publiques nous avons en France d'autres soins.
• C'est que les. deux monarchies constitutionnelles n'ont pas les mêmes fondemens ni la même destinée.
( 37 ) _ L'une a pour ressort la 'publicité , lautre le [silence ;. l'une a pour principe la confiance publique, l'autre met Topinion à néant. Celle-ôi a potir but l'étouflEement; celle-là le progrès, la grandeur, la gloire.
Toutes deux ont cela de commun , qu'une grande Charte les régit* Mais, ici sont quinze millions d^hommes qu'on respecte; là,. Irente-deux millions d'honir« mes qu'on bafoue : voilà la différence.
Si les faits contenus dans la lettre ci-jointe , sont inexacts, ils seront démentis.
Monsieur,
Courageux défenseur de nos libertés et de nos droits, vous dénoncez fréquemment les méfaits ministériels ; vos écrits retentissent dans toute la France, et apprennent à nos' provinces que si la presse périodique n*est pas libre", assez d'autres voix s'élèveront pour nous défendre. On me communique des documens assez précieux pour l'histoire du moûieût, et 'je ne crois pas pouvoir en faire un meilleur usage que de vous les adresser , en vous en garantissant l'authenticité.
Les journaux nous ont appris que le collège de Pont-le-Voy était fermé , mais aucun n'en a donné les tnotîfs : la censure est la! Le ministère, ayant fait ^impossible pour décider M. Sarrut, directeur, à vendre son établissement aux Jésuite» et n'ayant pu l'y décider , lui a enlevé son diplôme. Tous les enfansont été renvoyés' dans leur famille avec la circulaire ciaprès : ^•
Collège de Pont-le-Voy , le r août 1827.
MoirsiEUR ,
M Des motifs graines , entièrement étrangers à mon admuusutration, et qui prennent leur source dans mes relations avec «l'Université, me forcent de fermer mon établissement. Je • dois aux pères de fomille qui m'ont jusqu'à ce jour honoréde »l€ur confiance, de faire un aveu franc de mes principes : je »me()ois à çioi-même dans les circonstances critiques sous
»rempti« desqueHtt» )e suis placé, de ne pas laisser planer sut vilMQt Todi^ux soupçon que j'apipartiensen quoique ce foit ù I4 «ceiii^végaitioQ qui nous envahit, ou que je lui fais une conces-* Asion que j'appellerais déshonorante.
» J'ai mis tous mes soins à former Tesprit et le cœur des en- »&ns qui m'ont été confiés. J*ai travaillé à préparer des hom- *tùt9 peur le monde , et non des hommes pour les ckiltres ; »j'ai dit à BMS éièTe» que la vertu n'étaijt autre chose qise leori «de la conscience, de Thopûeur et de la ^r«anchise; que le vice %con3istait dans la fourberie, dans le mépris de la foi jurée, et «dans Toubli des devoirs sociaux qui lient les hommes entre «eux. J'ai conservé mes disciples étrangers à tous les sentimens «politiques; leur ame est restée fermée à la lutte haineuse que » les passions du jour font naître ; enfin , j'ai formé des chrétiens )^et des Français, c'est-à-dire des hommes pour la religion de «rjËvangile, et des hommes pour la patrie.
«Toilà mes motifs de consolation, et presque d'orgueil^ ^ dans, le moment actuel ; voilà mes titres à la .reconnaissance. )^deS:famiUes et à l'estime des gens de bien.
9 JV l'honneur d*être> Monsieur, votre trés-humble servi- » teur , le directeur du collège de Poat-le-Voj ,
aGeamain Saa&ut.
. Je se sais si je ne me trompe , Monsieur , mais il me semUÀ
qiiB:Q^tie lettre» modèle de dignité et de concision, est de Ila-^
Hiie àiatéresser vivement lei publia. Faite^en l'usagf. que vous
tBOir»ii nécea^Aire , étant prêt à en affirmer le contenu.
AfféeK^ MrOQBiei:», Ta^sursinee de ma coasidératioii, la plua
distinguée,
H. DupuY.
Paris, 10 août 1827.
. avis important, plans du ministebb et supercheries
Electorales.
, Monsieur,
Je- vous préviens qu'il a été décidé dans le conseU du roi, ^'ilfellaiteu finir, une foi^'pour toutes, avec les criailleries éeM^rai«iiri des de«s oppositiMis.. Oat a d'abord, pensé que le
phis sâr mojen pour cela était d« n'avoir plu9.de chiuxibr^^. M. de Yillèle ayant rftpr€»eâté qu'il se faisait fort, s'il y aiait^ des élections générales, que pas un seul candidat de l'une ou de l'autre opposition ne passerait , on a résolu de faire une nombreuse nomination de pairs, et de dissoudre la chambre actuelle des députés.
Voici le principal moyen que le ministère va employer pcMn quMl ne sorte de Tume électorale que des députés seton «Mi cœur. C'est sur la formation de la liste élémentaire du fùry ifà^H a fondé l'espoir de son succès, qui est inlalllible par le maeUa-« vélîsœe de la formation de cette liste. On y porte 4 présent tous ceux à peu près qui ont concouru aux dernières électioiisy et l'on pense, avec juste raison, que la plupart des indiviiduë qui ont été yolontairement ou involontairement omis , ainsi que ceux qui ont acquis des droits à être électeurs depuis lors seulement, ne réclameront pas et négligeront de fournir les pièces justificatives nécessaires po'ur y être portés. On inscrira d'office sur la liste définitive ceipL parmi ces derniers que l'çn jjiffera susceptibles de voter avec docilité. •
On pense aussi, et avec plus forte raison encore, que les citoyens qui verront leurs noms sur cette liste, croiront qu'il n'est pas nécessaire qu'ils fournissent les extraits des rôles H iBa^ pour justifier de leurs droits que radmiQiMration'sembto reconnaître d'une manière si explicite ; mais elle ne le fait qutt pour mieux les endortnir et les tr^ipper plus sOj:eq^en| : lorsgue le 3q septembre sera arrivé, les. préfets qui, à cette tfojcfif^^ doivent clore la liste, en retrancheront parmi les électeurs indépendans qui n'auront pas fait lès justifications nécessaires^, qui bon leur semblera , un assez grand nombre pour être sûrs de la majorité dans les collèges électoraux.
C'est ainsi qu'on obtiendra une chambre toute dévouée, et que la servitude sera établie avec le vain slmulaiure d'un geiir^ vemement représentatif*
Profitez de cet avis, et tâchez de nous faire éviter le joug, qu'on nous prépare !
Les conseils que «toime cette lettre, doivent. être I
présens à tons les électeurs du royaume. On ne saurait en réToquer en doute l'importance , si on veut bien réfléchir sur les lignes suivantes retranchées par la censure dans ce pays d'élections libres :
— Si an grand érénement Tenait surprendre le pays, les «■Û8 du trône et de la pairie seraient déshérités du droit et da bonbenr de servir le roi et la France de leurs votes , de leur anion , de leurs suffrages. Qu'une considération aussi pubsante l'emporte sur tous les dégoûts, triomphe de toutes les froideurs comme de toutes les craintes. Qui sait si le momeot n'est pas prochain où le droit d'élection sera mis en activité ? Le roi peut toojoars user de sa prérogative.
( Rognure du Journal du Commerce. )
CITOYENS
Je crois utile de pablîer les fragmens d une lettre que je reçois de la petite cité de Normandie où Guillaume-le-Conquérant prit naissance. On verra que si par hasard ce fut l'illustre bâtard qui porta la liberté en Angleterre , il a laissé derrière lui l'émulation , le zèle j le courage.
Dans tout ce qu'on va voir des. ténèbres profondes où la censure plonge les provinces de France, nos voisins pourront trouver matière à sourire; il y a loin de là au grand jour qui éclaire le plus lointain des comtés, la plus bumble des bourgades d'Angleterre. Mais les efforts dont on va voir le simple tableau , prouvent que Dieu nous forma aussi pour ces biens dont la Grande-Bretagne s'enorgueillit. Puissent toutes les villes profiter de cet exemple, et, en dépit d'une administration qui semble s'inspirer des muets de l'Asie, la France égalera bientôt, dans toutes les carrières, le
peuple qui n'a reçu de la fortune que le don de nous devancer !
MONSIEVA ,
Mes amis et moi nous ne saurions tous témoigner combien rirement nous avons apprécié yotre extrême obligeance à satisfaire à notre demande, et l'offre de nous aider de tous vos moyens à triompher des obstacles que nous pourrons rencontrer dans Taccomplissement des devoirs que nous imposent les circonstances actuelles Dans i'éloignement où nous sommes de la capitale, aidés seulement de quelques correspondances rares, nous ne savons, maintenant surtout, que ce que la censure veut bien ne pas nous laisser ignorer. Quelques produits de la presse nous sont même étrangers, puisque le Journal de la Librairie n'a pas annoncé une seule brodiure politique depuis rétablissement de cette censure. J'ignorais absolument qu'on eût créé à Paris une société pour répandre quelques brochures gratuites dont l'existence même nous était tout-à-fait inconnue. Depuis quelques années nous faisons cependant ici tout ce qui dépend de nous pour ne rester étrangers à rien de ce que la presse produit de meilleur. Nous avons ouvert deux soudcriptions; Tune pour les ouvrages les plus intéressans qui paraissent dans les sciences, les lettres, l'histoire, la philosophie, etc.; elle compte plus de cent souscripteurs. Chaque année, et avec son produit, nous nous sommes procuré plus de 1,000 vol., depuis trois ans qu'elle existe. La seconde est exclusivement destinée aux productions périodiques, indépendamment des feuilles quotidiennes littéraires ou politiques, comine le Glaèe, le Journal des Débats , etc., qui n'en font pas partie. Nous lisons les Remues américaine, encyclopédique, britannique, la Bibliothèque de Genève^ le Bulletin de M. de Férussac, les Annales de V Industrie et des Foj'ages, etc. Ces détails peutêtre déplacés, Kous prouveront. Monsieur, qu'il ne manque à cette contrée, comme à la plus grande partie de la France , que des circonstances favorables pour s'élever à on certaîâ degré d'importance par la culture des sciences et des lettres;
et^am wams me aflnmistialKiB bîenTeiilaDte et profteetnee 4e» seDtimens éleyés, des intérêts raisonnables et de i'accioissement des connaissances utiles , le fond de la Normandie s*ef> forcerait de le disputer en progrès arec les parties de la France les plus avancées en civilisation
POLÉMIQUE
Les brochures politiques continuent , ainsi qu'on vient de le voir dans la lettre précédente , d'être religieusement mises à l'index. Cet .index est la conséquence directe du principe que, dans les gouvememena eoigmte celui d^ l'Angleterre et le notre , la discussioa est le droit des sujets et le besoin du pouvoir.
M. Adaten Féline. Reflxxkmvs sur le ko^et ms NOMMER DE NOUVEAUX PAIRS. — Cet écrit voit le joiiT ; il mérite d'être lu. La question que l'auteur s'est propo&éç y est examinée avec logique et sagesse ; je le rtoonmaande » moaoïsieur, à vos médîtatioiis.
M. Jal. Lettre à M. le comte de Corlkère. — ^Les jmir^ naux littéraires ne sont pas, comme on peut croire, épargnés par la censure. M. Jal publie les rognures de la Pandore , dans une lettre , dont le style rappelle les formes de Courier. On y trouve en abondance les anecdole» piquantes ^t les traits acérés.
Électeurs de Rouen. L -usage des publications gratuites et des dissertations locales sur les affaires se propage d'une manière remarquable. C'est un des plas utiles progrès de l'esprit public , un des meilleurs témoignages 4^ la manière rapide dont notre gouvernement s's^ermit. Les électeurs de Rou^n ont adressé à laen» eoHdgue» 4e tout le âéparteip«at de .la. Seioe-
(45) Inférieure une bro€liiire|>leiiie de coosiciérationa fortes et décisives 5 pour les détepnrineràse faire ioscrirô sav les listés ékctoralesJ C'est un exièinple que Rouen mé-^ ritatt de donner : le connneoroe et Tindustrie sont amis des conslitutioiis libres , parce que ces grands intë«* rets ont1»esoin d'ordre et de slabilîtë.
Électeuhs bu Chbb. Une lettre aux électeurs du Cber, courte et yébémente, a été répandue dans ce dépfiartement. Elle commence pai* ees mots : « Mesy> sieurs, un bôrrible ccmiplot vbul» menace; » et se ter-» y mine par ceux-ci : « Ëtedtenrs^ vous êtes Françaisl La » patrie , FJionneur, et Votre intérêt particulier tous » ordonnent de ne négliger aoéune détnÀrcbe pour être » inscrits sur tes listes électorales ! » ^
M. VîTET. AiiMri-''mT, DïEU t'aidera. ■^— Cet: écrit est la première publication d une société dé jeunes bommes qui revient répandre à leurs frais dans le pays des vérité, utiles. Le pilant opuscule ^ qui eA en quelqûer sorte le ^prospëchis des travaux de Tassbcia*^ tion, fait voir avec autant d'esprit que de vigueur la-* tilité de la censure , en ce qu'elle* oblige lés cilioyens à ée laite ube liberté achetée pap des sacrifices et des efforts 9 en pla<îe de ceUe liberté tombée du ciel , que donnait lo régime de la publicité. L'esprit public ne. pouvait ^ti^ éclairé de plus utiles conseils. L'auteur me pardonnera de l'avoir nionuné: L'atlachani bkto* zien des Etats dé Blois n'a iiul motif de déàat oue# un bon ouvrage et une bonne action.
M. Hyde de Neuville. Inconséquences ministéniEiiLEs. — Cet écrit est une nouvelle publication gratuite des Jlmîs de la liberté de la pressée La vigueuii des kostilitës de Tant^ur contre* le cabinet en fait un
écrit piquant ; le nom de M. Hyde de MeoYille , un écrit considérable ; l'exposition de ses doctrines un important manifeste. C'est en eflet proprement le manifeste de cette opposition nouyelle qui , réunissant dans un même intérêt les débris de tous nos partis anciens, la défense des droits du pays et de ceux du trône^ travaille à sauver la religion de ses parasites destracteurs; la monarcbie, de ses infidèles gardiens ; la France, de ses guides téméraires. M. Hyde de Neuville développe , avec 1 autorité de son caractère noble et fidèle, la profession de foi de tous ces hommes qui sont religieux comme la déclaration de 1682 , libéraux comme la Charte, royalistes comme nos sermens. Cette opposition, c'est la France. Car là se confondent, dans rimminence d'un danger commun j toutes les chinions et tous les rangs. Et on ne sait ce que L'on doit admirer le plus , d'un pouvoir qui se formalise de semblables doctrines et les combat, ou. de ministres, qui osent frapper des dbgraoes du trône dd tels serviteurs, de tels adversaires. Des inconséquences ministérielles^ celle-là est la plus grande.
En voicî une autre. On se rappelle les hardies déclarations du Moniteur sur la liberté dont les discussions allaient jouir,- à l'ombre de la censure. Il provoquait tout venant au combat , et ne demandait que des armés courtoises. Après la transeription d'un article sur les affairés de Portugal , vous n'avez pu, monsieur, ajouter ce qui suit :
1a reste est con.sacré ù la discussion des droits de D. Miguel à la régence, droits que la feuille officielle déclare légitimes et qoipst^tqtipQnek. Oo sayt qae nplre*}iknce ne nait point de
de notre conTÎetion. IHous n'opposerons auôuh argumekit i ceux du Moniteur,
"Nous nous contenterons de faire observer qu'une qoèstion , traitée \\ y a trois semaines comme une simple éventliaiilé 9 semble tout à coup devenue une réalité contre laquelle l'organe hahiti^el du ministère épuise toutes les forces de sa dialectique.
Si le voyage de D. Pèdre en Europe n'est qu'une chimère , le moment est -il bien choisi pour le présenter conà me un événement qui recèle des tempêtes prêtes à désoler les deux mondes?
Nous croyons que nos lecteurs, comme nous, n'arrîveroat pas, sans un étonne ment mêlé de quelque iiMpiiétude, à la conclusion de la feuille officielle.
(Rognure du Journal des Débats,)
Il est vrai que ces suppressions ne sont pas des inconséquences : les promesses de liberté n'étaient que des railleries. De ceci les preuves abondent.
FAITS
La censure a interdit la publication des faits qui suivent.
— Tous les élèves de la deuxième division à l'école polytechnique ont été consignés indéfiniment il y a quelques jours.
Il est bon que les parens que cette retenue a privés de voir leurs enfans, en connaissent au moins le motif*
Un ancien mihtaire, dans le plus grand dénuement,. a imaginé de réclamer des secours des élèves de l'école polytechnique. Un d'eux s'est chargé de présenter sa supplique. Uue circulaire a été passée dans les salles pour appeler la pitié en ' faveur de ce malheureux. Cette circulaire a été saisie par un des commandans, et un inspecteur des études, trouvant sans doute que l'action généreuse qui venait à sa connaissance mé-
ritalt d'être séTërement punie 9 a imagîaé de priver de sortie Indéfioiment toute la dirision.
Si c'est ainsi que cet inspecteur des études , qui n'est point vnlBÊtàg€y et qui occupe une place que derrait remplir on co* loue! du 9ènie, cherche à foire oubfer lé tîtie et le g^rade qui lui manquent, nous derous plaindre son aèie, qui, dans la circonstance actuelle , ne tend à rien moins qu'à étouffer dans le oemr d'une jeunesse expansive l'un des plus beaux sentimens, celui de la générosité.
( Rognure du Journal dû Commetce. )
— On lit dans la Gazette de Lj-on , 6 août : » On donne pour certains les changemens ct^àpiés dans la diplomatie ; ils sont oceasîauMS par k nomination de M. de Saint-Priest à l'ambassade d'Espagne : M. de Foatenay,actuelleflaent premier secrétaire d'ambassade en Russie 5 serait nommé ministre de Fnanee à Stnttgard, en remplacement de ftl. Georges de Garamao9 qui serait envoyé à Dresde ; M. de la Moussaye, ministre à Munich , remplacerait M. d'AgouIt auprès de la cour des Pays-Bas. On sait que H. d^Agoult doit remplacer M. de Saint- Priest à Berlin.
— M . Barbé , colonel du 5* régiment de Ugne en garnison d Grenoble, rient d'être rayé des contrôles de l'armée active. C'est un brave militaire qui sert son pays depuis trente-cinq ans. Sa bonne conduite et sa valeur ^'avaient élevé au rang qu'il occupait. Les regrets des chefs et des soldats de son corps l'accompagnent dans sa retraite. Ils ont adouci l'amertume de son chagrin par mille attentions délicates. Encore, le 29 juillet^ on entendit sous ses fenêtres une musique guerrière, admirable sous le rapport du talent des artistes, mais autrement touchante par le sentiment d'affection et d'intérêt qu'elle exprimait. C'est, dit-oD, M. le marquis de Boissac quî remplace M. Barbé. Bï. Evrard, le major du régiment, a aussi été renvoyé* Il w rend à Paris. {Précurseut de Lj^on, 7 août,)
— Le procès d'Ulbach, assassin de la bergère d'ïvry, ayant été réimprimé d'aprèâ les articles des journanx, et vendu dans plusieurs rues de Paris et de la banlieue^ les vendeurs ont été arrêtés et tradufts ce matin devant la police correctionnelle
pour colportage illicite. Un d'eux, remah|4iable |»ar une longue queue à la Prussienne, genre ide coiffure que Toa oroyait toutr à-fait oublié , se défcufiait ayec beaucoup d'énergie, c Ydus deviez saroir, lui a dit M. le président, que Ton aepimfaât^ifnf dre des ioapriaiés sans autorisation. » — t Je|cr«yais^ t«i contraire, a répondu le prétenu, que Je roi nous ayant rendu la liberté de ia presse, aucune permission n*était nécessaire, a Nous ne pourrions exprimer le mouvement d'bilaritè qoe cette répartie a excité dans l'auditoire. Tous les délhiquanB ont été condamnés à svs, jours de prison.
( Rognures du Journal desj?ébats. )
— On nous mande de Damazan , arrondissement d'Aiguillon > département de Lot-et-Garonne :
» Deux estimables pères de famille , aussi réglés dans leurs mœurs que dans la conduite de leurs affaires, jouissant d'une fortune territoriale qui , bien que médiocre , suffisait pour les faire Tivre dans l' aisance , Tiennent de se suicider paur s^alfttlb'cbir de la miséft où \\b «e trouvaient létolts par PimpoSâlMité <rà ils étaient de tirer aucun revenu de leurs Mbos., d^'af^rès h vtleté eu prix des denrées et la stagnation de toute eay[xèce de commerce. L'un d'eux venait d'avoir ses récoltes saisies pour le paiement de ses contributions, et la veille du jour joù il s'est doqné la mort, il a laissé une lettre où il déclare ce qui Ta porté i. cet acte de désespoir ; et l'autre , dans ses derniers entretiens avec ses amis, s'est exprimé de manière à ne permettre aucun doute sur les causes de son suicide. »
Des faits aussi affligeaqs sont une révélation d'un état de tnalaise qui doit provoquer la sollicitude des hommes d'état.
— Le Précurseur de Lyon annonce l'arrivée à Marseille d'un franciscain, ou dominicain, ou capucin, qui fait quarantaine dans le lazaret. « 11 y a , dit ce journal, deux versions sur le compte de ce moine : la première est que, faisant païftie de l'aumônerie de l'ambassadeur de France à Gonstantinople , S. Exe. l'a fait déporter en France pour être envoyé à Rome comme pouvant comprpmettre l'ambassade par la manière avec laquelle il s'exprimait sur le massacre des Grecs, la conduite du diiran et edie des amj)aâsa4eurs des puissances chré-«
tiennes , etc.; la seconde est que ce moine, que Ton dit italien ^ Tient dans cette rille pour y être à la tête de la maîèon des capucins, que Fon y tolère, en attendant qu'ils poissent s'y faire autoriser comme lazaristes. Au reste, le révérend père sortira du lazaret dans quinze jours, et Ton connaîtra positivement alors le motif de son voyage en France. »
— Le voyage du roi dans les départemens du nord procurera à ces départemens un bienfait qui aurait pu, sans cette circonstance , se faire encore attendre long»temps. Un nombre considérable d'ouvriers est occupé depuis quelque temps à réparer les routes que S. M. devra parcourir.
. ' . . (Rognures du Constitutionnel, )
ESPRIT DE LA CENSURE ; SES BALOURDISES
— Dans un article que vous- avez bien voulu admettre, monsieur, sur le bel ouvrage de M. Guizot, je fournissais la preuve de déloyautés affligeantes dans la politique de Charles I*'. La censure n'a pas jugé les trônes compromis par cette révélation , et elle a bien jugé. Mais en revanche , le paragraphe suivant est
tombé sous ses coups :
, Transféré de Pile de T^ight à Londres pour mourir-, il lui semble, en se retrouvant à Windsor, avoir ressaisi le sceptre de ses pères. Il lui faut réloignement de ses officiers, l'abolition des formalités de son repas, pour que le malheureux monarque croie enfin à sa destinée. La révolution de l'Angleterre s'était déroulée sous ses regards sans qu'il pût la comprendre : une révolution d'étiquette est seule expressive pour lui. Sans sp jets et sans royaume, il était roi; sans chambellan, il sent qu'il ne Pest plus; ou plutôt il le redevient alors par la première des grandeurs, celle de l'homme, celle du chrétien aux prises avec le crime et l'infortune. Gomme notre bon et saint roi Louis XYI, il n'a jamais tant régné que sur l'échafaud.
— Dans un article sur le général Foy, je louais l'illustre orateur de ce que , pour lui , la Charte n'avait
(49) pas M une combinaison éepofti , un ^nenAi ^twmes qffbnsU^s contré la royaiOé, une hypocrisie. Rayi impitoyabléœeiitl L'ortlio4oxieofficietfe exige-lH^le donc ^e Tamotir de la liberté goit une lijrpocmie, «ne anae oflfensive contre le trône , une eofiobînaiaon perfide et subversive? Lord Gastelreagh aurait vécu mille ans qu'il n'aurait pas rêvé rétablissement de la oeosufe , afin de pouvoir en toute liberté donner de telles leçons.
— Le Gonsiitutionnei annonçait que^ dans un voyage à Lille f M. le comte de Coi4>ièr8 logei^t chez M. le receveur géiiéral. Ces derniers mets ont diaparu. Sans doute M. le cotnte de Villèle en aurait pris ombrage.
— £n rendant compte d une lai^sse du roi dès Pajs * Bas en faveur d^un de nos compatriote , le même journal s'exprimait ainsi': Oet acte de la sensibiiité et de la mnmûceneed* un prince à qui M. de *^ était étranger , a reçu à Brtixefles une approbation gé^ nërale. lies mot5 et les syllabes que je souligne ont été curieusemetit biffés. Il ne fallait pas que TEurope pût croire le roi des Pays-Bas étranger k un Français ! En accordant k ce monarque de la munificence , il ne fiSitlait pas lui tecoQilSfHre de la sensibilité ! Qui sait quels intérêts pirftssaiite Ae périclitaient pas par ce Éetd mot? Ombre 'dé Caûning, voiia pourtant les hommea que y6us avez '«narqiiés de vos mépris !
— Le Consdiud&nneleïïCOTe^ parlant des tragédies de Corneille , croyait y Toir une secrète lotte contre tinjuste pouvoir tPun prêêre , Richelieu. Deux mots sur quatre ont été éohdamnés par les commissaires du tifbunal èeêre^. ' Le • public français igooreroi que le grand cardinal fut un membre de leglise , et «a ne s6upç<Hinei^a point Téqtiité de ison ^ooveraément.
Dëcidëmént le génie, de l'illustre ministre revit dans^ ses successeurs; ils «ont autant d'habileté à faire tomber les syllabes pernicieuses que lui les têtes.' Félicitons-les d'avoir trouvé de dignes coopérateurs dans les Père Joseph de la censure^ -
ESPRIT DU MINISTERE, SES MAXiMES: ET SES DESSEINS.
L'esprit et la pensée du ministère revivent dans la censure comme dans, un miroir. Par les doctrines qu'elle condamne,, on sait les doctrines que le cabinet professe. Nous allons voir que.ses principes sont aussi, loin de jceux du gouvernement anglais, ceux de la monarchie constitutionnelle, quele.ciel l'est de Ja terre.;
— Les états libres ne;*vi¥ent , ne se soutiennent .que par la puissance des associations. Telle est l'Angleterre. Dans un long article sur les grandes routes, vous n'avez pu dire qu'une province, qui manque de chemins, en aurait hientoX s' il lui était permis de se cotiser,
— Des corporatiQas espagnoles adr^sent au.roi. Ferdinand des doléances qui commencentaipsi : . «Mous usons du droit de pétition^ et supplions Y. M... » Ces mots soulignés sont effacés du document officiai.. Les mots : droit de pétition ont fait dresser les cjieveux ^\a la tête de la censure. Ce n'est pas qn'ils ne soient écrits dans la Charte ; mais la. Charte !...
— J'avais dit dans un de vos articles, sur IWide nos hommes d'État : Tout ce qui atteste la puissance et la vie de nos institutions l^nes est un hojnmagepaurla royauté qui nous lès a Jonnéâsl Les inquisiteurs ^ont religieusement biffé cette hérésie* *
^-* La guerre serp faite aux libertés de la France
(.5.) jusque dans les temps qui ne sont plus, jusque dans les tables des matières où brilleraient les noms des franchises de nos aïeux. La Revue encyclopédique avait cru ne pouvoir mieux célébrer une nouvelle édition de l'excellent ouvrage du vénérable président Henrion de Pansey sur X Autorité judiciaire en France^ qu en citant sans commentaires les têtes des chapitres. Deux titres n'ont pu passer au creuset de la censure : ils étaient trop gros d'indépendance ; ils auraient fait croire â nos fils que nous ne fumes pas dans les temps anciens des troupeaux humblement courbés sous la houlette du despotisnie. Ces titres, les voici : Du parlement f et de sa participation à la puissance législative. Du droit de faire des remontrances sur les lois qui lui étaient adressées y et des lits de justice.
— Un député du Brésil avait dit que le système constitutionnel devait faire le tour du monde. La censure a préservé la France de la Charte de ce fatal présage.
— Il n'est pas permis de louer le chef d'une monarchie représentative d'être sincère dans son affection pour les lois qu'il a données. Ce serait d'un mauvais exemple. La suppression que voici est digne de mémoire :
Il paraîtra sous peu de jours un ouvrage qui, dans les circoustances actuelles, doit inspirer un Tif intérêt; c'est la correspondance de l'empereur du Brésil, don Pedro, avec le feu roi de Portugal, don Jean VI ^ son père, durant les troubles du Brésil. Nous avons parcouru rapidement plusieurs lettres de*^e jeune prince , et nous y avons remarqué les passages suivanç :
«Le peuple brésilien est véritablement constitutionnel ; ce que je prise au-delà de toute expression , parce que jamais je
( 52 ) ne voudrais gourenier un peuple qui n^aimerait pas sincèrement la constitution. Je crois qu'une constitution fait le bonheur d*un peuple ; mais je crois encore plus qu'elle fait la fortune d'un roi et d'un gouyernementé Si le peuple est malheureux là où il n'y a pas de constitution , le roi et le gouvernement le sont encore davantage. Il n'y a que des fripons {velhacùs) , qui fassent leur profit d'un pareil mode d'administration. >
Une autre lettre, du i5 février i8ai , se termine ainsi : «c La vérité seule respire en moi , et, comme il est permis à tout le monde d'exposer ses sentlmens de vive voix ou par écrit, j'en • profite pour m'expliquer librement avec Votre Majesté : je suis constitutionnel et personne ne l'est plus que moi , maid je né suis ni fou ni factieux. »
( Rognures du Constitutionnel. )
Le Gonslitutionn^i eut excité tous les applaudissetnens dès censeurs, si , au lieu de ces citations intempestives , il avait rapporté avec amour ces parole:» de d'Argentré (i) :
« De vray, les monarques n'endurent telles choses » qu'assemblées de peuple et d'états, que le plus tard «qu'ils peuvent, pour leur estre cela une grande es- » pine , et reliques d'ancienne liberté. »
Voilà du vieux français.
Le français d'aujourd'Hui est plus méticuleux, et toutefois nos censeurs moins débonnaires y appliquent la hache sans miséricorde.
On a vu ce que ne veut pas le ministère ; c'est le gouvernement sous lequel nous vivons; ce sont les garanties dont ce goiiverneinent se compose, les droits qui s'y trouvent consacrés. Maiptenant sachons ce qu'il veut :
(i)Hi8Jboirf de h lÎPet.ignè , cb. IV, p, a?, . »
— Médire du pouvoir absolu est interdit aux Fran-^ çais.. Les censeurs ont biffé ceci :
— Il n'y a que les partisans du.pouvoir absolu qui Je regardent comme le type de tous les bons gouvernemens , comme l'élément indispensable de la prospérité de tous les peuples.
(Rognure du Constitutionnel,)
— Le gouvernement espagnol étant une diffamation permanente contre le despotisme , si on^dit que Tinstitution des volontaires royalistes est incompatible avec le gouvernement absolu de S. M. Catholique, Tépithète est supprimée. On craindrait que cet exemple ne gâtât l'utopie pour les Français.
— Et desire-t-on savoir quel ressort Tadmiaistra» iioo rêve pour le despotisme dont elle caresse l'espérance? Il n'est pas permis, dans le temps et dans le pays où nous sommes , d'écrire ceci au milieu de détails nombreux sur les mœurs et la statistique de Mexico : « Plusieurs causes s'opposent aux progrès de la civilisation. La superstition j est portée au pkis. haut degré. T ai cru remarquer cependant depuis deux mois quelques changemens...."» Curieuse naïveté des. Baziles du pouvoir ^ Médire de la superstition est défendu, aussi bien qu'accuser le despotisme, et il «'est pas davaatage licite de se réjouir de ses revers.
PREIÏVE DE TOUT CE QUI PRECEDE
Voici une suppression qui passe tout. On ne saurait trop la lire et la méditer. Les biens qu'on peut enfanter,, chérir, propager en Angleterre , en France on ne peut les racoater. Gomme l'aristocratie anglaise fait usage de la liberté publique pour créer du bîen-êlre ,.
(54) des richesses , des mœurs , en tlonoanl aox classes iaférieures Fiaslniction qui est pour elles en qaelqoe sorte des bras et une conscieace de plus, ainsi le despotisme qu'on nous réserve ferait usage de sa puissance pour contester à l'intelligence et à Tame du peuple les secours qui font son aisance et sa moralité !
BfirRETSE 19rLlJZ5€E VE L*BXSElC9EMEirr IHVCSTMEC.
Au moment où nous allons examiner aTCC intérêt, au LouTre, les {nrocluîts de l'industrie nationale, et payer à nos grands manufacturiers le tribut d'hommages qu'ils méritent, il n'est peutêtre pas hors de propos d'entretenir nos lecteurs de ces humbles ourriers qui ont rarement leur part des applaudissemens publics , et de faire entreToir le rang honorable où ils ne manqueraient pas de s'élerer s'ils trouvaient dans la sollicitude du gouTernemeot et dans le zèle des principaux citoyens des encouragemens propres à les arracher aux incouTéoiens d'une industrie purement mécanique et manuelle.
Tout a été dit sur les bienfaits de l'enseignement populaire. fjes démonstrations irrécusables de la statistique ont imposé silence aux déclamations et aux sophismes. Ceux même qui Tondraient enchaîner les classes laborieuses de la société dans une complète ignorance n'ont garde d'argumenter en fayeur de leur système. Gonsequens arec eux-mêmes, ils fuient l'examen et la discussion ; ils se bornent à conspirer tout bas contre les progrès de l'instruction générale. Dispensés désormais de discuter ayec des adyersaires qui leur laissent gain de cause , les amis de la civilisation et des lumières n'ont plus qu'à enregistrer les faits et les exemples qui témoignent en faveur de leurs théories, qui attestent leurs succès et leurs conquêtes. Pourquoi nous faut-if presque toujours emprunter à un autre pays que le nôtre la matière de ces pacifiques bulletins ? Nos lecteurs verront sans doute avec intérêt l'extrait suivant du récit que renferme le Glasgow mechanic's magazine.
' CeDdie^ simple ouvrier.^, natif d'Ësglesham, village d'Ecosse^ suivit, à Glasgow 9 les cours du savant docteur Urey dans l'in-^ stitution d'Anderson:^' consacrée^ à Penseignemeât des sciences technologiques pour. les ouvfriers. Ses progrès furent tellement rapides qu'en peu d'anoées il passa- des:bancs) sur* la. chaire. Il était professeur à rinstitution d'Ânderson,' lorsqu'en ,i8a6 il alla revoir son pays 'natal.
Son exemple inspire -une noble émulation aux anciens corn** pagnons'de ses jeux et de . ses travaux manuels : eux. aussi ils veulent participer aux bienfaits de Tinstruction. La plupart des ouvriers. du village. mettent en commun leurs ressourcés pour former une institution mécanique : le ministre delà paroisse et plusieurs riches habitaas du canton s'empressent de leur offrir des conseils' et> de généreuses subventions. Condie s'en-* gage à faire une fois la semaine! un. cours, gratuit de chimie et de physique; ses. leçons, .toutes îtnprovisées , ont .porté leurs fruits; elles ont fécondé au-delà de toute croyance un soi jusqu'alors inculte : souvent ses disciples oubliaient comme lui les heures de la nuit au pied de sa chaire : la plupatt du- temps son cours se prolongeait jusqu'à minuit. Sa dernière leçon avait attiré dans le village plus de 5oo personnes. Ses élèves lui ont offert une tabatière d'argent en témoignage de leur reconnais* sance.
D'autres hommages l'attendaient à Glascow, où il rerint le lo mars 1826 : les nombreux disciples qu'il y^avait laissés lui décernèrent, par les mains du.docteurUre^.une fort.belle montre d'or, avec cette inscription : Présenté à John Condie, parles membres de V institution Anderson^ comme une marque de leur respect, Glascow , 1826.
En agréant cette montre d'hooteur, Condie répondit à rallocution flatteuse du docteur lire par. tin discours dans lequel on remarque les passages saivans : '« Ce qui fera l'honneur .de ma »vie, ce qui m'inspirera le plus de fierté, ce.serad'aYoir tra- » vaille comme ouvrier à fabriquer les appareils de l'institution, Mce sera de pouvoir me dire que, pendant que je maniais le wmairteau et la lime pour servir la science, elle ne dédaignait >»pas d'initier le plus humble des enfaos du travail, et qu'en
^coosacraiit mes heures et mes fati^es à son service, \è puisais splus qu^un autre à la souree la plus pure des connaissances..* • Il ne TOUS eAt pas été possible de foire un don plus précieux à »»celui qui , dès le commencement de ses études , s'appliqua à »la mesure du temps : mais si le présent que tous m'ayez dé- «cerné, tout inappréciable qu'il est pour mon cœur, me rap- » pelle sans cesse la yaleur de chacun dès instans de la rie , il » me rappelle encore davantage la générosité avec laquelle tous •ayez récompensé des travaux qui m'étaient commandés par le «devoir. »
Après un tel exposé, il n'est pas besoin de commentmre ; heureux le pays où le gouyernement fayorise de pareils établis-» semens, et où ces établissemens produisent de tels hommes ! Ce serait faire injure au sens commun que d'insister sur les avantages qu'y trouve la société, la morale et la religion. Certes, la population d'Esglesham a à^ s'enrichir en citoyens honnêtes et utiles et en bons pères de fomille, et neus parierions que les membres du jury de l'endroit auront moins de yerdiots à rendre que par le passé.
(Rognure du Courrier Français, )
CONCLUSION
Nous dafons ce qu'amhkioane la coterie qui tient en main les affaires. Nous le savons mieux que par des aréux et Aes professions de foi ; car ses paroles , on ne les croirait pas.
Tout se tie.nt dans ce système où on ne croit v^ir d'ia)M>r4 qu inqonsëqucnce et désordre. Ils sont isàotbiles, mais passionnés et opiniiâtres. Enchaînés aa cbar d'une faction qui les accable , on ne mit jamais plus d'entêtement que dans leur servitude. , C'est que là est leur nature. M. de Yfllèle est tou- )/ours le gentilhomme de campagne qui protesta contre
(57) la Charte. Il n'a pas pu s'acclimater à ses intérêts et à ses maximes» même ea élisant donK^iqJle à la tri^ bune, au ministère et à la Bourse.
Quand on fauche les talen» de nos théâtres comme ceux de nos académies, quand on renverse les écoles, quand on proscrit des feuilles du jour toutes les idées nouvelles , quand on trie la médiocrité pour lui livrer la puissance ^ quand on recommande la superstition à nos prières, et qu'on interdit l'instruction à notre émulation et à nos louanges, on est conséquent. La civilisation mène à la liberté, et la liberté à la civilisation, cercle - vicieux admirable, qui renferme tous les trésors de oe n^onde, et tous les bienfaits de la Providence. Il ne faut pas des inl;elligences cultiy^s , d^s ^mes pleiues d'une foi haute e% pure , pour mettre le bât du pouvoir absolu, sur le dos de ce bétail qu^on appelle les nations.
Ainsi , c'est bien en sens inverse de l'Angleterre qu'on prétend nous mener. Elle anoblit, nous abrutirons ; elle réforme^ nous corrigerons pour dépraver ; elle élèvt! , nous devons abattre ; elle embellit , nous touloM dégrader; elle propage le savoir et les richesses , qui «enfantent l'ordre et la sagesse » nous redouterons ces biens ; elle appelle l'opinion au pouvoir, nous tjendroips l'opinion muette et enchaînée. Nous demanderons le silenp^ comme elle demandeira la piû^Uçiié i enfin, a<^s^ aurons soin que rien u^'S&re^ 90ibkh ^Btate les deuiL-empine^, et oe "voiu sia* sera qiif» tropr^wjplii cdrdvee to JiWté dlupiimisseol: la proi^ piifité ^ik pui$^anç(e , la gloire! -
Go«cime i|eu^ fleaves îâlilUlawt d'une éouroe catolA^ne^ s^ traceiut d^s .lit$ contraires, s^ foietnt.et
portent à des mers opposées le tribat de leurs eaux , amsi feraient les deux nations rivales. -Mais les fleuves ne se rencontrent et ne se combattent pas; les peuples se voient, se mesurent de Tœil, s'entrechoquent, s'exterminenï.
L'Angletei*re ne peut pas se passer d'alliés sur le continent. Quand elle lutte contre les démagogues , point de difficultés : elle a tout le nord.
Quand elle tient tête aux réacteurs, elle est seule , » la France lui échappe; on doit donc s'attendre qu'elle ferïi tout pour avoir l'adhésion de la France, coûte que coûte.
Il y a là tout un nouvel ordre de considérations et de dangers dont notre légèreté ne mesure point l'étendue. On apercevra trop tard l'abîme, et alors on cherchera en vain M. Canning pour s'attacher à cette dernière branche de salut. Il n'y aura , dans le nouveau ministère, plus d'hommes à transactions.
Ceci vaut la peine qu'on y songe. Il serait temps peut-être qu'on s'occupât de créer une autre popularité parmi nous que celle des ministres anglais. C'est assez d'une médaille frappée en l'honneur du roi d'Angleterre ; n'instruisez pas nos enians à lui élever des statues.
' Il semble que la mort ne devrait pas frapper en vain de ces grands coups qui changent en un jour la scène du monde. Nous sommes tous fragiles et mortels. Ministres du roi de France , n'avez-vous pas l'ame troublée des pompes populaires et royales qui s'apprêtent à Westminster? Ne sentez-vous pas que la puissance n'a point de bien qui vaille l'affection et l'amour des hommes? Rien ne vous dit-il , qae mieux vaut avoir
été Geoi^es Canning , ministre dans un état libre , et s'acheminer vers la dernière demeure des Ghatam au milieu des pleurs de tout un peuple, qu'avoir son cercueil chargé de malédictions , après s'être appelé de son vivant Louis XIY ?
Les hommes ne sont pas seuls périssables ; les systèmes , les factions , les monarchies aussi sont fragiles. Y penser de temps à autre est chose pieuse et sage. Or la piété enseigne qu'il ne faut pas abuser de la patience divine ; la sagesse , que c'est avoir affaire à trop forte partie que mettre contre soi la sainteté de la foi jurée , le cœur des Français et la politique de l'Angleterre.
N. A. DE SALVANDY
Jeudi 16 août 1827.
iuphiubbie de n. fournisr
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SIXIEME LETTRE
M. LE RÉDACTEUR DU JOURNAL DES DÉBATS
Monsieur ,
Le bruit d'une modification prochaine dans le per-« sonnel du ministère est répandu sur toutes les avenues de la haute^égion vers laquelle s'élèvent les prières des peuples. L'ordre récent qu'un de nos diplomates les plus considérables a reçu de suivre le roi à Saint-- Orner ; l'auguste amitié qui autorise ce personnage à tout dire sans que la vérité prenne, dans une telle bouche, la couleur du blâme , ni celle du conseil ; ce qu'on prétend savoir au château de ces entretiens où deux nobles cœurs se rencontrent et se confondent dans le sentiment qu'il est le plus glorieux pour les princes de connaître et d'inspirer ; ce qu'on suppose de la surprise et de la douleur que doit éprouver le serviteur illustre, à chacun de ses retours auprès de son maître, en voyant écartés du trône par les disgrâces ministérielles quelques-uns des Compagnons de ses sacrifices^ et des rivaux de son dévouement ; enfin les perplexités manifestes du chef du conseil , et une tentative qu'il vient de faire, assure-t-on, pour gagner aux intérêts de son pouvoir l'honorable éditeur de celui des
journaux iDdëpendans dont ToppontiOD est placée le plus près des affections et des penchants qui décident de nos destinées , toutes ces circonstances ont accrédité un bruit 9 ou simplement peut-être une conjecture qui ne manque pas de gravité.
La présence de M. le prince de Polignac aux reyiies de Saint-Omer donne à cette réunion , et en qoelqne sorte à cette fête militaire^ un caractère politique. Personne n'eût été surpris de voir le roi des Pays-Bas se porter jusques sur nos frontières à la renconire de son auguste voisin. Personne ne le sera de Voir H. le prince d'Orange qui a reçu, aussitôt que sollicité, cette gracieuse permission, yenir^ au défaut de son père, faire sa cour au roi, et le suivre pendant toute la durée des manœuvres; on trouvera tout simple encq|e que le barou de Fagel, ministre des Pays-Bas près la cour de France , accompagne Son Altesse Royale. Biais il est difficile de supposer que, dans les grandes conjonctures où nous sommes, tandis qu'à Londres s'accomplit une révolution ministérielle , et que le sort du Portugal y est assurément débattu , celui de la Grèce peut-être fixé , l'ambassadeur de France près le cabinet de Saint- James se réduise parmi nous à des fonctions d'aidede-camp dans un camp de plaisance. C'est toujours l'homme d'état que les regards publics cherchent et voient en lui.
Cependant, il est difficile de comprendre quelles combinaisons porteraient M. le prince de Polignac au ministère. Rien n'annonce qu'il dût être chargé de composer un cabinet nouveau, soit pour persévérer, avec plus de succès et de dignité, dans les voies qu'une influence supérieure a ouvertes devant l'administra-
tion présente , soit pour établir, à Taide d'une de ces coalitions fréquentes dans l'histoire d'Angleterre , une utile et sage transaction entre tous les intérêts et toutes les doctrines qui se combattent. C'est donc avec et par conséquent sous M, de Villèle , que M, dM Polignac prendrait place au conseil ; on ne voit ni les conditions possibles ni les avantages probables de cette ^ alliance.
^ Le chef du ministère se trouve dans une r^re dé^
' tresse. Il a usé le pouvoir jusqu'à la corde ; et le pay^
f qui n'a pas un moyen de lutter contre lui et de l'a-^
battre, qui ne peut l'atteindre dans le sanctuaire
des déterminations royales ni par Jes arrêts des cours,;
ni par le cri des, publicistes , ni par la voix des po^
pulations ou par leur silence , ni par les révélation^
de la tribune , ni par les protestations des coUègeat
' électoraux , le pays qui a épuisé tout ce qu'un peuple
> peut avoir au monde d'armes légales contre des dé«L
positaires indignes de l'autorité du prince, le pays qaS
a été jeté dans l'alternative d'une douloureuse rési->
gnation ou bien de la révolte , s'est retiré simplement
de ce ministère que tous les sentimens réprouvent f
et M. de Villèle semble un pilote naufragé, qup.
s'agite solitaire, indigent, éperdu% sur l'écueil di^.
pouvoir. D cherche au loin sur les mers une voil*^;
propice qui lui apporte du secours : autour de lui^ 1«"
désert; autour de lui le silence! En imposant ce si
lence contraire à nos institutions et à nos mœurs, I
avait cru se fortifier par du repos.. • Il éprouve que ^
silence n'est point 'adhésion, que le désarmement^
n'est point la paix, que la solitude n'est point la vie*'
toire. Les périls de la session prochaine s'accroissen}
ampilviM^
pour lui de chaque heure qui s'ëcoule. Il est toujours combattu entre Timpossibilité de toucher à sa majorité daos la seconde chambre sans^Ia compromettre , et d'obtenir de la chambre haute des lois qui justifient la censure , en la perpétuant , sans frapper sur ce corps illustre tin coup d'Etat Dans cette extrémité, il pourrait penser à fortifier son ministère , à le radouber de ce qui est' le plus antipathique à sa nature , d'esprits distingués , et de noms considérables , pour lutter avec plus d'assurance contre les orages. Ce serait un grand effort. De tous les dangers dont il se Toit assailli, aucun ne frappe aussi vivement sa pensée q[ue le danger des influences rivales. Mais enfin la perspective d'une ruine prochaîne , la crainte de quelques revers de cours, l'empressement de voler audevant d'une assistance qui sera peut-être imposée demain, pourraient le déterminer à ce sacrifice. M. le prince de Polignac y consentirait-il ? Y a-t-il près de M. de Villèle une place pour lui?
M. de Chabrol a su se créer au sein du ministère une situation et une consistance indépendantes , en se renfermant dans les attributions du département qui lui est confié , pour y vouloir tout ce qui est utile , comme s'il était déjà de l'opposition. La France lui tient compte de ses efforts ; elle sait que le bien qu'il fait est son ouvrage, elle ne doute point que le mal qu'il ne peut empêcher ne pèse douloureusement sur sa conscience. Il ne fait enfin partie de l'édifice chancelant qui importune tous les regards , que comme la pierre d'attente à laquelle ira se lier l'édifice nouveau que prépare un avenir meilleur. Mais il ne serait ni du pouvoir, ni de la dignité de M. de Polignac de se
séparer ainsi de la politique active et vivante ; force lui serait de s'y livrer tout entier, et ce serait pour suivre M. de Yillèle, ou marcher à côté de lui, pour être un satellite ou bien un compétiteur! Le premier rôle, ne lui conviendrait pas sans doute; le second conviendrait-il au chef des conseils ?
Si M. de Polignac, avec la loyauté de ses sentîmens, l'empire de ses bonnes manières, l'autorité de ses éclatans services , opposait dans le conseil influence à influence et volonté à volonté , il est facile de pressentir de quel côté serait bientôt la victoire : M. de Villèle se sentirait perdu.
Supposez , ati contraire , le plus généreux des sacrifices, l'abnégation de soi, l'oubli de sa gloire, un empressement magnanime à perdre une renommée, pure encore, dans les nuages d'administrateurs flétris par sept ans de fautes et de misères , le nouveau passager se sera perdu lui-même sans sauver le vieil esquif auquel il se sera livré ; car jamais , par le temps qui court , une loi ne sera accordée dans les chambres aux vœux, à la considération, aux vertus, au crédit d'un seul homme.
M. le prince de Polignac n'a donc qu'une façon honorable de prendre place dans le sein du .ministère : c'est de faire d'abord ses conditions. Quelles serontelles ?
Tout le monde sait que, témoin des prodiges accomplis en Angleterre par les institutions libres, et des forces que les restes de la puissances féodale y trouvent dans l'accord des lumières et de 4a légalité, le noble diplomate se fait gloire de penser sur le système représentatif comme l'aristocratie anglaise. D'une poli-
(6) tique éclairée et sincère comme sa piété, il est dans le nombre croissant , mais trop faible encore , des grands seigneurs qui ont compris que la Charte était 1 unique' ressource qui restât aux grandes existences pour se reconstituer et s'affermir. La liberté de la presse passe pour être dans ses maximes comme Texistence des deux tribunes, et dès lors Fabolitibn de la censure ne peut manquer d'être le sine quânon de son entrée dans les affaires. Si ce succès lui était réservé, s'il lui était donné de faire arriver au cœur du père de la patrie des vérités que la voix de la France , intercep^ tée par des hallebardes, n'a pu porter si haut , grands seraient son bonheur et sa gloire. Si au contraire il associait son nom au règne de la censure , s'il démentait ainsi ce que le public croit de ses doctrines , s'il entrait dans cette politique du ministère, réactionnaire sans compensation, oppressive sanê grandeur, pleine de contradictions, de démentis, de haines, de brutalités, ce serait vieillir tout à la fois sa renommée de leurs sept ans de méfaits : ce serait accepter une déplorable entrée de Jeu.
D'un autre côté, le ministère a lié sa vie à la censure? c'est son trophée; c'est son vêtement ; c'est sa robe du Centaure ; il né peut plus se séparer de cette robe fatale , de cette lèpre brûlante ; c'est par là qu'il doit périr.
Le chef des conseils s'est jeté dans la censure à l'étourdie comme dans l'affaire de la conversion, comme' dans la sommation d'Alger. La France n'a point amené pavillon; elle n'est pas venue sur le bord ministériel demander pardOn de ses hardiesses. Elle s'est trouvée* armée en guerre > quaffd on la croyait démantelée.
M. de Vîlièle , déconcerté de ses méprises , céderait tout et confesserait, sans hésiter, sa folie, s^ avait encore affaire aux barbaresqnes; mais il y a un point d'honneur qui ùe permet pas ici de céder : on a af«« faire à la France.
La censure ne peut se justifier que par elle-même. Il faut à rhomme d'état , coupable de cette révolution, • d'illustres complices. Il a besoin que les chambres s'associent à sa faute , pour lui en alléger le poids , et qu'une loi l'éternisé pour la pallier. Mais on sait à quel prix cette loi subversive, cette loi qui nous égalerait à la monarchie espagnole, qui ferait de nos chambres d'autres chambres du conseil de Castille, pourrait être obtenue , et supposé que les résultats dei listes électorales fissent assez beau jeu à l'administra-* tîon -pour qu'elle pût tenter l'aventure d'élecdons noùveUeis et donner aux membres émérites de sa ma- |orité actuelle les invalides de la pairie , est-ce M. de Pôlignac qui se prêterait à briser la pairie par tendresse pour la censure ? Voudrait-il que son nom se liât à la destruction de la seule aristocratie qui soit restée debout? Le verrait-on prendre part à l'entreprise févolutionnaire de dissoudre l'unique pouvoir, monarchique par son origine , par son essence , par sa perpétuité, que les mœurs de la France nouvelle aient pu comporter encore ? A-t-il ses raisons, comme ' la foule ministérielle, pour consentir sans peine à bannir les rejetons de nos familles illustres de ce noble et dernier refuge, que la Charte leur avait ouvert? Si, deux fois en quarante ans, la France a vu des factions et des complots opposés briser dans leurs emportemens le salutaire jouç des pouvoirs intermé-
(8) diairesy prètera-t-il sa noble main aux passions des niveleors nooveaox? Diea nouspréserye de le penser !
Il n'esl personne dans les sitaaiîons éleyées qui pnisse participer à ces complots. Les débris de la paissance féodale ont disparu parmi nous ; les Çls de cenx qui étaient des grands seigneurs pour nos pères ^ si une disgrâce Tenait à les firapper, si un ministre les enveloppait dans ses baines fantasques^ si les charges de cour l^ur étalent ravies , ne retomberaient pas sur des biens, des privilèges, des respects, des compensations immenses. Pauvres et impnissans comme le reste des citoyens, ils ne sont quelque cbose que par la pairie à laquelle ils rendent en illustration ce qu'ils en reçoivent en puissance. La pairie remjdace pour eux les donjons paternels , les fossés, les pontslevis, les épaisses murailles, les tours crénelées, derrière lesquels ils défiaient dans les temps antiques la superbe des favoris, les caprices des maîtresses , la tyrannie des secrétaires du prince. Tout ce qui tend à rappetisser leur chaire curule , les rappetisse euxmêmes et les désarme. Tout ce qui les attaque dans ce dernier poste , recommence contre eux l'oeuvre de la révolution , et les ramène violemment à plier soas le nivçau d'une inflexible égalitç.
Et ici, point de sopbismes ! frapper un coup d'État sur la chambre haute, c'est la renverser. C'est détruire sa considération et sa puissance, en rompant le charme de son inviolabilité. C'est ravir à tous ses meihbres une part de leur dignité pour la jeter aux vents , sans pouvoir en investir des nouveaux venus que ne connaîtra point la France. Or, comment respecter ce qu'oni&e connaît pas? L'architecte du palais du Luxem-
(9) bourg a traoché la question : la salle éclaterait; A Von voulait y entasser soixante pairs de plus. . . CW la plus manifeste condamnation du ministère qu'un ordre de choses où lui, le mandataire dHine réaction qui semblait devoir détruire tout ce que la révolution avait créé, relever -tout ce qu'elle avait abattu, se trouve ne pouvoir gagner quelques jours d'existence qu'aux dépens de la seule aristocratie qu'il y eût de Tivante et de forte parmi nous.
Quelle meilleure preuve que ses intérêts ne sont ceux ni du trône , ni de la France , qu'il a tout compromis par son mani^nent inhabile des affaires , tout irrité par ses passions? Et est-il écrit que la idonarchie de Clovis , que notre patrie tout entière doivent être mises sur un coup de dé , pour obtenir du sort dès prospérités de plus aux comtes Yillèle , Corbière et Peyronnet?
C'est un éclatant témoignage du bon droit delà presse et des titres de cette grande liberté à la pilotée* tiop de la couronne au^si bien qu'à l'amour des Franr çais ,.de voir que sa cause soit enchaînée à celle de la pairie., qu'il faille pour l'abattre que notre aristocratie politique succombe, qu'on ne puisse mettre en péril son avenir , avec des chances de succès douteuses' et passagères , qu'en mettant en coupe nos illustration» comme on y a mis nos immunités ! Ainsi se trouve ré-> futé l'éternel paradoxe de nos faiseurs d'arbitraire sur les rapports qu'ils signalent entre les doctrines des temps d'anarchie et les nôtres. Tout a changé dans le monde. Ce sont eux qui ont pris la place des démagogues. C'est nous qui voulons des hiérarchies et des pouvoirs. Ce ^ont eux qui ont en haine les supério-î
( >o) riW établies, parce qu'elles leur font obirtacle. Tarquins de baS lieu , îb ont passion de faucher tout ce qui s'ëiève; ministres d'une restauration, Us ne savent que détruire. '
M.. de PoHgnac sera-t-îl l'un des coopérateurs de ce système , Tan des associés de ces hommes? Prendrat-ii , à la charrue ministérielle, la place que le jrieux et loyal duc de Doudeauville a laissée vacante , pour creu-* ser simplement un sillon où M. de ,Villèle puisse con-* tinuer de semer l'aibitraire , la censure, la corruption, et une égalité senrile. Là est la question. C*est arec espoir que je la toîs ainsi posée. Ne pensez-vous pas ^ Monsieur, qu elle est d'avantîe résolue?
Un ministre, nouveau et honorable , n'a rien à cacher «ux regards publics; Il peut placer ^a considération ailleurs que dans le silence , sa force et sa gloire ailleurs que dans l'étouffement. L'étouffement est au contraire le premier besom , Tunique ressource , le dérmer espoir d'un ministère contre lequel s'élève tout ce qui a vie , qui n'entend pas un bruit dans le royaume que ce ne soit une voix qui le dénonce aux vindictes du trône. Aussi peut-on être sûr que tant que ses bras pourront se mouvoir , il poursuivra son entre-^ prise de mettre au secret trente-deux millions dïiomlœs.
NOtJVîAU MOYEN n'ÉTOUFFEMENT.
Nous allons voir que le mur de la Chine croît et prospère à V^e d'œîl.
Les journaux de France ne savent des nouvelles du reste d^ monde que par les journaux du dehors , et la
police, on ne sait en vertu de qyelle loi, par une étrange fidélité pour les traditions de la tyrannie impériale , s'est arrogé le drdit d'interdire l'introduction des feuilles étrangères. Déjà, tous les journaux indépendans des Pays-Bas, et à peu près tous les journaux anglais, même le Tîntes^ étaient compris dans cet ipdex. L'étendre semblait imposable. Mais rien n'est impossible, en fait de petitesses, de Texations, d'ayersion pour le bruit et le mouvement, aux ministres extraordinaires que nous avons ; ils ont résolu d'ailleurs de ne laisser la France lire q;ue les écrits étrangers qui parient d'eux avec estime, et l'Eu* Fope est, en ce qui les touche, à l'unisson de la France.
Il restait une gazette estimée qui pénétrait encore dans le royaume , une gazette allemande qui est d'or* dinaire bien instruite des affaires d'Orient , une gazette bavaroise que les censeurs de ce pays laissent mal* heureusement empreinte des maximes de la politique généreuse de leur roi. La Gazette d^Augsbourg vient d'être à son tour défendue. C'est comme si on avait coupé le pont de Kehl et proscrit tout échange de faits et d'idées entre les deux rives du fibia.* .Nous allons si vite dans les voies où le ministère' nous traîne j que voilà les royaumes d'Allemagne trop avancés poujr que nous puissions sans danger communiquer avec leurs journaux censurés. L'absolutisme espagnol n'est pas plus ombrageux : il n'est pas du moins plus naif ou piius borné.
Le Courrier Français n'a pu annoncer la chose qui est y par ces simples lignes :
— Depuis quelques jours, l'introduction de la Gazette uni"
verselle d'Augsbourg est prohibée. Cette feuUle est cependant rédigée sous Tapprobation d'une censure préalable.
En reyanche les joumacix du ministère ont pu dire librement et avec privilège la chose qui n'est pas : ils ont ^nnoncé, pour distraire l'attention et les regrets du public français, que la Gazette d^Augshourg avait cessé de paraître. Du temps de Pascal , (lorissaient des casuistes qui auraient absous les publicistes de la trésorerie pour cette imposture. Car la Gazette dAugs-bourg a en effet cessé de paraître... • pour la France.
Le trait est ingénieux ; et ne doit-on pas beaucoup glorifier le ministère ^ qui a bien jugé que des honoraires de vingt à trente mille francs n'étaient pas trop pour payer les hommes d'esprit auxquels il adresse ces commandes !
Ainsi , voilà pourquoi la censure est faite : pour couvrir cette autre censure terrible qui s'exerce par des prohibitions en masse, étouffer les plus simples vérités , et donner le passe-avant au mensonge ! Avais-je raison de dire que nul homme considérable ne vonâra 'mettre la main dans ces souillures?
Si on ajoute que les journaux dé Paris ne savent ce qui se passe dans nos propres provinces que par les feuilles des départemèns et que ces feuilles à leur tour sont soumises à Tignoble ciseau , on comprendra quel voile épais est destiné à couvrir peu à peu notre pauvre France. Fasse le ciel que ce soit un génie fécond et réparateur, point un ange de justices vengeresses , qui prononce sur nous X^fiat lux !
ÉTOUFFEMtNT DANS LES DÉPARTEMSITS.
La lettre suivante donnera une idée de la façon dont l'arbitraire de la presse s'exerce dans Tune des plus importantes et des plus éclairées de nos cités :
Lyon, 16 juillet.
«M0NSIEUB9
.. .La censure n'est pas moi ps tyrannique ici qu'à Paris . Les colonnes du Précurseur vous ont montré des marques assez fréquentes de ses ravages, et encore ne voyez-vous pas tout; car, lorsqu'elle nous supprime des articles en entiers , nous regardons comme inutile d'en laisser la place vide dans notre feuille. A cet égard, nous avons adopté un parti moyen entre ceux qui laissent en blanc les articles censurés et ceux qui font disparaître toutes les traces des ciseaux. La censure est à nos yeux un obstacle brute , matériel ; c'est une pierre sur notre route. Nous ne la prions point de nous laisser passer; mais nous sautons pardessus , ou nous en faisons le tour pour rentrer aussitôt dans la voie...
Dans les premiers jours du régne de la censure, elle se montra assez bénigne. Fallait-il en rendre grâce à la modération de notre préfet qui prenait' la peine de l'exercer lui-même ? Ce qu'il y a de certain, c'est que M. de Brosses est assez homme d'esprit pour n'être pas personnellement partisan de la censure, et ne pas aller en avant de ses instructions. Mais la chaîne n'a pas tardé u se resserrer, et tous les jours elle devient plus étroite. M. le préfet fut absent pendant plusieurs jours; les ciseaux furent remis à son secrétaire-général ; et , en semblable matière, l'autorité d'un subalterne est toujours plus pesante: «car il a moins de lumières et plus d'appréhension. C'est à cette époque que, deux cents électeurs de Lyon ayant donné un dîner à M. de Chauvelîn , ou ne permit pas de parler, dans le Précurseur, des toasts qui avaient été portés. Bientôt M. de Brosses se lassa des fonctions qu^il avait jusque-là gardées.
peat-toe fiiiite d*aToir troaTé des mains entre lesqoeUes O pût les remcttfe. II s'en deacaisît en laTeur, ou plutôt au préjudice de M. Idty professeor au collège royal de cette TÎUe, que ses amis excusent d'aToir accepté cette place y en alléguant qu^il avadt été mis dans l'option on de le Êûie , ou de perdre la pension de retraite à laquelle il aura droit par quelques mois encore de traraux uniTersitaires. Quoi qu'il en soit, M. Idt est un homme qui n'a pas l'ombre d'idée des besoins de la France constitutionnelle , ni des élémens du gouTemement représentatiC. Il disait dernièrement à quelqu'un qui s'étonnait de lui aToir TU accepter cet emploi : c Hé mais ! autrefois rien wi*é^ tait plus honorable que les Jonctions de censeur rojral! Ajoutez un homme craignant à la fois les partis et le pouroir, déterminé à tout rayer plutôt que dé laisser passer un mot douteux, surtout depuis qu'il a été tancé pouraroir donné le passe-poit à quelques articles qu'il n'arait peut-être pas saisis.
D'après cela/^rous derez deyiner, monsieur^ que la censure est ici mesquine , pointilleuse et chicanière ; elle s'exerce sur des mots, des phrases insignifiantes j si parfois l'on nous passe certaines choses qui auraient été interdites à Paris, c'est parce que les objets imposés particulièrement à nos respects sont ceux qui se trouraient le plus près de nous. Ainsi la police locale , l'administration municipale , surtout dans ses rapports arec notre Grand Théâtre (i), la Gazette universelle, comme organe du parti prêtre, roilà ce qui est placé au-dessus de nos critiques. Vous le rerrez, au reste, par les rognures que je TOUS envoie. Il en est une foule consistant en de simples notes ou en articles purement de circonstance , qui n'ont pas été conserrés , et qui peindraient encore mieux l'esprit de notre censure ^,yéritable censure de police, ne permettant pas la moindre pensée élevée, la moindre expression saillante, et trayaillant â
(i) La ville de Lyon a dépense des sommes énormes en pare perte poar cet objet. Par saite de ses conrcntions arec M. Singier, directeur des théâtres , elle est chargée des dépenses et des recettes pendant one partie dft Tannée; roilà pourquoi il est interdit aux joumauz de blâmer Fadministration de ce théâtre.
réduire chaque jour le champ des dékats légitîmesv(|es opinions...*.
Je suis, etc.
J. MORIN
Rédacteur du Précurseur.
Le Précurseur est l'un des journaux de province^ qui sont rédigés avec le plus de talent et de probité. J'essaierais vainement, Monsieur, de vous faire connaître l'esprit, ou plutôt la sottise incommeosurablede la icensure , par les rognures que j'ai sous les yeux. Il n'y a pas moyen de rien extraire de cet amas d'épîthètes, de membres incidens, de syllabes , de phrases déiachées qui ont encouru l'arrêt fatal. Il paraît que Jes censeurs des départemens sont les KIliputiens des nôtres , qui sent déjà les lilliputiens de la race humaine.
Du reste , c^est le même génie. Les couvens ^ la gendarmerie et les théâtres sont sasrés. Voici un para- -graphe qui est entier ; je le transcris :
. Ajoutons ceci : lorsque Tautorité £ait représenter une pièce par ordre, elle descend en quelque sorte sur la scène; elle se soumet au jugement du public ; et pour peu que celui-ci en tronye Foccasion , sa malice jouit devoir en butte à ses censures le pouvoir qu'ailleurs il est obligé de respecter. Voilà Tinconvé- •Htant inévitable pour une administration municipale de laire ui^ métier qui n'est pas le sien, q'est^à-dire de s'arroger le« fonctions de directeur de théâtre. Quoi qu'elle fasse, elle se compromet Tantôt on sifflera l'administration à cause de la t>ièce ; tantôt on sifflera la pièce à cause de l'administration.
Il n'est pas permis d'ajouter que le drame attachant et spirituel de Louis XI, a succombé sous la protec^tion de V autorité municipale.
La littérature a les mêmes rigueurs et les mêmes lumières: il est interdit aux Lyonnais d'être classiques quand ils ont affaire à un romantique qu'on suppose bien pensant. La monarchie n'ëtait pas mise en péril par cette opinion aussi réservée que polie :
Nous ne sommes en aucune façon partisans du genre essayé par M. Mély-Jeannin.
Parler des Barricades est défendu même quand l'article ne se compose que de citations annoncées par le simple préambule que voici :
L'analyse descènes détachées, et qui pourtant concourent à la fois à bien faire connaître cette fameuse journée ,des barri-* cades » serait froide et sans attrait pour nos lecteurs ; nous aimons mieux leur faire connaître cet excellent ouvrage par des citations : ils verront jusqu'à quel point l'auteur a su donner à son style la couleur du temps dont il voulait faire connaître l'ignorance et le fanatisme. •
On comprend par quels liens la littérature se rattache ici à la politique. L'histoire aussi est un flambeau. On voile le passé comme on cache le présent. Les censeurs de Lyon ne permettent pas le récit de l'enlèvement d'une jeune fille dérobée par un zèle égaré aux droits et aux réclamations de sa mère.
Le conseil qui suit ne devrait pas et retraité mieux que les faits. Il était à craindre que des journaux de Paris s'y laissassent séduire, et les oppresseurs nous demandaient à la fois Tobéissance muette à l'arbitraire et le mensonge de la liberté :
Nous déclarons contre toutes les raisons dUntérét privé qu'on peut alléguer, que la suppression totale de tous les journaux libéraux serait plus agréable aux amis éclairés de nos institua
tiens 9 que les articles insignifiàiis que ces journaux leur offraient quotidiennement.
€e parti pourrait paraître extrême à quelques esprits qui aiment à penser que la vérité est entre le oui et le non; pour nous, nous croyons que c'est le parti d'une opposition franche et li'bérale qui a foi en ses principes, et qui aime mieux les yoir ouvertement violés que traîtreusement tournés. Qu'entre individus on se fasse toutes les concessions que l'on voudra , nous y applaudirons : mais qui peut se croire en droit de traiter sur priacipes ? Nous ne sommes plus dans le temps où il ne fallait présenter aux hommes qu'une demi-lumière , où il ne fallait les instruire qu'à l'aide d'allégories. Qu'on ne s'y trompe plus : ils sont mûrs à la liberté, à la haute civilisation j et le silence aussi a pour eux son éloquence.
ÉTOUFFEMENT A PARIS
Paris, et avec Paris toute la France , n'ignorent pas seulement ce que les journaux des localités lointaines n'ont pu dire. Les journaux qui sont à la fois ceux de la première cité du royaume et du royaume tout entier, ne peuvent transcrire les plus simples faits dont le récit a été permis dans les provinces. On ne veut pas que toutes les vérités viennent se réfléchir dans la grande ville , comme dans un miroir, de peur que ce ne soit le miroir qui , à force d'éclairer, embrase et dévore.
ÂFFAiu d'Espagne. Les hommes dont toute l'ambition est de transporter de la Péninsule parmi nous le régime effroyable qu'ils ont fait naître du milieu de nos victoires, ne doivent pas vouloir que nous suivions de l'œilTefiroyable paix de ce sépulcre vivant. Citoyens libres , qui courbons une tète docile sous le joug de l'arbitraire, ignorons comment ailleurs des serviles emportés s'arment contre le roi pour l'obliger à rester ab-<
( «8) soltty et le détrÔBent , pour chasser des inarcbes de ce trône, dont ils proclament à co«ips de poignard la toute-puissance , un ministre qui les importune !
— Le Précurseur de Lyon contient les détails soifans :
« Les moines passent généralemeiit pour subvenir aux feaîs de cette milice insurgée contre le roi Ferdinand^ milice qui ne ▼eut ^connaître que dan Carlos, et dont une grande partie de la population a adopté les principes.
» Ces moines ont sur les esprits une grande influence; ils ne sont pas moins redoutables pour l'autorité royale que ne Té** talent les janissaires pour le grand-seigneur. Pour accFOÎtre cette influence , ils emploient tous les moyens qu'ils jugent convenables.
» Yoicî un fait qui s'est passé à Barcelone :
• Il existe dans une chapelle d'une église principale de cette TÎlle une statue de- la Satnte-Vierge, faite en bois de couleur brune ; elle était ordinairement voilée. La veille d'une fête , un chanoine la fit peindre en blanc et découvrir le lendemain. Quelques personnes crièrent au miracle, et le chanoine ne manqua pas de dire que c'était un effet de la volonté de Dieu, et de la haine qu'il portait aux negros.
s Le peuple ne croyait point à ce prétendu miracle , qu'il regardait, ainsi que la garnison , comme une jonglerie; l'autorité supérieure, craignant ses mauvais effets, ordonna que la couleur, première fût rétablie; ce qui fut exécuté.»
— On nous écrit de Perpignan , en date du 6 août :
«Les royalistes se sont concentrés à Olot; ils ont fait un appel au 1 5,ooo enrôlés qui font partie de leur année , et qui n*ont pas encore quitté leur domicile*
-*— On lit dans le Journal de Toulouse du 1 1 de ce mois ce qui suit :
. « On ne peut signaler eqcore aucune amélioration da^s l'étiit politique de la Catalogne. L!esprit d'insurrectioa s*étend et prend un caractère d'autant plus affligeant, qu'aucun Obstacle n^ peut lui être Opposé. Les mécontens agissent sur plusieurs points à la fois(« On a tu fo» Ttllés de RtpoU, d'Olot et de Qmt*
predon oocoy^e eo nsiQœe temps et teaue» de pieijer de fortes contributions. Les habitans des oanpipftgaes soot désaivaés. Uo comptable a été dépouillé des dei^iers dont il était porteur pour le service d'une place de guerre ; et son escorte a été renvoyée sans armes. Des troupeaux ont été enlevés. En un mot, l'ordre des pouvoirs est tellement bouleversé , qu'on se demande sou» vent de quel côté est l'autorité légitime. Les insurgés ont des presses en leur pouvoir; leurs chefs répandent des proclamations et délivrent des passeports imprimés. »
( Rognures du Constitutionnel et du Journal des Débats,)
Affaire D'AtâBR. Les jouroaux de Marseille <mt pu imprimer que :
Les corsaires d*Âlger, en entrant et sortant ea vue de la ville et des forts, traînent lepavillon, français*; fan feiroiinadel^ien digne des barbaresques. (Rognure du Constitutionnel.)
Il ne faut pas qfue ce$ outrages soient coauus daus la ville qui possède en ses murs le ministère. Peutêtre les ciloyeus indignés ep demauderaient-iU raison aux auteurs de cette guerre^, inouïe dans l'histoire des nations. On n'a pas oiu ctire qu'au temps de Duquesne, Les pirates d'Alger traînassent le pavillon blanc en dérision sur lies mers. Il est vm que le^^ ^siinistres d'alors n'avaient pas ouvert les hostilités par une soipmatioa superhe oomme la nôtre. Ayant comi^ex^é autrement qu'eux, c'est autrement qu'eus^ que uoihs devons finir.
YoiTÀ&s nu HQk). On ne sait à queJltjlt^e c^ v^ypge imi^tune les censeurs, comme si M« d^ Polignae de^^U ob^ tenir que l'arrêt de mort de leur pouvoir y fvt écji^it avep le fer delà Ismce. Lesgraces que doit, verser la présev^e royale sont à l'indeï ; il n'est pas permis aU Consdiu^ tiojmel de tr^sçrire çfette phr^e de \%çh9 4u,Nvrd: {kf9) rifiMatitMis qu'on Cait tinc .chtoûqs aifDat um ncnfitâiil
(ao)
bienbit dont novs seioBS ledeTabfes a« TOjige de S. M. dans nos dcptfteiDeiis. ( Rognnie do Cottsiùtaùmmei. )
Cet autre extrait da mènujoomal n'a point da¥antage trouvé grâce devant les parqnes de la p<^ce parisienne.
On j lit aussi que quinie cents ooTrlers des mines ont reçu Tordre de se troorer sur le passage da roi en habits de fête et avec an bouquet an chapeau. ( /</.)
Si cpelqae secrète colère ne troublait pas la main de la censure, pourquoi cette lourde main s'appesantirait-elle , dans les journaux indépendans « sur toutes les proclamations que les autorités civiles et militaires publient, avec plus de zèle que de discrétion peut-être, pour épancher leur fidèle allégresse dans le sein de leurs subordonnés , et les convier aux mêmes effusions? Un ordre du jour de M. le général Rottembourg, admiré dans un des journaux du nord , et répété par toutes les feuiUes du ministère , n'a pu pénétrer dans les feuilles indépendantes de la capitale. Quel est le nouvel anathème qui les tient excommuniées des sentimens de joie et de loyauté ?
Voyages des députés de l'opposition. — Les récits qui concernent ces députés n'ont pas, comme on peut croire , le sauf-conduit qui manque à des pompes plus augustes. Ce ne sont pas les censeurs qui reconnaîtront un hommage à la royauté dans tout ce qui atteste la puissance et la vie des institutions qu'elle a données. Car voas savez , monsieur, quîl I^ur est arrivé de rayer cette maxime.
Mais pourquoi les journaux dé Paris ne peuvent-ils transcrire.ee que peut dire le Courrier du Bas^Khin?
( ai )
— Nous trouTODS les détails suiyànsdabs le Courrier du Bas- Rhin :
t Depuis quelque temps que l'amyée de M. Bei^min Constant était annoncée à Strasbourg, une foulé nombreuse se pressait chaque soir devant l'hôtel de V Esprit, où l'honorable député devait descendre ; enfin le i4 au soir Tatteùte générale a été remplie y M. Benjamin Constant est arrivé avec sa femme entre cinq et six heures. Aussitôt que cette nouvelle se fut répandue dans la ville , on accourut de tous côtés vers l'hôtel de l'Esprit, et en peu d'instans le pont et le quai de l'Fsprit et les autres quais adjaceus furent couverts de plusieurs milliers de Strasbourgeois, saluant de leurs acclamations cet éloquent orateur, l'un des plus fermes défenseurs des libertés publiques.
y^Yers les neuf heures du soir^ deux bateaux ornés de guirlandes et chargés de musiciens vinrent se placer en face de l'hôtel, et exécutèrent tour à tour des morceaux d'harmonie. et de musique militaire jusque vers onze- heures. M. Benjamin Constant s'est présenté à différentes reprises sur le balcon , et a répondu en français et en allemand aux flatteuses acclamations dont il était l'objet. Telles ont été à peu près sas dernières paroles : « Si j'ai fait quelque chose d'utile , je ferai bien davan- Mtage, encouragé que je suis par l'accueil flatteur que je reçois » de l'élite de la population de Strasbourg : jamais cette soirée «ne sortira de mon souvenir; vivent les Alsaciens! vive la jeu- » nesse alsacienne I vive la monarchie constitutionnelle I vivent nies libertés légales et constitutionnelles! vive la Charte, toute X la Charte ! »
« La sage conduite que l'autorité a tenue dans cette circonstance mérite d'être signalée. Un très^petit nombre d'agens de police se trouvaient inaperçus dans la foule, plutôt en qualité d'oisifs qu'en qualité d'observateurs. La confiance que l'on a eue dans le bon esprit des Strasbourgeois n'#po1nt été trompée; aucun trouble, aucun désordre ne s'est manifesté; vers onze heures tout était rentré dans le silence.
»Le i5 au matin, une députa tion de a4 notables habitans de Strasbourg ont été offrir leurs hommages à M. Benjamin Constant. L'honorable député a également reçu une députation de jeu-
nesgeiis qui se sont présèàtés chez lai pour ie remereier devoir si éloquemment repoussé, à la session dernière, les accusations dont la «jeunesse française arait été roh|ei« L'honorable 'député est reparti dans Paprès - dîner pour Brumath. Une foule de personnes sont venues lui adresser lëurè adieux au tnoment où il est motité en YOtture, et tinigratid nombre d'entre elles l^ont acconxpa^é à cheyal et en voiture , jusqu'auprès du village de Latnperthcfîiù. M. Benjamin Coostadtâidû se rendre aujourd'hui à Bischtniler et de là à Sehz, où il 4f «versera le Bkio pMir prendre la route de Bade. »
Je reçois une lettre où les mêmes détails se trouvaient consignes. On ajoute :
Nous retournons à Brumath (chez M. Coulmann) ce matin. Des'fêtes attendent M. Constant sur toute sa route. Lés paysans de 'Brumath, à cheval, se proposent de l'escorter jusqu'à' Bisch- Wîller, où la population endimanchée se trouvera réunie aux portes; les jeunes filles habillées de blanc doivent lui offrir une couronne d'immortelles, au son des fanfafes , et de là il passera le Rhin à Fort-Louis ppur-atkr à Bade.
Yous voyez que notre apathique et froide contrée s'échauffe et s'anime miraculeusement, tas une voîx ne proteste contre des ovations où il y a peut-être autant de haine pour le ministère que d'amour pour Toppoéîtion. Ne doit-on pas gémir de voir ainsi l'administration et les administî^'és séparer comme deux peuples qui n^ont ni une idée, ni une affection, ni un intérêt communs. Est-ce ainsi qu'on peut rendre une nation heureuse et" puissante I Quels hommes que ceux qui ont fait un cri séditieux de ce cri : vivent les institutions que le roi nous a dounéesl
^OUFFEMENt DES FAITS.
M. DE VïLLÈLE ET Ï.ES OsÀGEs. — Le Constitutionnel disait que les princes sauvages avaient des lettres de recommandations pour le ministre des finances et pour plusieurs banquiers àe Paris. La csensure a rayé
le nom de M. le comte de Villèle. On ne comprend pas cette délicatesse.
Le même journal n'a pu continuer ainsi :
Les uns ont qualifié ces Indiens de jongleurs , les autres de princes. La Gazette les annonce comme les chefs de leur tribu. Mais sans vouloir demander à la Gazette «'il y a jonglerie dans le voyage de ces sauvages deP^mérique du nord, nous la prierons... (Le re$te a paru. )
Docteur Francu. * — Le Constitutionnel a publié les négociations du docteur Francia. avec la cour de Madrid. On n'a pu dire du gouvernement de Paraguay que le dictateur l'appelle : système des Jésuites perfectionné. Le ministère est-il si ennemi de la société de Jésus qu'il veuille proscrire de France jusqu'à son nom, ou. si admirateur de ses lois, que les déclarer susceptibles de perfectionnement , soit à ses yeux une hérésie ?
Le docteur Francia , en parlant des arbitre^ des destinées de l'Espagne , disait à son délégué :
» Si ces coquins savent qu'il y a de Pargent comptant au Pa- «raguay, ils vous promettront tout ce que vous voudrez et ne tiendront aucune de leurs promesses.»
Ce mot du dîritâteur du Paraguay a disparu , et on doit le regretter; car rien ne prouve mieux que ce personnage singulier connaît bien l'Espagne.
GoHSTavotioif DE LÀ BovasB. — Fatigués des lenteurs de M. Labarre , MM. les membres de la chambre du commerce de Paris ont mandé cet architecte aupès d'eux et lui ont adressé des reproches auxquels il a paru sensible; car, après avoir donné des raisons qui n'ont pas semblé toutes plausibles , il a promis de débarrasser avant peu la Bourse de ces ignobles pi^iissades qui masquent en partie la vue de ce beau monument^
et 06 paraissent ayoir d'autre objet que de servir de réceptacle à toutes les iminQndices du quartier.
(Rognure du Coutrier. Français, )
M. QkiXy censeur démissionnaire. A la distribution des prix du collège Gharlemagne, lorsqu'on a annoncé les élèves de la classe d'histoire 5' dont M. €aix est professeur, son nom a été salué par une triple salve d'applàudissemens , non-seulemeot des élèves, mais de tous les pàrens.
Annonces. — Le bureau de censuré a supprimé, de la Feuille d'Annonces du Constkuiiotmel ^ qui doit paraître le mercredi ââ août, et qui s'imprime actud* lement, rannonce de l'ouvrage surirant qui vient d'être mis en vente à la librairie universelle de P. Mongie aîné , boulevard des Italiens , n' 1 0 : Le Dictionnaire de r ancien régime et des ahus féodaux, i vol. in->8^, figures. Prix, 7 fr. et 9 iv. franco.
Saisie. — Un commissaire de police a saisi il y a quelques jours chez Je libraire Servierle Précis de T Histoire de la Résfo^ luiion française y par Rabaud-^Saint-Étienne, i vol. in-8<». Le libraire a comparu devant le juge d'instruction. {Débats. )
CommunbdeTillevbbânb. Elle a été' livrée pendant quelque temps au démon de la discorde. M.. le maire^ voulant subvenir aux dépenses extraordinaires que nécessitera la construction d'une nouvelle église , et la quote-part à fournir pour la digue du Rhône , avait imaginé d'affermer des pacages communaux dont les habitans jouissent de temps immémorial; mais ceux-ci n'étaient pas disposés à se laisser dépouiller tranquillement. Ils ont manifesté une vive opposition; il y a eu des dissidens jus^ que dans le sein du conseil municipal; alorç M. le maire voyant qu'il ne pourrait réussir facilement, imagina un mezzo termine: il demanda à ses administrés qu'ils consentissent à payer annuellement cinq francs par tête de bétail-qu'ils feraient paître sur les' terrains communaux. Ils résistèrent de nouveau, alléguant.que ce droit de pâture ne valait pas un franc. Les deux partis tinrent bon, l'obstination s'en mêla ^ et les habitans les
plus notaUes s'étaient cotisés pour payer les avances d|un procès qu'ils étalent sur le point d'intenter à leur maire. Calmer les esprits était chose difficile. Heureusement, M. le préfet de l'Isère était venu à Lyon, lors du voyage de M. de Prony, daQS le but de s'entendre avec cet habile ingénieur sur les tra~ Taux à exécuter pour contenir, le Rhône. M. le préfet se rendit d^ns la conucaune où régnait une excessive irritation, il rassembla les plus mutins, les admonesta, et les calma par la pro^ jiïiesse qu'il leur fit qu'on abandonnerait le sujet du débat. Cette grande querelle, qui pourrait fournir un sujet à un nouveau lu^ tin , a fait naître un modèle d'éloquence qui a été affiché seulement d^ns la commune de Yilleurbane. Nos lecteurs ne seront pas fâchés de. le trouver ici. :
£e maire de P'illeurbane à ses administrés.
M Habitans de Yilleurbane «
* » Je suis informé de plusieurs côtés que vous êtes sollicites à » signer une opposition formelle avec tant de sollicitude à vos «intérêts, je suis informé que vous êtes engagés à verser des » fonds pour faire face au procès que des méchans veulent sus- » citer.
• Braves habitans!
«Méfiez-vous des conseils perfides qui prennent leur source B-dans un égoîsme sordide. Laissez à l'administration que M. le » préfet a donnée à votre commune le soin de veiller t vos inté- »rêts. Dans peu vous aurez occasion de vous convaincre qu'ils «sont et seront ménagés.
«Tenez-vous en garde contre la séduction, et serrez-vous «autour de tos guides légitimes, qui ont juré de travailler à «votre bonheur, et qui seront fidèles à leur serment. i
» Le maire de Yilleurbane ,
«X. MONÂVON. »
{Ko^ure du Courrier Français» )
Assassinât; — Unévénementaffreuxa jeté dansla consternation les habitans de Limoux ( Aude ). La femme Garrigues y de cette ville, marchande de grains, avait fait faillite, et le ministère
public la poursuivait pour crime de banqueroute fravduleiise , et pour celui de faux en écriture. A la suite de quelque» diacussions arec M' Barrière, avocat, chez qui elle logeait, elle Pavait menacé de le Frapper. dans ce qu'il avait de plus che^ Le lendemain , dans la matinée , on entend des cris qui partent du puits de la maison , un accourt et Ton aperçoit la femme 'Garrigues, qui se débat au milieu de l'eau ; on l'ea retire, «t bientôt après^ Tun des fils de M. Barrière, âgé de cinq ans, efft trouvé mort dans le même puits. La femme Garrigues prétend qu'elle y était descendue pour tâcher de sauver l'enfant qui y était tombé par mégarde. Mais les airtres enfons de M. Barrière déclarent qu'elle ^est renue prendre leur frère dans son lit pour l'emporter hors de la chambre. Une prévention générale et terrible éclate contre elle; la populace allait la mettre en pièce ^ sans l'intervention de la gendarmerie, qui a eu beaucoup de peine à la conduire saine et sauve en prison. On craint que M. Barrière ne irésifite pas à sa douleur»
Gend^bmerie. Un gatde-du-corps a écrit aux journaux une lettre où il se plaint d'une attaque de voleurs nocturne. La censure y a biffé ces mots : Voffi'cier de gendarmerie de service n'a m^iie pas voulu recevoir mon nom.
Exposition du Louvre* La lettre suivante n'a pu être insérée dans les journaux.
Paris, le 1 5 juillet 1897.
MoifSIEVA,
Désirant faire .plarveoir.à>U^e.(mlPi69ano^ de rs^tprité au^ rieure la conduite que se se sont permise deu^ surv.eillaas à l'exposition du Louvre^ samedi dernier 11 août 5 envers deux dames d'un rang distingué, vous m'obligerez infiniment en insérant ma lettre dans votre journal.
Ces deux dames, dont l'une est l'épouse d'un pair, examinant les produits de l'industrie dans une des salles d'en haut , et occupées à dismander quelques explications à M. Bemanda , fabtScàiti et marchand de hijùttx exposés ^kins cette salle y ont
été «agftgées à 86 retirer, ainsi que les personnes qui s-y trouvaient, l'heure de la retraite étant sonnée. A la première sommation, ces dames, sans aucun murmure, se sont disposées fort docilement à s*en aller ; -maïs n^obéissant pas assez vite , à ce qu'il paraît , au gré de deux homfmes à la lirrée du roi , c& mêmes hommes, laprës quelques reproches foi»t malbon^ Dètes sur la lenteur qu'ils ppé4;endaient , à tort, que l^on mettait à les dégager de leur ^^orrée-, ont menacé ces damés d'jErll«r chereher des geadamiés pcmr 'tes faire, sortir^ dtsimt qu'ils en araîent assez depuis le matia sans qu*<^n retardât leur départ.
Ij<yr8qtiV>n dliéit sans mormures à un ordre que l'on sait établi ; que Ton finit seulement tfne e)[plicatîon commencée ^ et qu'il y a d'autres personnes f4us éloignées et plus en rettird , tl est tout-à-fait fâcheux de voir deux dames humiliées (f une manière aussi inconrenante. Cette tnanière d'agir, indigne de gens revêtus de la livrée du roi , et dans le palais d'on roi , protecteur de rindostrie, est décourageant autant poorceu^ qui ont exposé que pour ceux qoi viennent rendre ^hottimage au génie des arts. Il serait, je croîs, nécessaire, dâ3is l'intérêt de 'tons, de recommakider ans 'sorveillans de fiEiîre «nteotioli à ce qu'ils ne se permissenfplQS «aie eeniblable eond«ite.
Tai I9iîooiieur d'être , letc.
D. DB B. DE P
'{l\ù^xiteà\x' Constitutionnel,)
ÉTOUFFBlMffiirr DB lA STATISTIQUE.
^&o«nWR. •Apvès' avoir pasBé «a revue le^ ome^ mens d^glise , châsses et autres décorations des lieax saints , un journal ajoutait :
«•Après ce dénombrement de^ riches "produits destinés à l'é* •»^lî«e, on serait mal venu désormais à parler de sa pauvi^té. «'Lorsqu'au milieu de la détreaide universelle du commerce, la •pMMpérité du clergé est gravée sur les bronzes, les dorures, »4es<fottiletles, et les ètdffsêi les pivs préci^nses^ seriaiU-'otf'en-
ocore fondé à se plaîodre que la relig^ion ne «oît pas asses en »honneur?»
( Rognure du Courrier Français,)
Graniies Routes. Le mauvais état où se trouvent la plupart des chemins transversaux en France, arrête l'essor que pourraient prendre tel département, 'telle ville, et quelquefois tel village. Il est certain qu'en partant de Lyon pour aller à Bordeaux, on y arrive presqu 'aussi vite et beaucoup plus sûre Aient en passant par Paris qu'en parcourant les mauvaises routes transversales de l'Auvergne et du Limousin. Il suit de là que ces deux dernières provinces sont beaucoup moins fréquentées iqu'elies ne devraient l'être, d'après leur position centrale, ce qui fait tort à leur commerce et au développement intellectuel de leurs habitans.
(Rognure du Jçumal des Débats,)
CuBDiT FEAHÇAis, — Dopuis i$24, Ics rcvcnus de l'Angleterre ont éprouvé une diminution de 90 mêlions , et ceux de la France une augmentation de 7 millions , différence en faveur de la France 97 millions*
Dans quel rapport cependant a marché le crédit de ces deux nations ? Il semblerait naturel que celui de la France relativement se fût amélioré considérablement dans cet intervalle. C'est en effet ce qui aurait dû se passer si l'accroissement de richesse qu'annonçait en France l'augmentation de son revenu , au lieu d'être le fruit de la paix et de quelques récoltes abondantes , au lieu d'être l'effet du mouvement industriel et spontané d'une nation qui marche devant elle tant qu'on ne la contrarie pas, avait été le résultat simultané de ces causes productrices , et d'iin système politique extérieur et intérieur, solidesacnt édifié sur les profondes et larges bases des institutions et des intérêts nationaux.
Si donc, au commencement de 1825, le crédit de la France était à une distance de i5 de celui de l'Angleterre, vers la fin de 1826 cette distance devait être au moins réduite à 7 on 8^ et , en cet état de choses , une pareille distance eût encore été difficile à expliquer, puisque indépendammenide l'augmentatioB relative du revenu français qui devait la faire disparailfe eotiè-
rement, le crédit de la France avait encore en sa faveur une dette publique qui n'équivaut pas au tiers de celle de l'Angleterre, et un amortissement qui est proportionnellement trois ou quatre fois plus considérable.
Voici pourtant ce qui s'est passé. Le 5 p. 070 des deux pays, constitué de .la même manière , est nécessairement devenu là mesure commune du crédit des deux puissances. Nous avons relevé sur les journaux français le dernier cours au comptant du 5 p. 0/0 français le premier de chaque mois depuis son émission , et le dernier cours du 3 p. 0/0 anglais coté le même jour dans le même journal ; une troisième colonne nous a servi à constater la différence.
Paris.
Londres. I
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Cette difféience, eonune.eale Toit, aété de iSa£^ en <lébotant Le preoiîer ooors de 76 5o fepiéseiifte le 3 p. e^o fitamcais aveo la paît de eeiipon qoî lui était dérolne , coouee c«Iid de 91 ;'S représente le 3 p. o|0 anglais arec la ^pM»tit4 ds coi^oo qu'il avait acquise à cette époque. Du leste , mus non» sosMoes eoBStaBUoent seirîs de la même base de propottioa entre les deux foeds , ee qui rend indifférente la part du coupon dérolae à chacun d'eux au moment où ils sont cotés.
Or cette différence » qui a été de i5 à 17 dans tout le courant de i8a5, s'est améliorée de 17 à 12 dans tout le courant de 1826; elle s'est même trooTée réduite à 10 65 le 1*" féTrier 1827, et depuis lois elle s'est n^idemeoC êlerée de 10 à 16.
Le i*' août , époqpie identiqne des trois années pour le mppoit des intérêts éclms sur les deux fonds piésente
en ]8a5 une différence de 14 60
H nous semble qoe de pareils ftits penrent se passer de com^ mentaires.
Ile de Frahi^e (île Maurice). — ^Des cris accnsateurs s'élèvent contre le ministère des bovts du monde. D en vient de par^elà le Gap des Tempêtes. J'extrais d'un journal fi-ançais qui se publie dans cette ancienne colonie que nos longs revers ont détachée de la métropole , des réflexions remarquables par le seutîment profond qui les anime* U C6t doux de peoaer que le nom de France est béni enopre soue des cîeox lointains. Pourquoi faut-i) que celui du ministère soit maaAt en même temps?
Après avoir lutté contreitpiis les élémevs con|aré9 contre
elk) nie Maurice pouvait raisonnablement espérer quelques distinctions particulières. Ses efforts sous le règne éphémère des autorités qai se succédaient en France auraient dû- lui mériter au moins la plus simple preuve de satisfaction , pour avoir conservé par son énergie 9 à une époque mémorable , deuK colonies telles que Maurice et Bourbon. Les traités , les cessions même ^ n'auraient point dû empêcher ni même être un obstacle à la manifestation' d'un sentiment que le souvenir national- aurait eseusé.
Quels peuvent être les motifs d*un abandon aussi entier de la part de notre ancienne patrie ? Nous ne saurions le dire. Que la France ait eu pour Bourbon une prédilection toute particulière, comme pour un enfant long-temps éloigné du toit paternel et qui y rentre pour recevoir les embrassemens de sa famille, c'est tout naturel; maisi'île de France ne méritait-elle pas aussi une marque de souvenir? Les principes en fait de commerce sont-ils donc si sacaréd que la France se fût trouvée compromise en accordant une légère faveur à une famille qui n'a ni fui^ ni brisé le lien qui.l'unissait à elle , et qui n'a servi que d^appoînt dans la balance des compensations politiques ^ établie par les puissances. Certes , cette conduite est nouvelle en politique. Toujours les liens du sang distinguèrent les anciennes colonies et elles furent attachées à leur mère-patrie. Alors même qu'elles en furent séparées, il existe toujours entr'ellefrdes liaisons réciproques d'intérêt et des distinctions particulières; U était donc réservé A ce siècle de voir une mère briser elle-mêoae tous les liens du sang et de parenté, pour quelques intérêts commerciaux mal entendus ^ sans laisser exister aucune trace de faveur qqelcoaque. Si Aptre langue, nos mœurs et nos lois ne prouvaient pas notre origine , ce ne serait pas par les faveurs qu'on la reconnaîtrait. Nous soQinaes loin de vouloir donner des conseils aux hommes d'état,, qui ont ainsi réglé notre sort et qui viennent de détruire les derniers lûns qui oqu^ unissaient; mais il bous semble que la prospérité du commerce français n'était pas tellement liée aux prohibitions qui oot frappé Maurice, qu'on eût pu » en faveur de notre origine , faire une exception à la règle générale. Nos relations
àvee Bourbon, nos liens de famille et d'intérêt^ nos mcBurs, nos habitudes 9 notre consommation et nos produits, tout devait militer en notre fayeur, non pour être traités comme des enfans gâtés, maÎA du moins comme une partie de la famille que la force des évènemens a commandé d'éloigner et qui n'en doit pas moins consenrer des droits imprescriptibles à la bienyeîllance de la mère-patrie.
Tout parlait en fayeurde Maurice , et si le sang^ d*oû nous sortons n'a eu aucun empire sur les décisions ministérielles , rintérêt de la France , celui de la justice , devait la porter à une exception qui , sans faire tort à ses autres colonies, aurait mis Maurice sur un pied intermédiaire , qui aurait conservé une partie du principe établi, et conservé en même temps l'autre partie des liens qui nous unissent à la France.
Dans l'état des choses, Londres profitera, et profitera seul ^ des avantages qui auraient été pour la France, et si nos liens de famille sont brisés , ce sera la France encore qui l'aura provoqué.
Nos correspondances vont se tourner vers l'Angleterre ^ nos envois prendront tous cette direction , en attendant que nos successeurs aillent encore augmenter la somme des commissions qui étaient dévolues de droit aux maisons françaises ayec lesquelles nous étions en rapport.
Les ordres en conseil dont nous avons été quelquefois l'objet et dans les cas difficiles, prouvent que notre nouvelle patrie, mue par un sentiment d'intérêt, veut nous attacher à son sort par le sentiment de la reconnaissance , et nous dédommager de l'abandon cruel de notre ancienne patrie ; car il paraît que tout est consommé à notre égard, et que décidément Maurice n'obtiendra de la France ni faveur ni distinction. Déshéritée, pour ainsi dire, sans l'avoir mérité, notre colonie subit une peine en expiation d'une faute de ses parens. Exemple bien funeste, et que la postérité aura peine à croire, lorsque les principes qui dirigent aujourd'hui les hommes d'état à leur tour seront frappés d'anàthêmes et regatdés comme subrersifs et funestes au commerce. On reconnaîtra alors avoir commis une ioiqaitè sans en avoir retiré aucun fruit
' Pin9 Ï1011S enTiaagtions cette conduite de Tadmiteistratioà de notre ancioB pays , et plos nous nous persuadons qu'on nous a desservis et sacrifiés à des intérêts particuliers ^ cai; il serait facile de prouver qu'une exception en faveur de Maurice ne blessait nullement l'intérêt général du commerce de la France, et ne portait aucun préjudice à celui de ses colonies. D'abotd, dans l'intérêt général , une plus grande (Quantité d'expédition dans l'Inde, aui'tflt employé une plus grande quantité d'hommes et de vaisseaux; ensuite, Maurice offrait aux manufactures et aux produits agricoles de France un débouché as&CE avantageux pour ne pas le dédaigner. Nos envois en France , nos demandes en retour, eussent, comme par le passé, occasioné des frais qui auraient tourné au profit des négocians français; et, si l'État, en somme, y eût perdu quelque chose , les particuliers eussent fait en revanche des bénéfices énormes. Nos liaisons se seraient augmentées; et, nos rapports se multipliant, le commerce de Maurice aurait été exploité par les Français avec plus d'avantage que par les nationaux, parce que , notre consommation étant presque toute française , eux seuls nous auraient pourvus en faisant des bénéfices qu'ils devaient raisonnablement espérer. D'ailleurs, la justice n'est-elle rien aux yeux des hommes d'état, et l'intérêt pécuniaire doit-il étouffer tous les sentimens d'honneur et d'affection pour dies Français qui n'ont rien fait pour s'attirer un pareil traitement ? Séparés aujourd'hui et d'intérêt et d'affection , n'ayant d'autre sentiment que celui des souvenirs pour le pays où sont nés nos ancêtres, nous sommes dispensés d'une reconnaissance qui au]*ail fait notre bonheur, parce qu'elle aurait pris sa source
dans un bienfait.
(^Journal politique de Maurice, 29 mars i8:t'].)
fies citations de la Fillétiade suivent ces simples et touchantes doléances. Graçe à IMf. de Yillèle ! Tépopée a doublé le cap où le génie du Camoëns fix^ 4e géant Adamastor.
Ces regrets d'âmes si françaises sont exprimés en
tèlie liberté qu'on a peinis à supposer qu'ils aient vu le jour sous des lois ennemies. Le journal ne contient rien qui rappelle la domination anglaise. M'était le timbre aux armes de George roi, on croirait cette feuille écrite en terre de France. Hélas! il y aurait aujourd'hui une autrç marque de la soumission de ses rédacteurs àun empire étranger ; c'est sa liberté même. La censure régnera dans l'île Bourbon, rentrée sous le sceptre de la mère-patrie, tandis que les Français de Maurice , asservis à l'Angleterre , conserveront la franchise de la pensée. Ils demeureront libres de regretter el de chérir cette mère qui les délaisse.
ÉTOUFFEMENT DES DÉBATS JUDICIAIRES
La. publicité des débats judiciaires est écrite dans la Charte. La Charte est révoquée par la censure.
Cène sont plus, comme dans le procès du Constitua tionnel et du Courrier ^ des plaidoiries offensives que l'audace des es»pions de la preiSse dispute à la publicité. Cie sont des faits, des débats, des arrêts; c'est, on va le voir, un procès tout entier, un procès dans lequel la censure était partie ; et c'est par l'étouffement qu'elle se venge de ses revers.
ÂFFÀi&B GonTEAFATO.— -Le Timcs du i5, annonçant que la cour royale de Paris a évoqué l'affaire de Tabbé Gontrafato, publie une traduction de la plainte de la dame veuve Lebon , mère de la jeune fille de cinq ans sur la personne de laquelle Tabbé Contrafato est prévenu d'avoir exercé les plus monstrueuses ifiolehces. {^ogauxe an Courrier Français,)
— C'est seulement hier que i'abbé Gontrafato, détenu jusqu'ici à la Force sous mandat d'amener, a été écroué, en vertu d'un miuidat de dépôt, à la prison de la Gonciergerie. Sa con* frontation devant M* le conseiller Àgîer, avec la petite fille de
cinq ans qu41 est prévenu d*ayoir rendue sa yicthne, a 'dure près de trois heures. M. le docteur Marjolin a été aussi afppelé pour examiner cette enfant.
( Rognure du Journal des Débats. ) Affaibb db là geitsijbe. Un procès vient d'être intenté au Courrier des Tribunaux, gon numéro du a6 juillet renfermait un article ou plutôt une annonce la plus insignifiante du monde, qui n'avait point obtenu le visa de la commission de censure.
Le directeur de cette feuille a comparu aujourd'hui devant la sixième chambre de police correctionnelle, sous la prévention d'avoir enfreint les dispositions de la loi du 3i mars i8ao. 11 a reconnu en effet que , par suite d'une méprise dont il ne pouvait se rendre compte , l'article dénoncé par la commission de censure avait paru sans l'autorisation préalable des censeurs.
M. Vaifoeàt du roi Levavasseur s'empresse de rendre hommage à la bonne foi du journaliste, qui lui parait incontestable; mais, attendu qu'il y a contravention matérielle à la loi du 3i mars i8ao, il pense que le tribunal ne saurait se dispenser «l'appliquer les dispositions pénales de cette loi.
^^M* Carré demande â présenter quelques observations en faveur du prévenu. Messieurs, dit^il, la censure est un pouvoir rigoureux, exercé rigoureusement; c'est aux tribunaux qu'il appartient de prévenir les abus exorbîtans auxquels pourrait donner lieu une interprétation trop rigide des lois qui l'ont institué. Quelques renseignemens sur la manière dont la cobimlssion de censure exerce matériellement ses attributions, me paraissent néc^essaires pour éclairer la conscience des magistrats. Il faut avant tout remarquer que l'article dénoncé est compl^ètement insignifiant; la censure n'avait aucun intérêt à en empê-
char l'insertion; et en effet, elle a permis qu'il fût publié avec plu9 de détails dans là Gazette des Tribunaux. Le journal n'avait non plus aucune raison pour le soustraire au wa des censeurs, ou pour le publier envers et contre leur défense. De cette simple obsei*vation ressort une excuse de bonne foi qui domine toute la cause ; le ministère public lui - même n'a pu se refuser à la recooniAre. L'article n'a rien de répré-
hensible^ rieii qui puisse effaroucher la susceptibilité même de iâ censure ; s'il a été inséré , c'est par suite d'une méprise bien excusable, et à laquelle sont exposés chaque jour les rédacteurs de journaux. Un tel fait. Messieurs^ a-t-il les caractères de la contraTention outre laquelle la loi a touIu sévir? Est-ce en présence de pareilles circonstances que tous ferez l'application d'une pénalité qui entraînerait la ruine d'un journal? Non, sans 'doute, c'est un principe élémentaire du droit criminel, que l'intention seule fait le délit. J'en appelle avec confiance à la sagesse des magistrats.
M, r avocat du roi reconnaît que la censure est une mesure de rigueur, et par cela même il croit qu'il faut empêcher tout moyen d'éluder les dispositions pénales destinées à la protéger dans l'exercice de ses attributions : admettre l'excuse présentée par le Courrier des Tribuiuiux^ ce serait donner une prime d'encouragement et d'impunité à tous les journalistes; enfin, il s'agit ici de contravention : elle est matérielle, palpable, peu importe qu'il y ait eu ou noa intention d*enfreindre les dispos!^ tioQS de la loi.
Une courte discussion s'engage entre SI. l'avocat du roi et W Carré, quî'insiste sur les principes qu'il avait exposés. Suivant le défenseur , il s'agit ici d'un délit , et dès qu'il n'y a poiqt d'intention, le délit s'évanouit. Enfin,. Messieurs, je le répète, la censure est une mesure de rigueur contre- Ifss journaux , et ^'est k la magistrature qu'il ^partieot de les protégier contre des abus de pouvoir et des caprices tyranni<iues«
Le< tribunal se retire dans la chambre du coaseil^ et après une courte délibération, M. le préûdent prononce le jugement fvâ suit :
«t Attendu que l' artiele imhtè dans 1^ Courrier des Trébunaux d» aâijuiUet ne prés^ale point lescaïuictères du délit ptfèTu par la loi*4u^i mars i8ao , le tribunal renvoie le directeur du journal de la plainte dirigée contre lui. »>
( Rognure de tous les journaux. )
ÉTOUFFEBIEJyX m TQ^TES^ I.ES P0liANGE3.
Affaire de jl opéra-comique. Les journaux ne pourront prendre la défense des sociétaires dépossédée; on ne pourra même annoncer un mémoire et une consultation autorisés de la signature de nos plus habiles jurisconsultes^. et le nom de M. Guilbert Pix^récourt restera inabordable pour la presse. La censure ledépistç si curieusement dans les journaux qu'en un article où M. XXX raillait sur les chances d une invasion de ténors arrivant dlstamboul , cette ligne a été heureusement saisie^ pour le salut de la monarchie :
Qu^Ua fortune pOMr JH, d$ Pi^érécourt I G¥lna^eJ^ U Clochette^ Guli^tan, seraient remontés à neuf, et d'une ma- QÎère très-piquante.
(Rognure du Journal des Débats. }
Ce qui frappe daa^ la lecture des 4pçuweàs que le# partiel^ intéressées publient, c'es( l'admirable ressen;^-^ blaaQed^ ce qui a'efiit passé daas les Qouli$se$ de ce m^-^ heureux théâtre dévsisté par \^^ coups d']^Ut , mw m qui se voit de t^wps \ wXxfi sur desscèaesplusî gr«iid^i|« Lejaoble personnage qui » reçu la surveillance de l'Opérshcoiuique, pr^xvd ^u $érïeux S2i royauté 4^ théâtre; il çrojt, sur \^ iq\ duf^.QiiAi?tère qui ra]|;>use» que le tabouret d'un premier gentilhomme çst somp^/s à pe pénible devoir des^ trouer de repousser la prière pour attester leur force, et de persévérer dans les partis pris, coûte que coûte, par égard pour leur grandeur; M^4c Pixérécourt est à lui seul un ministère tout entiiçr ; il a les formes de M. de Corbière prononçant sur la pension d'un savant chargé d'auuées, l'accent de M. de
Clennont-Tonnerre dans l'aflaire des déportés de la Martinique 9 Tamoar et l'intelligence de la jostice à l'égal dn garde-des-sceanx de France, le génie admi— nistratify enfin, du chef des finances et des conseils. Même amour des formes légales, même respect des droits acquis. D appelle naî?ement l'humble pétitioa révolte y et û la pétition a tu le jour au moyen des procédés inventés , il y a quelques siècles, par Guttembei^, son indignation â long-4emps féconde ne sait pas inventer assez de châtimens. Son ordonnance de juillet dernier est légale comme la censure, et morale, conservatrice, équitable comme la loi de la presse. Le cri : à bas le directeur ! qui perce dans les doléances des artistes soumis i ses lois rappelle des cris plus grands, et le licenciement de l'Opéra-comique ne s'est pas non plus fait attendre. Même surprise , même dévastation , même silence , mêmes perplexités suivent ce coup d'État. C'est à se demander si tout ce monde joue sérieusement la petite pièce de notre politique par une louable et naturelle émulation , ou bien si cette comédie n'est pas une satire adroite et délicate, dans laquelle tous les acteurs du grand drame peuvent trouver la mesure des fautes où des passions aveugles les précipitent. Il y aurait dans ce parallèle de quoi attrister davantage l'Opéra^omique , s'il n'y avait de quoi égayer la France.
Listes êlectobales. Le ministère suit toujours ses maximes dans cette grande et capitale affaire : il est interdit au Constitutionnel de donner aux citoyens le conseil
De demander un récépissé des pièces, et en cas de refus ^ de faire signifier ces pièces par un huissier à M. le préfet.
Les faits mêmes ne trouvent point grâce :
Dans |iD des départemens de l'est.^ Ton cite un de ces fonctionnaires qui l'aurait écrit positiyement à un contribuable ^ lequel lui demandait par qu^l moyen il pouyait justifier de ses contributions dans, une commune dont le percepteur est en Tojage. Le préfet aurait seulement insinué au contribuable de s'adresser aq directeur des contributions directes , à Rapproche du 5o septembre j terme fatal pour justifier de sa qualité; puis il lui aurait déclaré que , sans cela , il ne serait point porté sur la liste. Ih y aurait dans cette conduite au moins de la franchise.
( Rognure du Constitutionnel. )
A M. le rédacteur du Constitutionnel.
Paris, ce i6 août 1837.
MOVSIBUE,
Le a8 juillet dernier, j'ai déposé mon extrait de contribution, montant à 65 1 fr. et quelques centimes, accompagné de ma carte d'électeur de 18249 ^ ^» Deslions, employé de la mairie du onzième arrondissement de Paris, et ce Monsieur m'affirma que ces pièces suffisaient; aujourd'hui ne voyant pas mon noin porté sur la liste^ jemesuis présenté à ma mairie pour en connaître le motif; M. Deslions a nié avoir reçu mes papiers. Je vous prie 5 Monsieur, dans l'intérêt de mes co-électeurs , de donner toute la publicité convenable à cette lettre, afin de prévenir tous abus de cette nature, puisque je me trouve dans la nécessité djs recommencer de nouvelles démarches, et privé de ma carte de i824-
J'ai rjionneur d'être , etc.
Biberon, un devosabonnés , électeur dès i8aa et i8a45 fu^ Saint- André-des- Arcs , n^ 1.
— Nous adressons particulièrement cet avis aux habitans d'un très-petit nombre de départemens, et particulièrement aux habitans du département de la Meuse, auxquels la même correspondance, qui atteste l'empressemi^t universel, nous
autorise à adresser quelques reproches. Nous arpas, par exemple, acquis la certitude que dans la Meuse y à Tépoque du lo de ce mois, le nombre des électeurs inscrits sur la liste proTÎ— soire au chef-lieu de la préfecture , était beaucoup moins considérable qu'il n*était légitimement permis de l'espérer. Noos nous flattons que cette négligence momentanée ya être promptement réparée. II en est temps encore ; peut-être dans quelques jours l'occasion serait irréparablement perdue.
{Ko^utes àxi Journal des Débéits.)
Ces recherches de la censure , pour s'assurer que les citoyens n'exécutent point les lois, avertisseat quiconque porte dans son cœur le respect et l'amour de la France des devoirs que chacun doit se hâter de remplir. Dans nombre de villes , de chefs-lieux même d'arrondissement , tels que Gorbeil , se sont formées des agences d'affaires de jeunes gens qui vont chez les électeurs , leur commentent la loi , s'offrent à eux pour lever les pièces ^ font toutes les diligences afin de les obtenir^ les portent à la préfecture , les suivent dans les bureaux , ou se reposent de ce soin sur les comités établis au chef-lien. Yoilà les exemples qu'on ne saurait trop recomimnander au cèle de tous les amis du trône et de nos lois. t
Les appels et les lumièi'es ne manqueront pas. La jeune société qui a pris pour devise , aide-toi j le ciel t'aidera^ publie un Manuel de l'électeur, tiré à 1 20,000 exemplaires. C'est trois p^ vill^e, La société des amis de la presse répand à trente mille un commentaire ^ur la npiàv^U^ Ic^ et sur l^s 46voirs qu'elle impose. Dans une foule de localités, des publications particulières viennent au secours de ces généreux efforts. Le ministère a juré de créer de l'esprit en France ; il y réussira.
LITTÉRAIRE, POLITIQUE
YANDàLisMB. ' — Votre journal n'est pas suspect , Monsieur , d une admiration passionnée pour la ter» reur. Si cependant un historien , étranger à notre patrie, trouve Iq difficile secret d'exagérer les horreurs de cette ère affreuse , s'il fait des délires d'un jour le délire d'une époque , et des forfaits de quelques-uns le crime dé tous , défendre contre ces aggressions l'honneur de la France sera un dé vos devoirs. Vous n'aves pu , en parlant de l'ouvrage de sir Walter, imprimer
les lignes que voici :
... de même, pour démontrer à présent que la France avait de plus fait profession publique de barbarie , il se permet d'oublier, ou si Ton veut, il ignore, et le décret du 3 brumaire an XI, qui prescrit avec tant de soin toutes les précautions à prendre pour ne pas endompiager les motu4me^s, eu eQ'^çant les signes de la royauté; et le décret du 9 brumaire,, sur Ie| grands prix de peinture ; et les récompenses nationales proposées à l'émulation des artistes ; et la formation de la Société populaire des Arts\ et l'établissement du Musée \ et tous les t£|Ueaux de cette époque ; tX les bas-reliefs 4^ Moitt^ au P$intbéoi»; et pet écrit, ^nç d^s plps bell^ actions de Boiasy-d' Anglas Ici, je supplie de me peru^ttre quelques détails ;
on excusera l'amitié, encore en deuil, de ne pouvoir passer, sans s'arrêter un instant , sur un des plus honorables souvenirs laissés par l'homme excellent, par le citoyen illustre qui, dès long-temps, arait su mériter, et mériter plusieurs fbli ces regrets de tous les paPTtis qu'on f oit maintenant éclater et sHmir autour de sa tonibe.
(Rognure du Joiirnal des Déàat^.) .
On ne sait ce qu'on doit plus admirer du courage des hommes qui interdisent uux Français les louanges d'un
illustre citoyen que le feu roi fit pair du royaume, ou de leur empressement à proclamer pour leurs devanciers les Vandales de la terreur. Ils ne veulent pas qu'on les suppose les premiers d'entre les Français* qui aient voué aux lettres une haine sauvage , et au lieu de n'impliquer dans ces barbaries que les coryphées affreux qui y trempèrent , ils sacrifient même à leur passion l'honneur de la France.
Sir Walter Scott. La gloire de notre patrie est de peu de chose à la censure ; la gloire du romancier écossais lui est de beaucoup ^ $i on en juge par ce retranchement :
On vient de mettre en vente chez les frères Baudouin, rue de Taugirard, n. 17, une Réfutation de V Histoire de Napo^ léon, par sifJValter Scott ^ a vol. in- 12. Prix, 7fr. Se trouve aussi chez Mongie.
(Ropiure du Constitutionnel,)
ToRYS. La censure, qui ne tolère pas la défense des factions françaises, prend elle-même en main la défense des factions étrangères. Elle ne permet pas de dire ceci des Torys :
Car cette faction ne connaît point de mesure : quand elle ne rampe pas, elle insulte et elle déchire tout -ce qui n'obéit pas à son insatiable ambition.
Ces expressions étaient vives sans doute ; mais on cesse d'en être blessé quand on songe que ce parti auquel devraient répugner les excès populaires et tout ce qui les rappelle a fait une tentative pour troubler d'illustres funérailles, et poursuivre ses vengeances sur les restes de l'ennemi qui s'acheminait vers Westminster.
Au reste, nous avons eu quelque chose de sem-
( 43 ) blable parmi nous. Un des journaux du ministère a rendu compte de la maladie d'un membre fameux de Topposition de gauche, dans des termes qui blessaient toutes les bienséances. Voilà les hommes à qui on a remis les lisières de la presse pour nous élever et nous régir! Ils insultent aux soyflfrances de leur ennemi mourant. Us traitent Tagonie de M. Manuel comme ils ont traité le cercueildu duc de Liancourt !
Quand un des membres du conseil a reçu le plus rude coup qui puisse frapper un . père , toutes les feuilles ont compati à sa douleur. Cependant la censure n'existait pas encore , et c'était même le jour où sa main signait l'ordonnance fatale.
PoiiMiQUE DU MONITEUR. Le Moniteur poursuit le cours de sa vie guerrière^ toujours prêt à faire raison à chacun 5 comm£ on sait 5 au nom du pouvoir. Seulement, quand on accepte le combat , voici ce qui arrive :
En louant le journal officiel de ses sages réflexions sur la déplorable affaire de l'abbé Contrafato, le ConS" titutionnel n'a pu ajouter :
Pourquoi donc le Moniteur lui-même n'en avait-il point encore parlé ? Il est aux sources de tous les événemens. Il n'a pu ignorer la décision souveraine de la cour royale y qui , gardienne des mœurs publiques , a donné dans cette circonstance une nouvelle preuve qu'elle était à la hauteur de sa mission , qu'elle poursuivait le crime, quels qu'en fussent les auteurs^ et qu'il n'y avait pour les criminels aucun droit d'asile.
Affaire de Portugal. On ne peut se permettre sur les discussions relatives au Portugal , les réflexions suivantes :
— La guerre entre le Moniteur et le Times continue. Voyez plus haut l'article Londres ^ qui nous semble nécessiter un«
répQn9« p]u0 siUtefotfaQte.que e^lJe dont.nous arona doaaéra* D^yse , çt qui, fious derop^ le dirç!, D0143 a p^ru d'w« ei;Çrlm<» fai))Ies9e.
— Les évçnemens de' Lisbonne ^xentà ua haut ^egré TattentioD publique. En rapprochant les derniers article3 du Moniteur sur ce pays, de la correspondance qui parait s'être établie entre la régente et Tinfent don Miguel ( voyez Particle J^ze/zite), il devient évident que la révolution dfi cabinet qui vient de se faire à Lisbonne est ^ut^àr-faU dirigée àw^ le» yu§« d«3 piiisaAPC«9 qui s^çiond^pt lea prétentions i {a régçnçe di| frère dç (Jon Pedro.
Le généra^ Saldai^ha, le premier qyi.ait tiré Tépée dana les Âlgarves et dans la province de Tras-os-Montès pour la nouvelle constitution était fortement opposé à la politique autrichienne , et sa sortie subite du cabinet où il venait de rentrer n^ permet plus de douter sur le succès des né^ociatioa^ de TÂutriche, secondée par le ministère français. La politique de l'Angleterre, relativement à cette révolution, parait encore incertaine , et lef articles que publient les derniers journaux fiQgtaift ( voye^ l'article i^cmàre^ ) aant tellement cqvçloppés q^'\\ est 4îfficir<^ de préciser \^ và^e qu.§ 1^ Gfaq^-iRret^pe a joué dans une affaire d'ui\^ si baute grayité.
Au resté , tout le monde est convaincu que la conduite des gens qui gouvernent aujourd'hui le Portugalest la conséquence deis suggestions pressantes de l'Autriche et de quelque autres puîssauees qui pèrsîsteat à envoyer l'infant don Miguel, Hialgré toij^ les inalheurs que li^ malheurs de ce prinœ présage pour le |i»s
(Rognures du Constitutionnel).
Tandis que toute discudsion grave est interdite à ces publieiMes qu'on avait oonviés ^lenneUement au banquet de la presse libre, sous les auspîce» de la censure , les journaux de la trésorerie continuant œtrépidement; leur joviale polémique. Ils empreignent d^ bouffoiiueiie et de p^flage leur» longs umnolo-
gues. C'est êur deux, textes que roule taule cette gaieté itoprévue : sur l'abondance des faùsi^es nouvelles ou bien des doctrines erronées dont l'opposition remplit seâ gazettes, et sur la moisson d'idées, d'habitud^â, de prédilections constitutionnelles^ que l-infant don Miguel va rapporter de l'école de M. de Metternich. Nous autres gens graves, monsieur, nous ne s&iurions comprendre ce qu'il y a de plaisant à railler de lears faux^pas des gens qu'on a faits paralytiques , ni ce qu'il y a de récréatif datis le spefctsele d'tiné révolution qu'on lance sur un peuple , de quelques parjures de plus qu'on lance sur un trôûe, d'une guerre peutêtre qu'on lance sur le monde. Car on ne saui^ait voir dans ces parades officieUes la prétention de s'élever ftti^qu'au mensonge diplomatiqtfe. Il n'est personne en Europe à qui on puisse avoir là pen^e de faire illusion par un telîeti, et si ôfx votriait y prétendre, du moins sauverait-H>n lé fond par la fomue et rélèveraiton la vanité de I» tentative par là convenanc« du kolgage. Geiix qui, parlant d'un' prince qu'on poussé an trône, disent : Ce même JkKgBâei, ont éviklëiHmient c<)utu](Eie de tiàentir sur toute autre chosô que lés intérêts des couronnes.
La censure supprimé en vain de la traduction d'uf alticle du Courriel anglais, répon^nt à la polémiique de la tré&brerie , celte Kgne :
Don Miguel est rennemî reconnu de la Charte et revêtu du pouvoir nécessaire pour terminer Tœuvre inconôplète du l'Oi Ferdinand'. ( Ilognure iu Constitutionnel.)
Ge sont là de ceà vérifeé^ sw lesffuelles des '^ns habiles n'essayent pas de tromper les peuple. Lejnomle
eatiersaitparoœurlaoguste élèYedeM. de Mettetoich. Ses débats onl été trop éclatans pour échapper à l'œil des nations, sinon ponr décourager la tendresse des tètes couronnées; à part les sentimens personnels, U y a des situations impérieuses : fl n'est pas au pouvoir du prince, au nom de qui la guerre ciyile a été conduite, de régner par la charte. Llnsurrection lui ferait, malgré lui, une loi du despotisme, et faut-il le dire, cest Tinsurrection, le plus saint des devoin contre les chartes constitutionnelles et les princes qui les donnent, que rêve et qu'attend toute cettepolitiqne. On compte sur la révolte pour sauver le paijure en le nécessitant.
Je sais bien qu'au milieu de ces mouvemens et de ces passions la yoix de là raison ne sera pas entendue plus que celle de l'honneur. Mais il serait temps enfin, cependant , que la royauté prît garde où on l'entraîne. Nous autres qui ne savons pas plus promettre aux rois le secours de séditions armées pour les contraindre à être absolus au gré d'une populace déguenillée ou selon la famtaisie de l'étranger, que les menacer du glaive pour les contraindre à respecter les droits des peuples et leurs propres sermens , nous ne saurions nous empêcher de tenir aux cours un langage, austère. A-t-on oublié que le genre humain écoute , voit , réfléchit , compare, dans le temps où nous sommes? Pour quelques esprits pratiques qui regardent les trônes comme des élémens nécessaires de notre ordre social , des besoins de notre civilisation, des remparts de la paix publique , des monumens de l'âge antique sacrés pour Tâge présent, combien y a-t-il de ces théoriciens qui demandent simplement ce que la royauté coûte et ce
(47) qu'elle vaut ? Ce qu'elle coûte dans la paix , et dan» la guerre, on lésait. Cequ elle vaut, vous etnioi^Monsieur, nous le savons aussi , mais comment le faire entendre, quand deux fois en un quart de siècle , les royaumes du midi auront vu les complots du fils et de l'épouse ^ les guerres du frère, les usurpations, les déloyautés de tous ; quand le même prince qui aura fait verser des larmes amères au vieillard, au roi de qui il tint le jour, quiauramême été accusé solennelleoçientpar son père d'avoir tenté davantage, sera mené en triomphe par tous les rois à ce trône envahi avant le temps ; quand il. sera prouvé que la morale et la politique n'ont point les mêmes maximes, les princes les mêmes obligations que les sujets , de sorte qu'on puisse arriver au rang suprême par les mêmes degrés qui, dans la vie commune, auraient potir avant-dernier terme la sellette, juiiidique ?
Ces hardiesses sont bonnes en Asie, où là race humaine n'a pas encore appris à lever la tête, à mesurer de l'œil les demi-dieux qui régnent sur elle. Eii Europe les peuples regardent autour et en face de. soi. Que répondrons-nous à ceux qui nous demanderont si, de l'autre côté de l'Atlantique, les conspirations, le$ attentats, les guerres domestiques, ont jamais. frayé l'accès du fauteuil souverain des Adams et des Màdisson ?
Il die manquait à ces scènes sanglantes que de àe jouer sous le nom et avec l'autorité du droit. Le Moniteur,, poursuivant ses. railleries , parle des droits de don Miguel , dont tous les titres, sont subordonnés à une condition qui n'est pas remplie. 11 met à néant* .ceux du roi don Pedro , dont l'abdication repose sur
une vokmté essentielleniedt rétrocable tant que ses ordres ûé sont pas. exécutés, et le {Premier de totis est que Titifant don Miguel soit son gendre avant de {pouvoir être roi* La constitution eîitière a été conçiié de flacon ^ interdire au jeune infant la régence. Ce 6ont sur oés sophismes, sur ces arguties qui font hoàte, ifàtd le joiirtiâl officiel des uiruistres du roi dé Fra&ce se foildé poiir provoquer un frère à repousser son frère les armes à la ttiaiâ , iin peuple à rejeter soii roi dand rOcéan< Nous ne savions pas que not^e ministère lût ëi scrupuleux en fait|dedhartë, que, les chartes Une fùk données, il trouvât tout légitime contre les ppuvoirs <}Ui préteudraient revenir, à tort ou à raison, sUr la tetti^e même des ces p^ctte saints l
C'est Un cnrieux spectacle que lé ministère repouâ- SàUt le droit d'aînesse quand il s'agit des trônes , repoussant la légitimité quand il s'agit d'institutions importunés! Moi qui ai la faiblesse de croire que la politique a des réglés immuables , parce que fflèi foi religieuse éherché et trouvé céi^ règles dau^ un code plus haut, inaccessible aux intei^rétatiot}s et ànx ôbângerUéns , graté de toute ancienneté dans la OOd^ science dés hommes , je Uè puis pas croire qu'oU se joué ainsi iâfipunénlent dés noms les plus respectés et des droite; léÉ plus cbèrS. Ott seraient lèk jU^ticéls de ce monde , s'il n'y en avait pas pour les dépositaires Ûe^ èouseilâ d'une restauratioâ dont tonte là puiteance fut dans le mot de légitimité, et que ses guidés éûf raïUéilt i$i bien hors dé ses voies , qu'ils se jnettènl , danë le délire dé leur triôàiphe, à fôUler aui pieds dëfftè UiMgiqUe déVise? Ëè îéité étme d'ilUé dhài^të cotiti^è UU Roi, ëU hidtie dé cette éliarte et de tontes leS chai^tes
(49) de la terre , appeler la révolte par passion éa pouvoir absolu , ouvrir une sanglante réaction en criant qu'on pacifie ; ce sont là des combinaisons si Coupables et si audacieuses , que le châtiment ne saurait man-^ qûer d'advehir. Si jamais Dieu suscite des rébellions qui n'aient pas pour but la servitude , si le pouvoir pour sa défense oppose aux fèctieux les titrés de pri^ mogéniture, le droit des trônes,' l'immuable légiti*milé, un long rire répondra.
Concluons, Monsieur, qu-îl n'y a de bonne et sage politique que celle qui a des principes fixes , d'invariables règles sur lesquelles les passions n'ont pas plus de prise que la furie des vagues sur l'étoile qui guide le pilote. Ces principes sont placés loin au-dessus de nous comme de célestes flambeaut. Il faut que les yeux de la conscience y restent incessaioment attachés ; et si e'est ifolie de prétendre y atteindre , de vouloir arriver jusques là , c'est une coupable faiblesse de ne pas diriger toujours notre barque sur ces phares protecteurs. Quand le vaisseain de TËtat, quand la conduite d'un peuple nous esl confiée , c'est le plas grand des crimes.
CONCLUSION
Je ne quitterai pas la plume. Monsieur, sans vous parler dune Iwochure qui justifiera mes maximes. Intitulée De la France et de la Censure (i) , écrite avec talent , méritant une réponse des écrivains qui y sont combattus , parce qu'ils le sont sans emportement et
(t) A Paris , chez Pillet atnë , rue des Grantts- Augustiiis , et chez tous l«s marolHm<l» de ■ottTvautifs.
presque sans amertume , elle est un témoignage des égaremens où un esprit qui a de l'étendue et de la force peut se voir entraîné quand il n a pas des principes conséquens -et inflexibles. L'auteur comm^ence par établir très-bien que la liberté de la presse est aux pensées ce que la liberté individuelle est aux actions , qu'il faut à toutes deux des réserves et des limites , c'est-à-dire des lois et des peines. Vous croyez sûrement que, suivant jusqu'au bout le parallèle , il arrive 4 la condamnation de la censure en fait de presse , ou qu'il demande l'établissement de censeurs en fait d'actions, d'anges gardiens de nos démarches, de gendarmés qui nou6 suivent pas à pas , nous tiei^nent à la chaîne , serrant les menottes dès que nous levons le bras , et ne lâchant un anneau que lorsque nous avons rendu raison de nos motifs. De cette sorte , l'état de galérien serait la condîtion légitime de l'espèce humaine.
Mais telle n'est pas la conclusion de l'écrivain. Sa préoccupation lui fait confondre l'action préventive, la surveillance importune, l'humiliante tutelle de la censure avec la naturelle répression des lois pénales.
Continuant sa marche, il veut démontrer que le rétablissement de l'inquisition dont gémit la France était devenu nécessaire , et se faisant contre moi arme de mes paroles, m'opposant, ce que j'ai avoué sans peine , de la mals^eillance fréquente de la presse pour le sacerdoce , il me prouve la vérité de ma propre assertion, comment? par les sévices dont un missionnaire de Rouen eut à se plaindre. Voilà encore les actions et la pensée confondues. Son argument , sll •avait force , prouverait que c'était au droit de la com-
motion , à l'exerciôe de la liberté individuelle , qu'il fallait appliquer la censure ; c'était aux bras coupables qu'il fallait mettre la chemise de force, et non pas aux journaux innocens. Peut-être aurais-je le droit de me plaindre de ce que , faussant , apparemment sans y songer, l'application de mes paroles , il me demande s'il n'y avait aussi que de la malveillance au teniips horrible des Carrier? Quand on écrit comme l'auteur, on sait trop bien lire pour tomber dans de telles méprises.
Mais ceci prouve que dans les faits sa logique s'égare comme dans les principes. Tout-à-l'heure , il confondait les termes ; maintenant il confond les temps et prouve que la censure fut nécessaire ejpi iSay contre quatre journaux, parce qu'un million de furieux écumaient du sang en 1793. Ceci revient à dire que, lorsqu'une épidémie s'est approchée d'un canton , les lois sanitaires doivent peser sur le pays pour toute l'éternité.
J'ai dit, parce que je crois que dans la discussion des af-^ faires publiques il y aune sorte de ministère et presque de sacerdocequi obligé en conscience à dire toutcequ'on croit la vérité envers et contre tous ; j'ai dit qu'ily avait quelquefois malveillance dans la polémique pour le clergé ; mais ne suis-je pas remonté aux cause» de cette disposition fâcheuse des esprits? N'ai-je pas recherché d'où étaient partis les premiers foudres , les plus bruyans, les plus décisifs? et si mon adversaire, m'attribuant une opinion qui est loin d'être la mienne, m'accuse d'être de ceux qui ont rendu la censure nécessaire , en croyant le clergé l'ennemi des libertés
publiques, je résoudrai que laPologue, les Pay^-Bas,, l'Italie du moyen âge , les États-Unis de nos jours y réfuteraient au besoin cette imputation , mais que ceux-là n'ont pas le droit de se plaindre de voir le clergé accusé d antipathie pour les libertés publiques, qui demandent en son nom l'abolition de la plus noble des franchises » celle de la pensée.
Cette tnalveillance dont j ai parlé » comment se pro-* duJsait-^Ue ? Quels eflfrayans symptômes demandaient pour les ministres de la croix la protection du glaive ? Les temples remplis et florissans, les monastères relevés , l'expo&ition montrant les arts empressés à les parer de leurs richesses, la ^censure elle-même descendue du trône à la voix des pontifes qui l'avaient demandée ; voilà les témoignages de la faiblesse , de la décadence , des dangers du sacerdoce l
L'auteur, qui ne recule devant aucune objection, m^ais qui n'en renverse, suivant moi aucune , avoue, qu'il semblerait que ies lois pénales dussent suffire pour la répression d'une malveillance, au milieu de laquelle s'accomplissaient ces prodiges. Mais, dit-il, les délits de h presse sont si déliés, si tenus, si insaisîssables«... Et c'est pour ces insaisissables, ces impereeptibleis périls, qu'on a remis en question toutes les institutions d'un peuple i
Tout Ceci plpouve assez que la. censure n'était pas nécessaire, qu'elle n'était pas non plus légale, n'étant pas légitiâie. L'auteur se charge encore de prouver ma thèse, quii la censare est contraire au principe et à lessence du: gouvernement qui nous régit. Car il croit 4ttx circonstances graves , par cela seul que le
( 55 ) ministère les a déelarées. Qr, bous vtveiis. sous. uim. loi d'exameai et de discusdioa. Mon àdveraaii^. p^ase, vivre sous un régime de pouvoirs in£iillible$. t
Aussi me démoQl:re*4;-U qine ce serait une graxide. puérilité de former un autre JEninistèrè ; car j'ai dit qu^ la Révolution de 1789 n avait pas été unincidetit^ que; des incidens auraient pu dbaager. Ponc ^ si ^ne ré-y volution nous attelni^ d'autres guides ae lipus empè-^ cheraient pas de courir à labime. Le. disert dialec-. ticien conclut toujours du particulier au général.
De ce que je pense qu'en 1 789»^ révolution françaiâ^ conçue 9 on ne sait depuis quand, dans 1^$: entrallle^^ d'une monarchie de quatorze cents ans, ne pouvait être empêchée d'éclore, terrible et impitoyable comme elle a été , il ne s'en suit pas que toutes les révolutions ine paraissent d'inévitables arrêts de la destinée. Dans, ce système, il n'y a plus ni habileté, ni fautes 9 ni droiture, ni perversité; nous étions tout à l'heure dan§ l'église; nous voici dans le fatalisme. C'est vous que j'aurais le droit de nommer un prêtre des faux dieux..
Il n'est pas d'ailleurs démontré que tout ministère; entre les mains duquel n'éclatera point une révolution destructive, soit bon et respectable^ Tou3 les im^ bécilles ou pervers favoris de la fortupe n'ont pas comme Godoy la gloire de voir leurs œuvres porter fruit du vivant de leur pouvoir; on peut, dissoudre tous les ressorts de l'affection sans les briser , corrompre tous les liens qui unissent Je .prince et les sujets sans les détruire, offenser incessammentla morale publique sans l'extirper, saper toutes les institutions sans les abattre, épouvanter tous les intérêts, irriter toutes les ccmisciences et tous les cœurs , attrister tous les esprits sans
provoquer de recours aux armes. Ou peut être prodigue de mau?ak principes et de mauvais exemples sans être sur le champ payé de retour ; on peut avoir affaire à un peuple plus sensé que le pouvoir, plus prévoyant, plus ami du repos, plus révérencieux pour les droits de la morale et pour ceux de la royauté , on peut être profondément inhabile, inconsistant, ruiné dans l'estime publique, tout-gâterpar sa présence, tout empêcher hormis le mal , sans que Dieu qui est patient, parce qu'il nous survit, fasse gronder son tonnerre. Faut-îl attendre la foudre pour songer à ne la point mériter?
L*écrit que je conclus ici me semble seul un argument décisif contre l'administration ; car on y voit méconnus par ceux qui nous mènent , dans les mutilations de la censure, tous les droits de la France, tous les intérêts du trône, toutes lés conditions de la Charte, tous les principes de l'art du gouvernement , tous ceux de la royauté. S'il me fallait des preuves de plus , j'en trouverais dans l'écrit que je combats ; car un ministère , pour lequel un homme détalent qui se donne la peine de le défendre ne trouve pas de plus puissantes raisons à dire , sinon qu'il faut le garder comme le musulman garde la plaie qui le ronge , parce que tout est écrit là haut , ce ministère n'était pas digne de trouver un tel défenseur. Non defedt patronus , causa defeàL
N. A. DE SALVANDY
P. S. Je reçois du camp de Saint-Omer une lettre pleine de bons sentiment et de détails curieux. Je la publierai dès que
j'aurai acquis la certitude qu'elle a été écrite dans cette intention.
Je saisis l'occasion qui s'offre à moi de déclarer que tout citoyen lésé dans ses droits et quiconque me fera l'honneur de m'adresser des renseignemens dont la publicité serait utile, peut être assuré que je me ferai un deroir de prendre sur-lechamp la plume pour les mettre au jour. Mais toute lettre qui n'est pas accompagnée d'une signature est pour moi comme non ayenue , et je demande qu'on me fasse toujours sayoir si ces communications sont simplement confidentielles , ou si on. désire que je saisisse une occasion de les porter à la connaissance d'un juge que je respecte trop pour lui soumettre rien oqui ne parût conforme à nos institutions , à nos sentimens , et par-dessus tout , à la yérité.
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J^Oftcriptum
SEPTIÈME LETTRE
M. LE RÉDACTEUR DU JOURNAL DBS DÉBATS
Monsieur ,
La huitième semaine du règne de la censure vient de finir, et cette lettre sera le dixième écrit que j'aurai publié sur la marche nouvelle des affaires public(ues; On ne saurait faire , je crois, plus vive guerre , et qu'il me soit permis de le dire : Il y a quelque dévouement ; car c'est une guerre triste et sans gloire. Suivre pas à pas lé ministère et sa censure pouf relever ses morts et compter les coups qu'il porte chaqUé four dansi'otnore aux royales promesses de la restauration^ c'est un^ douloureuse , une humble tâche. La France >audrait de plus hauts sacrifices, et de plus dignes combatiri Hélas! elle vaudrait de plus dignes arbitres de sel destinées , de plus dignes' gardiens , ou de plus di^es destructeurs de ses lois. '
Il y a des momens où l'ame découragée est prête k fléchir. Un dégoût profond peut faîrte ce que ferait la peur. On est sans force contre ce qu'on ne saurait respecter. Où trouver le courage de combattre des adversaires qui échappent à tous les mâles sentiniens; qu'on ne peut nî honorer, ni craindre, ni hrâîr?
Le q[>ectacle da monde polidqae inspire une tristesse amère. De tons côtés, des présages funestes , et des cris d'alarme. Les écriyains de tons les partis , ceox du pouvoir, comme ceux de l'opposition , sont d'accord pour dire que le jour qui s'achève fut prospère , que celui qui va se lever sera chargé d'orages , si un Dieu protecteur n'étend son bras sur nous. Et pourquoi ces périls? D'où vi^onent-ils? A quoi bon les courir? Pour garder au pouvoir les ministres que noas avons, ou même pour les abattre! Certes, toute leur vie ne vaut pas un jour du repos et des pro^rités de la France.
. C/ette B^mfline, qu'avons^nous vu? L'Espace enfffBtée dai^ ses satomaUs de restauration et de TojdknXéj déplorable mélange de fidélité insni^gente, A'fdi^hitisœe esclave , de populace souveraine I Le ^QF^i^» dc^tîné par. les honunes d'état^ qui, pour le I9al]b^ur de tiois royaumes, exercent leur infloeneç des ditnic, côtés des Pyoénées, aux mêmes scènes et #111; mf mes joies ; deux £rères cpnviés des bouts da «monde à venir, comme dfms un chiimp clos, sa livrer Ik gimire au sein de.lTiéritage paternel, et corrompre m|i|tit ^pie désplçir par ces luttes immorales les peur pies que te vainqueur régira; les administrateniB d'^n empire ,,q||ç ^sesr vws oui dq^é. de libres i^islitations, souMant le feu de ces dùfoqnie^ ft de ces rér ]|><^ops; i^ipiessr i&n haine des institutions. Kbres ; les ^fvitemcs d^. I9 .pooronne de Fraoee, fomentant l'u^flUipatioA d'iui.&;èr€; p^r. passipn malheureuse pour la sfirvîtu^e, par x^ancupisceaçe de réaction et de tjr réunie 1 fiCS marnes hommes, qui lancent témérairer ment ieu]^ pays dans ces aventures f^orilège^^ , ¥f9^
< 3 ) pables '^'obtenir à leur pavillon les respects lieXé^ trao^r.^. et ne saclxant que provoquer. un brig^yad dans son repaire^ afin d'avoir occasion de raconteïf leur impuissance aux saUes de la M^diteriraAée l Ati milieu 4e nous., les partis et| le. pouvoir se U^P^^t CQ^D^9t .dans les oimetières', la geudaituerie ritpgé^ ea.ib^ taiUe au.milîeu des tombeauK^ Topiniâtreté dMliain^^ j>roclaniee à travers la pompe des funiéirailles 3 et^ pour nous distraire de. ces spectacles^uncQÎai^tèretipuî met son espoir et sa vie dans la méprbe c|iie £?m> s'il plaît au ciel^ tout un peuple, en ne* vQy^t;^i|^ le mot de jury écrit sur des listes en {:raits énoifipeB^ tandis que celui de t^oUèges électoraux «eip^rd^: a¥ee ses grêles* caractères , dans une affiche îmEiense X Lii lâcheté de quelques milliers de citoyens , fermiit^rs 9 maîtres de poste ou notaires, prise comme *teci*edl? salut des dépositaires du pouvoir , et «ietnandée à DieH tous ies malins dans leurs prières ! Ge pouvoir, qui dter vrait marcher environné d'honneur, pl^eit de'fpteei grand et glorieux , s'avouant i^di^it à n'e^éve|P:d'fiu^ concoure que Tinaction , comme il n'ambitionaâ ^up d'auti^ looangie que le silei;ice»...;..voilà tout ce qui frappe aos regards ^ tout ce qui tonthe e( aiibi»e..iiM cœurs ! , ' • . ■>
Qu'advieut«*il de cette ûtus^tiou déplorable^ P, • .lin France est un gr^iod corps qae roDt çroivaiit saps viet si, de temps à autre, des étudisuis et des sokiaAs, qui % disputent un cercueil^ des électeurs et d^ préfets, entre lesquels retentissent les accusations de dokr«k de faux,, quelques cent mille citoyens qui illulninesMl pour une liberté ^ donnée te veille par le mooarqu^ti abolie k lendemain par ses conseillers ^navprtissji^^n^
qu'il y a uae ame chez cette nation langaissante », qu'il ne £aut qu'une étincelle pour y allumer un incendie.
Jamais encore administration ne s'était rencontrée ^qui ^fécût dans de tels rapports avec un peuple , lui inspirât de tels' sentimens,. fût à ce point destituée id'émpire, à ce point solitaire , à ce point stérile et morte dans la puissance. Aussi , tout est mort et lanrgnissant comme elle. Le génie national la trouve sur M route, telle qu'un obstacle fatal et importun, qui devrait avoir mille<fois disparu, qu'un charme inex*pltcable fixe entre le trône et la France , pour les séparer par une Caisse barrière , devant lequel le pays s'arrête, fatigué d'attendre sa chute, et inquiet de •tout précipiter par un grand efibrt. Cependant, le temps s'écoule , les écrits se replient sureut-mèmes; 46S jeunes générations grandissent sans tutelle ; la "ciiaine des affections est rompue comme celle de l'autorité. Il n'y a bientôt plus rien de commun entre les deux régions.' Semblables à ces races que le sort «fixées sur des rivages contraires et qui vieillissent sa^s se connattre, les moeurs, les penchans, la langue «Berne diffèrent. On a d'autres besoms, d'autres vœux ; et, comme il doit arriver un jour que de part ou d'autre ces bies^iils soient impérieux, ces vœux éclatans, tout le monde prévoit pour un prochain avenir d^^ffroyables calamités.
Ce n'est' point là, monsieur, l'utopie que nous avons long- temps caressée. La France animée aux noms de gloire et de liberté ; ces noms parant tous les Bîdfeles efforts de l'industrie , toutes les nobles décou-r vertes de la science , tous les nobles combats de la tri-
(5) buûis ; les palines du génie mises à la place des palmés de la guerre; les talens enfantés par la protection des lois, et pris par l'autorité pour ses premiers remparts; la probité/ la franchise , la droiture données pour in-* térprètes à la vertu et à la piété co«ironnées ; la jeunesse accoutumée à une confiance filiale dans la biénveil* laalse du pouYoii!^; ralliée ainsi à ses doctrines , guidée avec un facile empire vers de paisibles et grandes dea^ tilQiées 5 formée à révérer lé trône comme le dispensâr leur persévérant et sincère des libertés publiques; la cause de la <civiUsation comprise et embrassée ; la ri** chesse publique développée ainsi sans limite; les ai^ts donnés pour sauvegardes; comme pour parûtes /à la paix du dedans; cette paix pi^écieuse assurée par la concorde croissante de la couronne et des partis; là paix extérieure affermie par tous les développetnéns de la force et de la prospérité nationales;* ces bién^y nous les avQâs rêvés; ces' bieûs, la fortuné nous les présenta; ces biens /le ministère les met à néant. *:•
Il est cruel pourtant de songer que dans (|uelques mains que réside Je sort de trente-rdeux millions d'hommes, ces mains, par violence ou faiblesse, puissent jouer et peut-être perdre sans retour toutes les prospérités d'un grand empire, en melteent sur une carte la patience des peuples et leur repos.
Jamais ère ne fut plus féconde eh bienfailts que celle qui s'écoule; jamais ère ne fit plus d'ingrats. ^ ^
Ainsi, nous jouissons encore d'une paix profondé,
et personne ne sait gré de ce premier dés biens
politiques au régime qui Fa créé, psâ*ce que tout le
.tnonde sent la France précipitée dans des voies où
ralténdent, comme en enibascade,lesi^iol6ncesf. Toppression , la rë voile V la guerre , la destnictiôn.
Nous reposons k l'ombre d'une foulé' de libellés tutélaires^ et personne né songe à bénir le régime qui les a données', parce que lè înitiistère va proclàniaM le repentir du biénfiatt comme on proclamerait le repentir des fautes ; parce qu'en détruisant la s^iirilé, il fait pis que contester la possession; parce qti^en abattant rane4le nos franchises , il déclare en état de «iège toutes les autres; pafoe qû'ehnêmi de^ chartes dans tout l'univers 9 on ne peut le croire ami de la Charte de France ; parce qu'Impatient de dooner au Portugal des guerres thébaines et des gu(e^rc$ civiles, pour y renverser les tribunes, il fhit voir ainsi nos tribbhes enteurées de pièges , d^assaùts , de parjures l
Situs)tioh triste et bizarre que celle d'un gouverne* znent auquel'ne profitent aucun' de'Ises dons, que celle d'uii peuple à qui personne n'a droit d'impiltér à crime son ingratitude !
C'est que le ministère est, à lui tout seul , une ag* gresaon, à toutes les garanties que la restauration nous donna; car elle nous annonça le- coiicburs du pays dans la géstioA de ses affaires •• et {e* pays a battu en vèin de ses malédictiodos les hommes du pônvoir. Site nous annonçA nû It^ne* inviolable , un ministère responsable toujours, et, pattoût : le çtfinlstère reste impuni, sacré, florissant pàp ses fautes^ et, quand il est sommé de repondre d'un acte déplorable, il crie qtfe ce n'f st pqînt lui qui le provoqua, .
I^e ministère est^ à lui tout seul, un danger perma* nent pour nos institutions ç car il n'en est pas une avec laquelle il puisse vivre , pas une qui ne ddve lui
(7) être immolée ; c'est un combat à moft dans lequel H
faut qu'elles ou lui succombent.
Un ministère, incomparablement inhabile, ne peut supporter le régime de Texamen ; un ministère, incomparablement déconsidéré et inconsistant, ne peut supporter le régime de la publicité ; un ministère, îh^ comparablement im populaire ,♦ ne peut supporter «h régime d'élections libres;
' On a dît, avec une très-spirituelle sagacité, ffnté pour conserver M. de VîUèle il fallait tout changer.
En effet , nous avons déjà changé maintes fois tios lois d'élection , changé nos lois de la presse, changé le ^^renouvellement qalnquetmal , changé Famqrti^-^ ment , blasphémé contre ITmprîlâërie , adopté bi éiy^ position Laboessière, aboli la garde natlonhle disPaHs^, aboli la liberté de la presse ; tout y a passé , leS bîétt-*faits du roi comme lés ^ranties , les besoins, lès re*ftlparts des Français. * • ''^
Hé bien ! rien dé cela ite Snffit eiéoré. H faut qtiè rholocauste continue. Tant quil restera une Vltievti aux Français, cette liberté devra être abattue, pôut* mettre une pierre de plus au piédestal • du granA homme. C'est que tant qùeles ttfvreft de la Pirainee ne seront pas closes sans retour, tanf '<j[ue ses bras né se^^ ront pas enchaînés, elle aura des sévices poui* le/Éùri^ nistère qui â affligé le royaume deis Fiîancs de ce ^èc*tacle, inouï jusqu'alors > d'un pouv6îr accusé de m^fih songe f sîgnaîë comme une ^êêrissure ^o\xt Je troiie, ftdsant bruit de ces imputations, recourant à la justice pour sa vengeance, débouté par la jusSce de sa plainte-,
et conservant les rênes de l'Etat, fier et léger sous- de
telles atteintes , comme si nou^ n'étions plus le vieux
rajamne de France, nomiué , aa lempsde nos pères, la terre classiqoe de llionneor.
Ans», esl-ce le royaume même qull fant bouleverser de fond en comble, el si le succès élait assuré à de tek efforts , on apprendrait bientôt que ce n'est pas afsez d aToir changé toutes les institutions : il fmdrait dhamger les esprits et les coeurs.
On savait que le ministère roulait dans sa conscience malade le dessein d'attefater à Tindépendance des deux chambreSy en faussant. la majorité de la chambre haute par une création inconstitutionnelle de pairs , et faussant les nu^orités futures de la (^larobnr éleclive, paur l'introduction dun nouveau système électopcal ; ces conjectures reçoiTent une confirmation aoth#ntiqQe. La GazeUe de Lyon , journal officiel de la coterie qui nous régit, dans un article emmiellé,-dont les formes sont remarquablement étrangères à ses habitudes, déclare que tout est pour le mieux chez ce meilleur des peuples, que nos espérances sont infinies, aolie situation admirable : seulement on doit regarder • comme riciées les deux institutions fondamentales sur lesquelles l'édifice.de la restauration repose, et toutes- deux seront en harmonie avec nos autres félicités, quand on aura établi au Luxembourg le .corps entier des évèques^ et promulgué enfin unç loi d'élection qm donne des gages à 1^ religion,* à l'ordre , à la monarchie I
Ainsi, la chambre des pairs, dont tous les membres durent leur haute dignité à Imslitution royale, dont la moitié l'ont reçue sous le régime de i8i5, et. sous Je ministère ^que nous avons , cette chambre illustre réprouve le système dans lequel la restauration est
(9) laneée; oa ne renoBcera point à ce systèoie. Dieu nous eu préserve ! Ce système est trop bpau , ' trop jsage , trop assuré , trop glorieux* On brifera la cliaoïh bre des- pairs. •
Et, les soixante mille électeurs» que les dégièvemens ou les fraudes ont laissés à la France» auuoKpMint de IW time due à Thabileté, à la vertu, au bonheuir du ministère ; le ministère ne se retirera point. Il est trop fier, trop dévoué au trône » trop utile' à sa gloire, trop propre à rallier, autour de la bannière Toyale , les affidctioqs et les respects des peuples. Oa décidera la ver traite des électeurs, la retraite de la France.
C'est chose favorable à la conudération de -la mor ^arcbie au. dehors , que de proclamer qu'après treifs^ .ans d empire, cette France qui lui. a livré ces armée^-^ «es. trésor^;, sçs libertés, se refuse aux expériences lejD^ tées sur elle, et qu il faut que les deux chambres^ qui représentent le pays tout entier, soieM frappées eoiwme j'a été la garde nationale de. Pari^.
C'e^t chose glorieuse au ministère, que d établir qu'il suffit à son génie , d un laps de quatre années, pour user rinstrument qui lui a donné la puissance , aliène^ de soi les électeurs qui tjnt obtempéré à ses vcbux , armer contre sa fortune tout ce qui l'a servie et pro^ longée! N'est-il pas bien utile de frapper des coups d'état, au profit et par les mains de tels hommes? Ce qu'ils ont fait ne répond-il pas merveilleusement de ce qu'ils sauront faire encore? N'est-il pas évident que si, avec une puissance tempérée par des chambres débonnaires, ils ont eu les succès qu# nous voyons, ils feront des miracles quand ils auront en main la toute-puissance> Comment ne pas voir que de tels cor*
C »o ) losses ëlodftent dans une Charte , que les deàtiad de trente-deux milKons d'hommes à dépenser sans coii<^ trôle ne «ont pas trop pour exercer leur verve poIi&que , et qu on peut calculer, à coup sûr, presque par des chiffres , combien de mois du régime du bon plai- -aîr leur snlltaiefnt pour mettre le monde en feu.
D*drditiB!re , quand utt meuble ne va point à la place pour^ laquelle H était fait, on ^i choisit un antve.Nous, '^ pareil oas, c'est la maison, c'est le palais que nous abattons , pour l'accommoder au divan, à la table de jeii qui nous a channé. Quand des institutions sonf aux prises avec un homme, il semblerait que l'homme diot eédeir; che* nods , ce sont les lois. Quand un ministre et tm peuple sont irréconciliables , nous demandons «u ciel un moule nouveau pour y jeter fct nation dissfdente ; M. de! Vlllèle est pris pour l'étui de la France t ^p elte se fasse au plus vfte àsseu petite pour y tenir! * T<Mftei3 ejeâ belles choses reposent^ dans la pensée des amis du ministère, mjtt une demiHioùzaine d^ofe^ iservâtNMH profondes et de hautes maximes d^état La preihîère , c'est que les trônes doivent être de marbre jMMir les prières des peuples; c'est à cette fin que Dieu <i institué les rois. Ensuite, il est de fait que le renvoi "dfe M. de G^tlonne perdit l'ancienne monarchie , quoiqu'on Toas- dise en même temps sans cesse que Vol- 'taïrcjleisparlemens, l'encyclopédie, GanganeHr, Toeil- '^e-bœuf, te parc-aux-cerfs , l'Amérique, le déficit ^ firent cette grande catastrophe. Mais M. de Galonné aurait dompté le déficit avec des pensions , les gens de lettres avec dëfc lettres de cachet , les parlemens av^efc des caresses, l'esprit d innovation avec des mensong^es ; •Bt Ies'|)resseatimens8ini^res de Louîs'XV, qui croyait
à ]a t^éHrblùtton daâis ddyoir le renvorde 6e savant homme d'éf at, attraieint été tMmp^s. Diodc, main tenir M. de Yik lèle êontre vent et sfiar^e, ci^est ïi^urer au trône une autre durée de quatorze o^dts ans et plus.
€e minii^re/sans avilir les grâces du célcSbre contrôleur, e^aveiiliul-etik/impréfHVyairt, léger, déîe^yant comme lui. N'est-îl pas manifeste que le Dteè de saint Lôwis Ta sttÇGÎté tout exprès peur donner à la monarchie l'oceasioa de réparer i^es faules?'M'. dé Villèle maintenu , e'esl M. de* Galofine vengé. > Le câ^inafl à& Ret2 a di4:'admir«ibleinènt que c^est l& propre d0S bomraes médiocres de ne pas savoir dil^ tinguer dans les circonstances semblables ce qu'elles tttt de dîîflérent/
' Louis XVI se perdit parsés concessions-, dîteéhvous» Oh tes coups de forcée conduîisrrent'-ils Charles I**!^ ' - N6U6 vivoiis isoas utoe loi de représailles i poiiir b^sauoopp d'hoaiiniés, H s^git de ^nir sur talPràneé d'aujoul^'hùi les* témérités de «la France d'autrefois lies resi^Qlâmens remontent jus'qu'à la prise* de -ta Bastille v parce qàe là Bastille tomba, le mini^tèvé doit re$telr debcmt; parce que nosr pères avaient pout prières des séditions, pour illuminations des inceu'* dies, nos espérances seront rudement démenties, nos pétitions cruellement châtiées ; parce que les Français , armée à la hàCe de bâtoas et de hallebardes, s^avisèrent de dicter des lois , les Français qui , armés de fusils et rangés en bataille, se renferment dans Texpression intempestive d'un humble vœu , doivent voir leur vceu méconnu et leurs armes brisées.
C'est là l'ai^ument ci^ital de la Gazette de Ljronl Vous avez pu beaucoup , donc vous pouvez davantagei
( la ) Yous pouvez, sqoUte-t-eUe', aller {^as loin' que les pouvoirs révolutionnaires; c^ar, oe qu'ils n'auraient pu tenter ) vous avez pu i'aocQuiplir.' Vous avez Ucencié la g^rde n^tidnale de Paris,. .
. £n fait, l'argument n'est jpîas, heureux ;.c;ir le liciênçiement n'est pas chose nouvelle s la Convention en avaiteu la .gloire.
' Cette gloire n'a empêché ni lés justices de la for* tune;^ niceUes de l'histoire, ni celles dé l'exil.
En logique, il n*ést pas démontré que l'arc, pou^ avoir été beaucoup teuldu, puisse toujours être tendu encore. Autrefois, on cVaignait qu'à la longue il ne sô
Toute cette politique s'appuie à ceci , qu'on a re^ inarqué ;dux Fi'ançais deux vertus, et cju'én tourne audacfieu^enlent ces ve)rtus contre nous; Nous haiâséns les révolution)» ; donc dn'doit tout tenter', tout accomplir sans que nousi cbmprohiettioiis cette paix qof potls cAt chère par des résistances décisives. Noiis fi^oûê un cplté pour là légaKlé ; donc, en nous empri* \ soimnnt dabs l'ordre légal on ert assuré de notre
pieuse résignation; il suffit de faire sortir le pouvoir ahsolu dé la déclaration de Saint*Oueh , et les réactions, des garanties tutékdresdont nos lois abondeol : pous plierons toujours la tète. L'habileté consiste à 'i faire de la Charte le piège où , avec notite' bonne foi
ijj ntAVe , nous restions pris sans défente , et M. dé Yil*
I lèle est le premier homme du monde pour savoir dé*
duire toutes les conséquences oppressives qu'une pro-^ messe de liberté renfermé. Avec son génie et notre loyauté; on peut aller en avant sans crainte et êans relâohe, '
Ici se présente une objection. EsMl nol)lè ; esi-il religieoix de se faire arme contre les nations dé lent* -probité.; de les prendre par leurs beaux endroits poiàr les perdre, comme les tyrans justqu^ici les avaient toujours prises par leurs vices; d'abuser, pour troubler leur repos, pour les flageller sans miséricorde , du prix qu'elles mettent à la conservation de l'ordre, et de l'amour qu'elles portent au règne des lois ? '
Cependant , c'est au nom de la reK^ion qtre le chef des conseils prétend éterniser son règne. Il est près de 3e donner pour investi du pouvoir, par mission d'en haut. Aussi assure-t-il que là. monarchie n'a rien à Craindre de ses fautes, attendu qu'il n'a pour en^ nemis que des philosophes , dès athées , des pi'otestans et des jansénistes , toutes gens apparemment dont la chambre des pjàirs , les tribunaux , les collèges électoraux, l'académie française , la garde nationale, sonjt remplis. Et supposé qu'il y eût péril , ce péril devrait être affronté ; car, comme en fait de salut le salut temporel est le plus méprisable , mille fois mieux vau^ drait sacrifier la monarchie que sacrifier le ministère*. Laconservation du portefeuille de M. de Yillèlë devienft ainsi p<mr nous une affaire de conscience. Si la France venait à perdre son pieux empire , elle risquerait foft d'être damnée.
C'est avec cette foule de raisonnemens décisifs que le cabinet se défend contre la France. Si on y^regard^ de près, on verra que tout se réduit à ce principe qufe plus un ministère est destructeur , inhabile , accbu>tumé aux revers, déchu de la confiance publique, plus il est sacré pour les peuples et pojirle monarque; car c'est alors qu'il rencontre le plus d'opposiliod^ et
tsqulèye le plus df dQl^^ac^s. C'est alors aus«i q«g^ la di^^ des eouroaaea ^t plu&iotéreiss4e à le protéger çoJiJtre la haine puUique. A ce compte, U'n'y.defipa^ giles: que les. bons luinistèi^^ 9f« de Yillèle^ a voulu êlre éteroeL .
Tous ce6.so{^ismes de rentètement mimstérîel, loutos ces méprises snr les devcÂrs des puissances ont' des conséquences funestes» J'ai dit cosame les bieaCaUs de ta B.estaui*âtioa en. sçiit rendus stériles ; le principe de 4a moparchie n'en > est pas moins profiHidénieat ébranlé.
Les rois n'ont pas seulement des ministres poar
.tenir les . renies de TÇtat, mais pour répondre des
fautes du pouvoir; car la responsabilité est toq^ourâ
quelque part. L'avantage des monarchies con^tiv-
.tionneUes e&t que cette. responsabilité nécessaire ne
puisse jamais porter plus haut qu^ les conseillers de 1^
couroinne. Le malheur et le danger des monarchies
absolues est que , le ministère étant inaccessible au
.contrée de l'opinion à l'égal du trône , le prince et 1^
cabinet; se confondent.. Les mêmes représailles, le^
mêmes vindictes peuvent les atteindre.
. G^dpijs^piOUjs de ;$ubstituerenee pqintl^ principe 4e§ (états despotiques à celui de nos formes rq>réseiv-* tatives. Si le n^inistère pouvait tenir bon contre l'ani- ' madversion la plus manifeste, et la plus méritée «qui^ fut jiimaisi alors l'opinion s'établirait itlaloij^ue qu'une oéiiolution seule peut l'atteindre. Grâces à cette déeouve^ie» il vivra quelques joum de plus; mais tôt ou %9iià il tombera enJBui^ et on sait r quels intérêts chers et sacrés il- riscfuena d'entraîner dans sa chute. JeUlls scmt,. «8f»|isjipuif j les c^i^lw^^tions de U sir
i«ation ei^Uaordiaâire où aous^ somi^e^^ Se 4^^ ceU^ pénible attente, ces tristes oombats, ce découpfigeaieQt profond, cette lassitude d'une paix grosse d'orage^ ^ ces. fautes que chaque jour jnukipki^ ^ ce4le scission jsans cesse plus marquée entre tout ce qui devait resleff uni ; de là enfin les difficultés d'un avenir que uuMi^ naain humaine peut-être ne pourra domin^r^ Od se jonie de notre soumission facile; ou nexroit pas pouT voir Êiçonner un joug si lourd , que nos tè^es obéis* santés le refusent : et le jour viendra où la sincjérif;é ^ U franchise mêm^^ descendues sur la terre, nobtiîen^ dront pas croyance , où» comme on a. voulûmes excès du pouvoir, d'autres ins^[isés, qui croiasent^napf ^çuf^ ^t implacables^ voudront les excès, de la Uberté. ' » . Ce sont là de douloureux présages » pour; qui por'tf en avant ses regards. Pour qui les fixe bup lesafiair^S dlu jour, il n'y a de tous côtés que des révélations humiliantes et de tristes spectacles*
Ce p'iesJt pa& de V^xiçt coté des moitts ^ue inoiM flierchenons des scènes raswranfaBSi I^a -d^olatioii règne toujours sur les Espagnes, et c'est ]{i potirt4iH la, sociétérmodèle , le gouvernement classique ^e jaous aspirons 4. imiter. ^
La Catalqgne resle en feu. Un g(Hniefi|eiiient,<rival de celui de Saint-Udefonse, domine q^tte malheureuse province. Xes noms de deux frères l^rillent sur 'les enseignes, opposées; mais il n'y a du n^oins que leujss nçms dans les camps contraires. Est^^ce pour ^voif sub
tiftfaction plus complète, que le Moniteur Btppdle de éeâ cris Tinfant don Miguel , sur les mêmes pk^s , où Tempereur don Pedro va descendre?
La chute de M. Recàcbo donne la mesure de Tin-* floenee que nous exerçofis sur les conseils du monarque espagnol. Ce cabinet s'entête dans ses mépris.
Le roi Ferdinand usé de ce privilège des têtes couronnées , de ne pas se rendre à Tévidence ; il s'obstine k méconnbître les biens que Tempire de H. de •Villèle verserait sur son royaume dévasté. Ce prince a tort sans doute ; mais il est dans son droit * La chute de M. Recacho ne seï*a point an événement grave. On aurait tort de croire que c'est un système qui tombe; ce n'est qu'un homme. Ces que^ pelles de la Camarilla ne méritent ni la dénomination dé partis , ni l'intérêt du monde.
L'Espagne continuera de se traîner dans ses voies sanglantes, dans son anarchie, dans son indigence, dans sa barbarie, dans son icnbécillité, quelque. temps encore ; puis un choc arrivera , qui brisera tout cet échafaudage d'impuissfiiiea méchante et subverrive. M. le comte de Corbière n'aura que la peine de faire insorire ^r l'arc de triomphe de l'Etoile , ^il est fini alors : la constitution de Cadix fut abolie tel jour, et relevée tel autre.
Peut-être aura-t-il à inscrire ,* que le sang de Louis Xiy cessa tel jour de régner sur la monarchie de Philippe IL Ce sera le dernier profit et la dernière gloire de notre intervention.
S11 y a censure en ce temps-là , on se donnera la joie d'annoncer ces catastrophes trois jours plus4ard; dk têHes espiègleries' vengent admirablement un bobt-
( «7 ) nistère des coups de la fortupe* Oa a fait ainsi pour la aouvelle suivante s
— Le bruit a couru aujourd'hui à la Bourse qu'il y avait eu à Madrid une émeute populaire, dirigée par les apostoliques ; que le ministère espagnol aVait été renversé aux cris de vive doji Cartos! On assurait que M. Recacho et plusieurs autres ministres avaient été obligés de prendre la fuite pour se sous^ traire à, la fureuc de la populace. . .
(Rognure du Journal des Débats.)
-—Le bruit a couru aujourd'hui à là Bourse qu'il avait éclaté à Madrid des scènes tumultueuses , au moment où l'on j a appris la mort de M. Canning et la destitution de M. Recacho. ÎOn disait de plus qu'au départ du courrier des dépêches avaient étéexpédiées pour faire dirigcnh de nouvelles troupes vers, les frontières du Portugal. ,
Ces nouvelles ont même exercé quelqu'Jnfluence sur les fonds publics; il est vrai, d'un autre côté, que les fonds anglais du 20 sont £^rrivés en baisse. ( Rognure du Constitutionnel,)
On contîntie à interdire aux journaux de Paris les relations que les journaux.du Midi peuvent répandre. On se donne le plaisir de nous dérober la i^ioitié des faits. Surtout on se g^orde dç ^ous dire que ]e. crid^ mort aux Français est^ en Catalogne, le cri de guerne de ees démagogues de la royauté, auxquels nous /(omîmes ailés rendre des armes et donner la victoire.
— On nous écrit de Perpignan , en date du i5 août : . ftLe4 royalistes répondent à l'appel qui letir a été S^i par ^ozoms, dit Jyi delsi Estâtes. Déjà trois miUe hommes scHprt réunis sous ses ordres ; huit cents ont pris position j|iir. la f ivQ gauche de la Segre^ et observent la 3eu-d'Urgel. Locargol^ ancien chef des bandes de la Foi, a été détaché à Gracia , à un. quart 4^ UeMe de, Barcelone 9 avec un petit corps, afin de faire parvenir ii[ Vaudien^cia Real\ conseil souverain dis judicature ,
pXQsidë par le c^pit^n^-g^éral de la protioc^ ) 9 l'ordre de
quitter Barcelone, et d'aller reîoîndre le noureau capitaine-général, le duc de Berga. A défont, par les membres composaot cette cour, d'obtempérer à Tordre qui leur a été intimé , il sera procédé à leur remplacement par son altesse sérénissime.
» L'armée s'oi^nise , et on dit même qu'il Ta être établi une régence modelée sur l'ancienne régence Mata-Florida, qui a si puissamment contribué à rendre à Ferdinand le pouToir absola. On espère que celle-ci , plus puissante encore, fera passer toute la police du royaume entre les mains des moines par le rétablissement de rinquisîtîon.
• Estanjs ne donne pas seulement des ordres aux différentes municipalités et districts qui sont occupés par ses troupes; on assure qu'il a intimé au gouyemeur de Girone de faire mettre en jugement don Narcisse Ahres, dit/'iVola, connu sous le nom du boucber de Lasca de la Salve , attendu qu'il désbonore b bonne cause par ses rois .et ses rapines.
> Pour augmenter les forces du roi dans la prorince, on a h\i débarquer à Barcelone quatre' compagnies qui étaient à Najorque. » ( Rognure du Constilutionnel )
( Correspondance de Madrid, ) On assure que toutes les autorités ont reçu communication d'un ordre très-énergique , dans leqoel.il est indiqué qiL'un complot se trame en Angleterre pour reoTerser le gouTemementJégitime de S. M. En conséquence , il leur est ordonné d'agir avec rigueur enrers les negros et les personnes dévouées à la constitution. M Recacbo s'était rendu à la résidence royale , afin d'empêcher que cette circulaire fût expédiée aux intendans de police, mais on prétend que sa démarche « été infructueuse.
. ( Rognure du Courrier français»)
— On prétend que dans la garnison de Figuières le nombre
des malades est assez considérable , et qu'elle recerra bientôt
un renfort*
( Rognure du Constitutionnel, )
— Des troubles ont eu lieu à Puycerda; le peuple accuse hautement les moines d'être les instigateurs de la rérolte. {id-)
— Ceux de ces mêmes rolontaires qui Tiennent de tous les points de la Catalogne pour se réunir aux. insurgés, sont si
nombreux 9 que toutes les lettres de cette prôyince assurent que , quelle que soit la céterité que le gourernement mettra à enroyer des troupes , il lui sera impossible d'en expédier un assez grand nombre pour les opposer aux forces des carlistes.
( Rognure du Journal des Débats^. )
— Leur cri est dehors les Français,' Ils ajoutent aussi : Mort aux mauvais gôuvernemens I
( Rognure du Constitutionnel. ) •
— Une émeute yient d*aTOÎrlieu dans la garnison de Valence. La cause ostensible est le paiement fait aux différens régimens de la garnison de ^ur solde en monnoie de cuirre; mais la Téritable raison de cette émeute est le mécontentement général qui règne parmi les soldats, mécontentement qui saisit le moindre prétexte pour éclater.
Le mauvais état de nos finances devient chaque jour plus effrayant ( Rognure du Journal des Débats, )
PORTCGAI.
Le Portugal ejst moins agité Ae ses affaires qu# ne Test le ministère de France. A-L de Villèle , qui n'a pas coatame de prendre couleur sur les évènemais, a eu la malencontre de se prononcer en faveur de don Miguel y et voici qu'un bruit court sur l'Atlantique , qu'on verra en peu de jours apparaître sous Lisbonne l'empereur don Pedro !
Les journaux du ministère anglais combattaient , en ces termes y la politique de notre ministère :
— On lit dans le Courrier*.
« Nous supposons qu'il y a peu de personnes qui ne soient convaincues qu'un souverain a le droit de donner à son peuple une cbarte^ qui garantit ses libertés, ou qu'un peuple qui a reçu de son souverain un pareil don a un droit égal à le défendre et en conserver la possession. Telle est de fait la question relative au Portugal, dégagée de toute la complication dans laquelle un raisonneur diplomatique pourrait l'embarras-
( ao )
ser. Cependant^ de peur qu'il n'existe quelqu'un dont les nO"tions. soient encore confuses sur ce sujet , nous empruntons à un journal du matin (le Ttmes)j ta comparaison sairante d'autant plus conrenante qu'elle est familière :
« A. et B. sont deux individus qui » suivant l'expression des avocats écossais » ont soustrait le bien d'antrui. A* se repent de son ii^'ustice et dit à G. dont il a porté les culottes pendant plusieurs années : « ReprenieB vos cultes quoiqu'elles soient peut-être un peu usées pour les avoir portées ; ou , si vous J'ftimez mîeux^ en voici une paire de neuves que je vous donne^ en souhaitant qu'elles vous fassent un long et bon nsage. » — » « Oh I oh I s'écrie B.^ voilà ud joli exemple pour D. , à la femme de qui j'ai dérobé un jupon, il y a quatre ans. Qu'allons-noas devenir , ma femme et moi 5 si cette restitution de bien volé a lieu dans notre voisinage? Allons C, rendez les culottes ou je vous casse la tête, non pas que je vous en veuille, mais seu«» lement parce que si A. restitue de bon gré ce qu'il a volé, jepourrai être forcé, bon gré mal gré, de faire de même. »
Ceci, continue le Times , est une imitation exacte quoiqu'un peu triviale du langage avoué dans les journaux ministériels français, ^ous soutenons Tindépendance et la liberté du Portugal , parce qu'elles «ont la propriété légitime de notre aUié. Les journalistes de la maison de Bourbon attaquent oette indépendance et cette liberté, parce qu'on présume, que par sympathie le peuple espagnol pourra désirer recouvrer -sa liberté, que lui a ravie un gouvernement oppresseur, et que ce gouvernement pourra être forcé à secouer le joug de la cour étrangère dont il est le vassal à son tour. Cet odieux projet d'étouffer la liberté en Portugal et de détruire rindépendaâce de la couronne d'Espagne , est un projet que. Dieu merci , l'on ne peut imputer à la nation française. Le peuple Êran^is n'y a aucune part, et il ne doit donner lieu à aucune ntësintelii-» gence entre cette nation et la nôtre.
1 Tout homme qui ne serait point convaincu par cette la* ' mineuse et originale patabote des culottes et des ji]q>on», mé«riterait d'être mis en jupon pour k reste 4ie sesrjours. m
( Rognure du Courrierfranfws, )
(ai)
Suivaat toute apparence , l'époque dti d5 octobre , fixée pour rintronisation de i-infant don Mîgael ,^par respect pour la lettre de la constitution qu'il fallait const^tionnellement étouffer, cette époque chanceuse ne sera point attendue ; la couronne ya être entre les deux4>rinces le prix de la course, comme disait M. de Gazes,. {protestant ^ en cour royale, contre le 20 mars. Mais, au 20 mars, Ietf#deuxcon^titeurs n'étaient point dés frères. Alors, les ministres du roi de France r<evendi- (Jualent'le privilège de la légitimité. Aujourd'hui, tiôUs avons changé de rôle; l'usurpation nous charme, par appétit des parjures qui la suivraient ; et l'usurpateur est né du même sang que le prince qu'on veut déposséder ! Et la même mère les a portés dans ses flancs ! Et à tout prendre, l'assassinat du marquis de Lulé, les complots de Bemposta , ne sont pas tant que la bataille de Mojsûsk , ou celle d'Âusterlitz , ou celle des Pyramides!
L'arrivée de l'empereur viendrait désagréablement contrecarrer ces combinaison»; tout s'évanouirait, hormis le déshonneur de les avoir enfantées, hormis le ridïcule d'avoir cru à leur succès. Dans cette extrémité, lé ministère prend l'unique parti qui lui reste , celui d'imprimer deux fois par jour que don Pedro ne veut quitter son Brésil , et ne l'oserait. G<3S démentis dureront , grâce à la censure , exactement huit jours après^que la flotte impériale aura jeté l'ancre dans les eauxduTage.
tJn roi de Pologne, qui avait nom Michel, n^étaît pas préparé à recevoir une invasion de l'Ottopian : les «hommes ^'étajt 4e son. conseilnièrent hautement qu'on eût àccaiQdrç l'invasion de Sa Haptesse. I^a i^ouvelle
arriva d'un deboidement effiroyable d'Osmanlis : les hommes d'état déclarèrent la nomrêlle séditienae. Des flots de noUesse fbgitÎYe se présentèrent charges de plaies , et implorant des* secours : les homme^ d'état leur assurèrent qoll n'y avait pas on Turc en Polo* gne, que la meilleore intelligence régnait «nfre les deux couronnes. Enfin, trois cent mille hiMiuiies, deux cents pièces de canon , Ccqprogli et son maître , parurent à cinquante lieues de Yarsorie. Alors les hommes d'état ngnèrenl un traité ignominieux. Ils se trouvaient avoir raison: il n'y avait point en de guerre.
Ceci nous conduit assez bien à l'affaire d'Alger.
ALGBR.
Je ne reviendrai pas, monsieur, sur ce que je voitt ai dit tant de fois de cette aventure déplorable. 0 n'y a plus qu'à laisser parier les faits. Aussi la cen* sure a-t-elle passion de les étouffer.
— Cette guerre contre la régence d'Alger porte on
grand préjadice au commerce et à l'industrie. Ce sera un èfénement surprenant à lire dans rbistoire, que laFrance ait fêjféf en 1819, au dey d'Alger et à ses sujets une dette des plus équivoques, montant à 7 millions de francs, et qu'en 1B975 époque de la liquidation de sa créance envers divers intéressés ou ageos d'aflBEiires, la l^rance se soit vue dans la nécessité de soutenir une guerre pour des intérêts particuliers.
Si la France ( comme elle était en droit de le faire) , eût le* fusé de payer les 7 millions, que pouvait-il en résulter?... La guerre, maintenant elle est en guerre après avoir payé les 7 millions, et se trouve entraînée dans des dépenses onéreuses, humiliantes pour l'orgueil national , et ruineuses pour son commerce, puisque, d'après des lettres de Gibraltar, on a reçu la nouvelle positive' que deux l>âtimens français^ partis de ce
part sous esoorte| Tun allant à la Martinique, et l'autre à Gi*-
braltar, ont été capturés et conduits à Oran.
«• • ( Rognure du Journal des Débats. )
— La frégate française qui bloquait lé port d'Oran n'a pas paru depuis plusieurs jours : on disait à Oran que près de loo mille Arabes accouraient de l'intérieur du pays pour la défense d'Alger. ^ ( Rognure du Constitutionnel, )
LISTES ÉUBGTOKAI£S;
Du dehors, revenons au dedans. Là, nous avons vu peu de dignité, peu de gloire. Ici, nous ne verrons pas plus de gloire, pas plus de dignité. Là, c'était là présomption, la légèreté, l'impuissance. Ici, ce seront les supercheries^ les fraudes, les déloyautés; partout la honte ! La seule chose qui soit constante , c'est la haine que te ministère porte aux institutioi^s qu'il a jurées.
L'amhition de M. de Villèle est toujours de pouvoir jouer à la France le tour sanglant de l'appeler à consacrer, par les votes des collèges, sa pesante longévité ! Il aimerait mieux avoir de suite un hudget de sept années de vie à exploiter, que courir les hasards de la discussion d'un nouveau système électoral dans la chambre qui finit.
Le ministère, attentif à la formation des liçtes^ compte donc jour par jour les noms omis ; il trionipbe quand les préfets écrivent que le nom de jury trompe et épouvante ; il se lamente dès qu'il sait que les citoyens se conforment au vœu de la loi : et la censure n'a été institjuée peut-être que pour favoriser l'apathie . des citoyens , pour propager l'erreur sur laquelle l'existence de tout, un systèoie politique se fonde !
Les suppreiSioBS qm suifent ifidiqfteal assez 1* poir, les Toeax, Tangoisse da minislère : '
. .. , ftiBCflOVSw
Le féfolut det pres&ièrcB Istes pulilîées 4 Paris donne lies de croira qo0 la ^éfedof^ de U| $eine n*a pas eompiéaeiiieiit rempli le deToir qoi lui était imposé par la loi du 9 mai iSs;.
On devait retrourer sur les listes toiisks électeurs qui araieot fi^ré sur celles de 18249 moins ceux qui auraient perde leurs droits politiques par .suite de décès, faHlite^ condanmationy dégrèTement d'impôts ^ déclaration de changement de domicile politique.
Si la moitié seulement est inscrite sur ces listes , c'est qoe Ton a fait un choix ^ tan£s que. la loi nouTcBe recommandait ^*inscrire d'office tous ceux ifai paient le een% qoi ont f âge et les capacités requises*
Il Importe de vérifier si la même diminution se renconbe dans les autres départemens. Il paraît déjà qu'à Rouen il n'en est point ainsi, et que M. le préfet de Ja Seine ?In/érieure a rempli entièrement ses deyoirs. Nous prions nos correspondans de nous faire connaître le résultat des preiâières pnblieaâons dans tous les départeawns.
La premiéne liste lecstificatire dojt être pubtié^'le ufi iaoût. Tous ceux qui ont réclamé ayant 1&^ ^ doir/çot y être inscrits, ou receyoir un arrêté négatif qu'ils p^uTent at^qo^r4eTant la cour royale s'il s'agit d'année, de possession,, de délégation 9 de domicile réel> de paiement des contributions, des droits civils on de natnralité; devant le conseil d'état, sll s'agit de domicile politique ou du tsdeot et de rSmputatioa des diverse» natures de oontributicsns qui fennent le cens.élj9etonal« . . .
MM. les préfets du Loiret , de l'Areyron et 4<^.la Gironde ont .annoncé que i'inscription sur la première liste n'était pas définit! T.e, et .que les électeurs n'étaient pas dispensés de produire leurs pièces.
C'est une erreur que n*a point partagée M* )e préfet de la Seine ; Finscription sur i^ liste du,i5 aoûtufest point déJiiUiwe^
6aD3 doul€(| .ppi0C|ii'oii peut êtiie rajè pa^ tes lieté^ supplénieii-^ taires; mais on ne petiin$re:q«ie d'après réelaniàtion des titres^ DU d'après des actes formela; l'arlrêté de radiation doit être, dao3 ce cas 9 notifié à l'éleeteor élimioé, qui., en appelant de l'arrêté d'élimination , en pamlyse Tefiet, le reooarB étant sns^ penaif de la décision du pcéfet*
Le. préf6t de Seine-et-'Mame ^ SL le comte de Oojôn y a jaat rayé plusieurs électeurs par sa derioière liste ^ sans notifier t*arrêté d'étîmination^ Ast'pouflsuivi en ce moment par MM* Noël et Lucy pour attentat à Texerciee dei leurs droits civiques.
iLe ooaseii d'état pdroBoàcèra demain sur la mise en Jogemeot de ne ibnetioniiaire^ qui sam dontene trouvera pas en ce point du siervice d'itnitateufa*
. Indépetidammeoit de cette plainte, M« Noël a appelé devant la cour royale de Pa^ris, du réfiis d'inscription de M. le préfet de Seivie^t-rMarne. C«8t Aa première fois qae la cour royale est saisie d'une r^damation de œ genre. Elle y statucto «amedi, »5 de ce mois.
MM-lesékoteorl ne doitent pas oulyller que les vdiéd légales et régulières- leur sont oiirertes pour faire ^âlbir leor» droits'; ainsi, ils ne pourront accuser qu'eux-mêmes s'ils sont prirés de Texercioé de leurs droits politiques.
**** L'ordonnance du «7 }uin 1S37 ^^^^ '^^ ^^^ ^^ 4 ^^P' tetaftbre i8ao qui prescrit la p^licâtion des Hdtfe^ rectificàtites « tmi»les}oaar8, soit exécutée. îitnû,MM.leëpi4fètse^tdûfé!rela p«d»lîéation de la première liste rectificative à(l)odr(l'lMi tttêtne. Si cette publication n^élâlt pas affichée, MM. les électeurs ont droit de la réclamer, pour s'assurer qu'bn a Mt •érùk é leurs réciaiilatièdsv
LHiratmotioD éketohlle que nob^ mom annoticée se Vend chez madameTOUTO Dècie, au dépôt de» lois, place d\i Pàlaift-de^
lttitîcô;pdK2ifr/ /
(Rognure du' Cborn^rJ^nçoù.)
—Nous avons publié dans le Constàùiionnel d*avarit^!iiër un avis de M. le préfet de la Seine , par lequel ce magistrat invite ceux de MM. leis élec^ars qui n'ont pas trouvé leurs noms in« scritff sur la liste qui- a été publiée !e 1 5 août, à se mettre en
règle sans retard, et à déposer les pièces justificatiyes de leurs droits aif secrétariat de la préfecture de la Seine. Nous saisissons cette circonstance pour inviter à notre tour M. le préfet de la Seine à vouloir bien faire connaître au public quelle est la détermination qu'H a prise au sujet des inscriptions qu'il a faites d'office. Quant à nous , nous les avons toujours considérées comme définitives pourceux de MAI. les électeurs qvi n'auraient éprouvé aucune chance atténuante de leurs droits; mais il y a tant de préfets qui ont prévenu lemrs administrés qne l'insoription par eux opérée n?était que provisoire , que leur concert a été cause qu'on a considéré leur opinion comme une suite d'ane instruction ministérielle ; ce soupçon a fait naître àes oraintes dans le public; il importe à l'administration de les dissiper pnr une déclaration franche , afin que chaque citoyen puisse sayolr d'une manière certaine à quoi s'en tenir. ( Rog. du Const. )
— On a vu avec plaisir qu'à Lyon les listes provisoires d'^ Jecteurs et de jurés ont été affichées principalement dans les lieux où sont des factionnaires , et qu'on a donné l'ordre à e%s factionnaires d'emipêcher qu'elles ne soient .enlevées , en aorte qu'elles y subsistent encore , et que tout le monde peu sfier-leB consulter.
L'éditeur du Précurseur avait exprimé dans sa feaiHe son étonnement sur ce qu-il ne lui avait .pas été permis de se procurer, en payant, quelcpies exemplaires de ces Ibtes chez l'imprimeur de la préfecture. Il rapporte sur ce fait une explication verbale qu'il a eue avec le secrétaire-général de la préfecture. Nous la lui empruntons, ainsi que les observatiims dont il la fait sirîvre :
«( Il est faux, nous a-t-il dit, qu'un ordre ait été donne à ' l'imprimeur ]de ne vendre ni de ne distribuer aucun exemplaire de cette publication. L'administration , à cet égard , n'a rien à prescrire ni à empêcher. Mais qu'il livre le nombre d'éxemrplaires qu'on lui a demandé ; ensuite , libre à lui d'en tii^ à ses frais autant qu'il le veut. » ' . -
« D'après cette explication, il doit nous être permis de nous étonner que M. Rusand ait négligé , pour cette. affiche seiilemen(, cette branche ordinaire de ses bénéfices. Asisurémeat, un
grand Dombre d'électeurs auraient voulu avoir de$ listes en leur possession pour les consulter à leur aise , s*assurer des erreurs, des omissions qui s'y trouvent, et stimuler les électeurs en retard. Au surplus, si Texplication de M. Laverohère est sincère, comme nous n*en doutons pas, nos lecteurs sauront qu'ils sont libres de demander d'avance des exemplaires des* prochaines listes à BI« Rusand, imprimeur de la préfecture; et si M. Rusand refusait de tirer les exemplaires. qu'on lui commanderait, moyennant le prix ordinaire, il faudrait bien croire que quelque chose l'empêcherait d'écouter la voix de son intérêt. » (Rognure du Courrier français. )
— Plusieurs électeurs se sont présentés au secrétariat de la préfecture pouf y déposer les pièces en règle qui constatent leurs titres à l'électorat. Est-il vrai que M. le chef de bureau , chargé de les enregistrer, ait refusé de leur en donner un reçu 9 Si cela est vrai, comment M. le préfet pourrait-il justifier qu'il a prononcé sur le mérite de ces pièces dans le délai de cinq jours , dans le cas où elles ne lui paraîtraient pas régulières? Cette obligation lui est cependant imposée par ordonnance d« roi, du 5 iseptembre i8ao.
— Le bureau du Rapporteur, rue Jean-Jacques Rousseau, n"" 17, possède une copie exacte de la liste dM électeurs du département de la Seine. MM. les électeurs pourront le consulter depuis neuf heures du matin jusqu'à six heures du soir. >
(Rognure du Constitutionnel,) ^
— Les listes du jury ont été affichées dans tous les départemens, ainsi que le prescrit la loi du 2 mai 1827. On a remarqué que la liste électorale, qui forme la première partie de ces listes, n'était pas aussi nombreuse qu'aux dernières élections. Nous aimons à croire, pour l'honneur national, que les citoyens qui auront vu que l'autorité, en agissant d'office, les avait laissés dans l'oubli , mettront à profit le délai que la loi leur accorde j[N)ur réclamer contre cette omission , et contraindre lé^ gaiement MM. leurs préfets à réparer l'erreur commise à leur égard. L'égalité des droits a toujours été dans le vœu des Français, c'est pour la conserver que notre nation a fait les plus grands sacrifices ; elle a^été consacrée par la Charte -, il n'y aurait
aujourd'hui, noue Ta^oDS déjà dit^ noua le répàloos^ que de vils égoïstes qui pourraient négliger d'exercer le premier des deiFoirs el le plus précieux des droitd. {Ibid.)
— M. le Préfet de la Seine a pensé qu'il «eratt absurde de soumettre un citoyen qu'il a inscrit sur la liste électorale II j a cinq ans, parce quMl lui avait prouvé, par son extrait baptîstaire (qui est peut-être encore dans ses bureaux), qu'il avait trente ans, de lui prouver ensuite que les ans vont toujours en avant et ne rétrogradent jamais. (Ibid.)
-^ On lit ce qui suit daas le Journal du Cher : « Oo ne peut pas tout dire aqus l'empire de la oensure^ et notre feuille d,u tS de ce mois en ferait fol si quelqu'un en doufait; mais nous essaierons cependant, sous le bon plaisir de H» le oenseuï^ de présenter ici quelques observations avec toute la n^esure et la modération' dont nous sommes capables.
a SI quelques électeur^ du département étaient retenu» par lennd affaires. personnelles, p^* maladie ou autrement, ils peuifiinft envoyer leurs pièces à Puade NLM. les avocat^ du barreau de Bourges. Chacun d'eux s'empressera de déposer leurs titres et de requérir leur inscdptiop sur les listes* Ils fieront lever les diffioiAtés qu'on pourrait opposer aux électeurs, et nous sommes ttHmDfi qu^aucun d'eux ne réclamera d'hoCiorairetf.
»I1 faut doiic que les hommes indépendàns^ que les amie de la Charte et d'une liberté sage et légale se mettent en position 4e manifeatw l'opinion réelle de la France ; il faut que les vœux 4e l'immense mcqoifté des Français parvmineat respeetueueeaient jusqu'au pied du trâiie par le moyen légitime d'éleetioas loyales et naliûnales^
«lEnfin , nous espérons que personne n'oubliera que , quoique là légisfeture septennaïé soit encore loin de son terme, il est possible que les listes formées cette année servent même pour nmé' élection générale; dans tous les cas, chaque collège Rectoral doit se tenir éventuellement préparé à une élection partielle, nécessitée par le décès ou par la démission d'un membre de la chambre actueMe. On peut être assuré que Tadministration ne sera pas prise au dépourvu ; elle ne négligera pw ses intérêt».
( ag)
Il ne fem pas que ceux du pays soieùt compromis par la néfU* gence des citoyens. ^ \lbid.)
— Nous Toyons arec peine que dans les départemens de la Hs^ute-Marne et des Vosges^ les habitans, dont les sentimens sont si constitutionnels, n'aient pas montré jusqu'à présentie même zèle que leurs Tvisins. Nous ne doutons pas qu'ils ne suivent bientôt leur exemple. (ibid.)
— Hâtons-nous donc, dit F Écho du Nord ^ de nous faire ïn* scrire ; peut-être TaTenir est lÂ. (Ibid.).
DEBATS BX DIVISIONS JUDICIAIRES
J'aî dit que le régime légal fait en France bien deô ingrats. Faut-il s'en étonner, Monsieur, quand Tadministr^tioa professe une haute antipathie pour toutes les garanties dont il se compose ? De ces garanties, la plus précieuse , la phis sainte , est la publicité en matîère judiciaire ; il n'en est pas à laquelle le ministère fasse, par ses manouvriers de la censure, une guerre plus obstinée. N'est-il pas douloureux, au point de civilisation où nous sommes parvenus, après quarante an& de travaux , et dou2e de liberté , d'être retombés dans un tel état de choses que les plaidoiries d un avocat ne puissent être publiées , quand le réquisitoire du ministère public remplit les feuilles officielles ; que les arrêts des cours soient condamnés à Toubli; que la jurisprudence reste tenue au secret ; que, par un égal outrage à la religion et à la justiee ^ il y ait un ordre de coupables sur lesquels la police jette son manteau protecteur; qu'enfin, rendre hommage aux vertus et aux lumières des magistrats, soit chose criminelle devant le pouvoir, chose qu'il ait le droit de coniprimer. L'article mémorable de la Gazette de- Lyon , en demandant que les deiHx chambres soient ' assises
sur de meiDeures bases, déclarait ne vpir dfetcèllent parmi nous et de supérieur à toute amélionilSon , que l'ordre judiciaire; ceci atteste la sincérité ém^te pate^ linage tardif et louangeur. Vaine et mépriialiSte tenta^ tive ! il y a là luxe de mensonge ;«pn ne tronque pas les corps. I#a magistrature sait bien qu'il n*est point de tendresse possible entre la société dont Tesprit régit la France et les successeurs des parlemens.
^*0q assure que dans Taffiiire de MM. Noël et Lucy^ électeurs de Seine-et-Marne contre le préfet, M. de Broë, ayocatgénéral, avait employé une grande partie de la nuit à préparer soii trayaîl ; mais tout à coup , et peu de temps ayant l'ociyerture de l'audience, le bruit d'un conflit s'est répandu.
(Rognure du Journal des Débais.)
— Si raùtorité administratîye élèye des conflits toutes les fois qu'un citoyen attaque un acte de l'adminis^tration, on ne manquera pas de croire, dans le public, que cette autorité yeut être Juge et partie. Or, ce bruit ne serait pas honorable pour elle. Et d'ailleurs , si l'affaire est réellement administrar tiye, qu'on se repose sur la sagesse et la justice de la cour; elle saura bien reconnaître et proclamer son incompétence.
(Rognure du Constitutionnel.)
— La distribution et la mise en y ente des signes,, grayures et emblèmes représentant Bonaparte, ne sont plus-, d'après la jurisprudence actuellement en yigueur, considérées coipme délit d'exposition d'objets séditieux ; c'est ce qui yient d'être encore décidé par le tribunal de police correctionnelle de Lyon, dans son audience du ai août. {Ibid,)
-— - Le Précurseur publie les réflexions suiyantes : - « L'arrêt prononcé dans la cause du Précurseur restera comme monument de cette tolérance politique qui, non moins que la tolérance religieuse, doit désormais faire la base de nos mœurs sociales. Il en fixe l'ère parmi nous, et jusque dans les dispositions par lesquelles il improuye nos articles, on retrouye lém^'me esprit. En effet, une cour de justice n'examine
{MIS des théories dans le but de preadfe un parti pour elles v tout ce qu'elle a à faire ^ c'est de décider si de l'impression de «elles ou telles doctrines ressort un délit preru et puni par la loi ; après cela, la yérité de ces doctrines lui est étrangère : nous ne sommes plus au temps où les parlemens décrétaient pour ou contre là, philosophie d'Aristote.
« Au contraire, si l'on suppose que les'magistrats qui corn-» posent la cour de laquelle est émané notre arr^t soat person-; nellement éloignés de notre manière de penser, leur décision ri*en sera que davantage regardée comme un éclatant hommage à la liberté de penser et d'écrire.
«Les mêmes réflexions s'appliquent à la nature de notre oppositî;on contre le ministère et contre ses actes. Que cette opposition soit plus ou moins Tire, plus ou moins amère , plus ou moins hostile, elle était dans nos droits; Toilà ce que la cour a reconnu. Elle a sanctionné le principe que la discussion et la critique des actes de l'autorité sont une faculté légitime appartenant à tous les Français, et que l'exercice de cette faculté ne peut donner lieu à une poursuite judiciaire.. Quant à l'opportunité de cette opposition, à:- sa modéraffon , à sa contenance même , des juges peuvent avoir une opinion à cet égard» .03^^ une opinion qui. ne saurait devenir l'élément de leur décision. . ,
c Loin de npus . cependant la pensée de nous mettre andessus de la cqur 1 au contraire , plus la magistrature se montrera gardienne vigilante de nos libertés, plus ses simples opinions participeront de l'autorité de ses décisions. »
{Rogaure du Courrier Français.)
-—M* Barthe , avocat du Journal du Commerce , a dit : Mes- * sieurs, dans un journal semi-officiel du i*' juillet 1827, chacun a pu lire ces mots : « Romains ^ taisez-vous, disait à la tribune aux harangues Scipion Nasica, je sais mieux que vous ce qui convient au bonheur, et à la gloire du peuple romain. Les juges, les dociles plébéiens se turent pour écouter le grave et vertueux
sénateur* »
«Vous comprenez ce langage^ Messieurs : Scipion Masica,"c'est notre administration ; les dociles plébéiens» ce sont les journaux,
et le respect qui les force au silence, c'est l'ordonnanoe 4e cen* sure qui porte la date da 97 juin 1897.
«Dans cet état de. cfaoses^âl eemblerait qu'on derrait user de quelque générosité envers ceux qu'on ayaît condamnés au silence.: et lorsque la polémique était «tonSee soutf «no coup d'État, il semble qu'on pouvait se dispenser de revenir en arrière et de ressaisir les derniers accens de la liberté de la presse pour les vouer à une condamnation iudidaîre. C'est le a6 fuin que la censure a été mise en activité^; c'était la veille qu'avait paru rardcle inculpé. C'était au milieu d'une certaine irrkattion d'esprit facile à concevoir, que fut tracé l'article saisi pk» tard, sous l'eaipire de là censure.»
Après avoir donné une nouvelle lecture de l'article inculpé, M* Bardie lait remarquer que l'accusation porte spécialement sur cçtte assertion, que la conduite de l'administration pourrait finir par affiiiblir la pieuse et salutaire croyance dans l'invioU* bilité du monarque. L'auteur n'a pas nié cette doctrine ; il l'a encore moins décriée, puisqu^l la quaMfie de pieuse et de sa^ tutaire,
« Jepourrai^ dit le défenseur aprè$ quelques dévetoppeniens, je poufréis m'appujer d'une autorité recommaodable , j'iffvo-> quefais votre propre arrêt, l'arrêt que vous avez rendu dans l'affaire de M. Rératrj. Sans contredit , je n'ai pas ici à comparer les. phrases, mais si le ministère public contestait l'autorité de la chose jugée par vous-mêmes , je les prendrais à l'instant , }e lesplacerais sous vos jeox^ vous seviez convaincus' qtie la même pensée a été e:q>riaiée avec moins de force pat noue que par M. Kératry , dont vous aves reconnu l'innocence. Il a donc * été permis, la veille de l'ordonnance de censure, de dire au toi : Retirez le pouvoir aux homtnés qui se perpétuent dans I-'impepolarité , et qui pour l'avenir peuvent compromettrer cvie drpyance pieuqe et salutaire. Ce sooft nos expressions. . « Qu'il me soit penpls de dire , en terminant, quelqews mots s«r la situeitfarB |tarkîcolière du Jpumal' du €omtnetce. La pu* blicîté des débats est un principe fondamental. Elle ne résulte paê d\ine loi secondaire ; c'est unprincipe esseotièf. La piiblieitéf dee débato judiciaive» est aussi sacrée que la pièMté des
débi^ de la tribunei €'est soué ce point'dé yife qu^je' ttitmae, en Srùas rappelant que nous a^ods tu «Teo doiilônr i(ue ladiéfenfeid'vaaoGUfléia été^biffèe.par ia 'censurai La polieé de Tattf^ dience est réserrée aux mag^istrats ; elle ne peut être sou«iMOi alrâusuoe autre autorité. Noirs é'spéroiis rie pas rester dânJ cette fâefcettfle position d'étré oblîfés 4'lnsérer dàus notoe jowrnal «Oftte propre condofiBQalioii', et de ne pouroir dire que iious* sommes innocens. a (Uog^nûre du Jottrhal desr Déùat^.)
* -^ Lj6 Précih de la Révolution française, par '^iîhiMà'^ifkt'' Etienne y ayant été réimprimé il y a'piéu de temps^ formatin^-So^ et dédié au général La Fajnette, à été aussitôt saisi k la requêtede M. le procureur du roi. Un seul des chefs de|irévetttiQii.ex^i pMés dans la plainte^ celui d'offense d Ja personne du roi y. ttjpaiit'été atois parla chambre du eom^etl'^ l'éditeur ^ M. I4ay-. ûur , im|frime«r-4ibrairé à Goulommiers , et M. Servidr^ libraire à Paris, ont 'été renvoyés devant la* police correotfonrieiie>: sixième chambre, présidée par M. Dufoiir. : !^ c
M. Leravasaear^ avocat du roi^ a donné lecture du 'passage incriminé, qui ne consiste qu'en deux lignes, dirigées éonArei lee senJ^imens qui ont'pu aoimer, & l'époque de l'émâgration^» 111.1e comte d'Artois y aujourd'hui S^. M. Charles X. Ilaootiolu^! afNrès quelques dévélo|>prâien8, â la co»daiûaatiQn de M; Play«i £iir.oti huit mets, de prison, pour ol^se contre la personne da' roi , et s'en est rapporté à la prudence do tribubal suinte quotitô': de la peine u mAiger àM.Sârvtér/
M* ftâFthe> atooait de M. Pkyfiir, a lait l'éloge de RabaiH^ Safit-Étienne qui , ^iprès avoir embrassé aved chaleur lesopi* nions cérolutionnaires , en a. été une des ptemièies vi6timèsi La phniae ineolpée est. écrite «tans le lailgnge du temps, et. nd f^% ebtitefair aueun Outrage èonfre la peréoqnedii moqi^iiey eanr les mots incriminés haine contre la France doivent êvi-» demmenf se traduire par ceux àe.haine contre laré»oîut£on. i( a d'ailleurs fait o))server que œ knême écrit a d)é|à été réimprima fa«s aucune poursuite plusieurs fois depuis la restaura ttèn^ él offert, auoom de l'édilecir, de remplacer le feqillet'paruiltartxin dans lequel on laissera «en blaiio la 'phra8£i^'objet}de.l^a(iimad>f versiM damiDistèfe^ublie . t
' M* Goubert a plaidé là cause de M. Servier.
Après les répliques respeetiyes du ministère public et des arocats, la cause est remise à mardi 'pour' prononcer le jugement, {ibid,)
— Le journal officiel dissût^ il J a quelques jours ^ que le gouyernement et le clergé français sont plus affligés, plus in-* d%nés que personne , de certains scandales qui malheureuse-, mertne sont pas plus inéyitables dans telle classe de la société, que dans telle autre. Il disait a?ec raison que les fautes sont personnelles , et remerciait la magistrature du soin qu'elle ap« porte dans une causé où la religion et la dignité du gouyernement sont également intéressées. Il ajoutait : « Il importe à tout » le monde qu'on sache bien que les lois ne distinguent personne ; tH{ue les fautes sont d'autant plus grayes qu'elles sont cotiâœisas. «par des hommes dont le caractère était plus respectable , et i^ue le clergé repousse arec autant d'horreur de ses rangs yé* «nérables un homme indigne de lui. »
D'après cette. profession de foi officielle, on gémira comme noms de ce qu'un individu , indigne du caractère sacré dont il. ^uit revêtu, ait attiré sur lui les justes coups de la justice. Hier, le prêtre Molitor, sur la déclaration affirmative du jurj, a été déclaré convaincu de vol, de faux et de viol , et condamné, par la cour d'assises de Versailles, aux travaux forcés à perpétuité, à l'exposition t-t à la flétrissure.
... Le nom, au reste, ne fait rien à la chose; celui du condamné est porté parsun Français qui est à la fois un des .plus illustres guerriers et des plus vertueux citoyens de l'époque; il n'est pas l'allié de son odieux homonyme, il n'a rien de commun avec kl. Le misérable que la main de la justice vient d'atteindre et de frapper est un prêtre indice du caractère sacré dotit il était rêvêto ; oe serait méconnaître la religion qiie de là croire eomliromisff par quelques crimes isolés dont la honte ne peut êtte personnelle qu'A leurs auteurs. La censure ne peut nous empê* eher de parler de cet arrêt, sans désavouer les principes émis sur cette matière par le Moniteur du 1 5 de ce mois , et répétés par le journal ministériel du soir du i4'
(Rognures du Çonstilutionnel»)
*-*••• Présidence de M. de Laboulie, sur les conclusions du miDisIèire pâblic... CRognure dn Courrier Français,)
SUITE DE l'affaire DE l'oPÉRA-COMIQUE.
L^administration (je parle de celle de 1 état), prête * ses censeurs à ses amis , comme la police nous prête ses autres geadarmes à tant par jour, pour Tordon* nance de nos fêtes. La censure en masse continue d'être tenue par le ministère à la disposition de M. de Pixérécourt pour assurer son opération du licenciement de TOpéra-Comique. On va voir comment cette maréchaussée à coups de ciseaux travaille pour le compte de M. le directeur ^
Sabrant du grave au doux , du plaisant au sëvére*
— Le Mémoire de M* Dupin jeune pour MM. Huet,.Pon-* diardy Féréol, Lafeuillade, Yalère, Chollet, et M"*' Boulan* ger, Rigaut, Ponchard et FréTOt^ tous les dix sociétaires de rOpéra-Gomique^ a paru depuis quelques jours avec cette épi« graphe:
2Yunquam-ne reponam
yexatua loties ?. . .
JUVÉKAL.
Ce Mémoire est suivi d'une consultation en lear £aveur contre le directeur de l'administration du théâtre, signée de MM. Petit-* Dàuterive, Berryer, Parquin, Mérîlhou et F. Nicod, arocataux conseils.
Nous avons lu avec attention ces deux pièces, et elles ont encore ajouté, s'il était possible, à notre intime convlotion que les dix sociétaires qui ont signé le Mémoire n'ont été guidé% dans cette déplorable affiiire, que par le sentiment énergique c^t profond de leurs droits méconnus , et que par le besoin impérieux d'échapper à tout le malaise d'une intolérable oppression : ils déclarent au reste , qu'ils ne remonteront point
Sur un ihèâtré qui leur eèl ii cher à tant de titres; qu'ils
N'aient rtiëine jusqu'à s'eijïatriilr, s'il le lïiut, dans le'bad' oà il leur serait impossible de désabuser Tautorité séduite fto# ôciix qui s'interbosent entre .elle et eux , et d'obtenir ie redressement des griefâ dont ils ont à se plaindre.
, * Transformant en révolte des réclamations respectueuses, mais fermes et persévérantes^ on n*a cesséj dît M. Dupin^ de |)résent^r les réclamans comme des fdctieut qui méconnaissent et l'autorité de M. le premier gentilhomme de lachambre et celle dû roi luî-itiên^ ! Ils y^ulent^ a-t*on répété siaiis cesse, reprendre fl^adininistraticin. du théâtre ù laquelle il« obt renoncé, et foukr 4rax pieds l'ordonnance royale du 3o mars 1 824 qu'ils ont sol*^ JUcitée comme leur seul moyeode salut et acceptée comme un bienfait !...j» , .
«Rien de tout cela n^est exact. Loin de tîoler rordûnnancé du 3o mars 1824, ils invoquent les dispositions de cette ord6â^ nance qui^ a^intenant leuç acte de société , leur garantit les droits attachés à la qualité de sociétaire. Loin de rechercher à ressaisir les rêries dé l'admîtiist^ation qu'ils ont laissées sortir de leurs ipains, ils dêôlar'^nt se s^ottfnettre à cfelte qo*oii fèui^ édhnei;a. quelle qu^elIe Voit, pourvu tjii'felle nfe détruise pas le^rb clroits acquis. En un mot, leurs prétentions se réduisent il s61i*tenir que nul ne peut déchirer un acte authentique et'sè Jikt'ér de conventions légalement formées.»
Après s'être livré, avec une grande force de raison, ù l'examen de tous lés faits et de toutes les ordonnances qui ont régi te thêâtn*^ è& rOj^éra-Gôtu^ue depois rân IX:, il arrive â lanou- Véïle ordonV^atiee dfi 17 jaillét i^%yy ^oiiree unique de tnit db ïcfèsôrd^^^, éti discute toute» lès di»pK>sitiohs article par'artiole, en fait ressortir, avec une grande puissance de talent ^ tout ce ^^^dfè ^e^ferme àé e6iifraire à tôiis Us droits acquis et )ttsqQ'ici 'ireKç!eti^ètoent^6lM9iéi*vé<»v <des -sciieiétaiffes de rapér»-€o»iique, ^t VitSns àfeihbie MR& prouver, d'une inanièrè iÉcoate^îabkl, '<^iie la not](ve1tepon)[3e qu%>ii t^irtleur impoker n'éU^'oo^o 'ctktipièt dé spoliation au prolil de M. Piitéréeourt.. * -fie M'émbfre, «dent la vé^dactton £ut i« pkiâ -grand botioeur à M* Dupin jeanie, sts tôrmiae ainsi :
*' «;il ei(t èrlèeliVir'obaiiiteia iiimiète ituyoïiiV que l'ordonnance
4u 17 jnUet Mesie ies diroifs sf^cnby gi^ranUâ par un cDQtci^^ authentique, et consacrés par un acte de la puissance souîe-r raine. C'e«t une surprise faite 4 rautorité. |a2s sociétaires en aj^il^nt aT«e confianûe à Tautorilé mie.u>i iqSfnpfnée. ' ?» VainemiBfit on kur la répété sans «es^ i L'autorité ne reculé |aHitais^,0]ie«at pccdiie quand elle cjidei..^ Vieax ad^ff^s qu^ rin justice qui ne Teutp«as s'atneiKter eiapr unte à un;^ ^^^^^ {lolitique^ lions veu& repoussons Ml n'y a qy^ l'autorité ,de^ désistes qui ne cède jaimais ù lia1roîx.de la raison.']^ai3,qaan4 iuie «ntorité paternèBe.a .été^ co«itFe f»» 4é6irsv j^tée às^np upjf £aiU6eTM0» èUe 6*h«ttOPe d'en soartir pa«r, nsntrer dans une rôi^ œéillcfQre.
»Gharlemagne, qui savait porter sa courofE^ifigl 4Mùt ei> nç réfornai^t 9 qu'il le faisait pour donner Texçoipie à ses successeurs (1) ; Philippe^le-BeT proclamait qu'il ne voulait point, en persistant dans une erreur, que ce qull avait établi pour l'utilité de ses sujets tournât à leur préjudice (2) ; Charles Y enfin , à qui l'on a donné le sorwoin'tie Sage, s'exprimait ainsi en réintégrant dbnslelirs ofBces de^ mafjsfrats qu'il en avait injustement privés : « Nous, sans en avoir été requis, ains de notre '»pur et noMe office auquel appartient rappeler et corriger tout «iiotrc'fldt tomme l'antrui , touica les foisqve tons cdnqmsob^ «qu'en icelui justice a été blessée oif pervt&rtie, spécialeipef^ »eQ ^revjint et opprimant l'innocent par fausset et calomnieuses « suggestion^ , avons de no.tre propre boùd^é déclaré la priva- Dtîoh par pQus faite, avoir procédé de'&it s^eulemem etiion dé »raison ni de droit; ains avoir été obtèrtuè pat* fflvëùrj ihp- «gvstibnst très^gnmdeimpiorliÙQité, etcamvae par if¥l]^reasion •el^noi^.pas ^ franche Tolottté. » ' -.^
(i)JVosmetipsos corrigentes poste risque eaemplUm tiantes, Caj*. t. i. - '^\^ii''htodà^piéniiis4^ inetUm.inJodMàtùsi ttifiaifa qUod îllud 4uod
t'est eh eux que nous mettons notre ccil^nee. Justice nous sera faîte.
» Que si pourtant notre attente était trompée'; si nous ne pou? ions olstenir le maintien de nos droits sociaux et le redres* sèment des griefs qui nous sont faits ; si l'on roulait maintenir Tarbitrairé qui nous livre à la merci d'une domination éofe et hautaine ; si nous étions impuissansr à repousser l'hamiliant serrage, auquel àh ^eut nous ^\ier de toutes parts ^ il ne nous restera que la ressource de celui qui a la conscience d*un dcott injustement méconnu; opposer la force d'inertie à- la fbroequi opprime, attendre l'action du temps et de la réflexion, et se consoler du moins de son malheur par l'estime et l'apprebalion des ^ens de bien!
» HUET, PONCHAED, FÉaÉOL, LAFE1JII.]:.il>E*,' TjLLBIE , GflOLLET; M"" BoVLARtGBE , RiGAVT , PoNGHÀID,
Pbéyot.
^ DiJNN. jeune > ^>ocai. »
(Rognure du Journal des Débau^)
"-^ Le , jouroal , nommant les commissaires choisis par Jes auteurs dramatiques {>our défendre leurs droits , n'a pu ajouter :
Le choix d'hommes aussi graves et aussi honorables n'indique que trop olai^rement combien les abus sont sérieux, combien les plaintes spnt fondées. . (^.^'^0
— Dans le compte rendu de la conférence de ces commissaires avec M. de La Bouiilerie, la censure s'est trouvée placée entre les actes de rîntéridant dé la couronne et ses excellentes intentions, entré M. de La Bouiilerie et M. de Pixérécourt. Les mots que je souligne ont disparu :
Us lui ont soumis leurs réclamations contre rordoopance du 17 juillet,' cause de tant de désordres^fanestes /-M* deXabouiilerie les a écoutés avec la plus grande - bieny^ithiiiee et
ayec rattenlîon la plus soutenue, a paru frappé d'une fiule inobservations basées sur des faits dont il ne soupçonnait pas même F existence. [Jbid.)
— Il est difficile de rien imaginer de plus misérable quiB Texécution des ouvrages représentés journellement a ce •théâtre... Avec Faide des détestables acteurs qui forment aiir jourd'hni sa troupe, M. de Pixérécourt a remonté quelques pièces.... cette anarchie fera sentir toute l'absurdité du oecofiOr pole exploité ayec tant de succès par M. de Pixérécourt. ••• DeS;* espérant des ressources de la banlieue, il... {Ibid,)
. — L'Indisposition de madame Casimir était faeUe à prétoir d'après l'état dans lequel elle s'est dernièrement montrée. au public dans la Dame Blanche : mais teHe est la déplorid>Te situation de rOpéra-Comiquc que , pour composer une représentation qui produise 200 fr. de recette, M. Pixérécovrt «et obligé de faire abnégation dé tous sentimens humains , et d'e&*i poser une ingénue à accoucher sur la scène. [IbieL)
FAITS DIVERS
•^ MiDAiLLi Gannihg. M« Ib comtc de Ségur, pair de Fitace, et MM. Alexandre, Charles et Théodore Lameth , ont soaacfk -au bureau du Constitutionnel four la médaille de M. Canning.
( Rognure du ConstitutionneL )
— Gaeettc B'AvGSBovac. La direction générale dè6 postep
nous a fait savoir aujourd'hui que la Gazette d'Augsboùt^
venait d'être prohibée. A plusieurs reprises, les diflérens mi«
nistères qui se sont succédé en France depuis 1814 s'étaietit
'attirîhuole droit de défendre le Moming^Chronicle^ le Times ^
le Sun, le t^eckerZeitung, etc.; mais jusqu'à ce jour la Gazette unii^rselle d'Augsbourg avait échappé ù la proscription minis- •térielle. C'est, comme on le sait, le journal d'Allemagne qui est le mieux instruit des affaires d'OrienL
(Rognure du Journal des Débats» ) M. BsifJÀMiK-CoNSTAiiT. — On nous écrit de Bade, en date du ■du i5 août :
* ' •M.BeBjamin*Constant,ù sa sortie de Strasbourg, »>st rendu
dans itn village voisin , chez un de^ riches 'propn«6iireS qui-l'abtebdaient pour ie ftter, et le long de la route il e»tiiiipos9tble de décrire l'enthousiasme de tous ces bons Alsaciens quî'soBt or- ^naf fetnent tlr^-froîds. Ils ont détdé les chevaux, ont réuni avec beaucoup de peine six beaux oheyauz blancs, lui oùt formé ukie gardé d'honneur de soixante personnes pt>rtant des dra^ pe^x avec des itisoriptlons; tous les maires de tous lésTÎUagei» Tolsiins sont venus lé complimenter à la tête deshabitans;eCde -jeulitie» filles tout en blanc lui apportaient des- couronnes' de fleurs et de lauriers. Tout ks protcstans , dans kui*s temples, oirtpijé pnMiqdethent pour lui, et deà coinmunes ekitières, rteutes protettftttles, sont égalcmient arrivées en ciiabtant dés oanfiqueé. Tonè oes Villages, réunis sur des chars du pays, lui ont forme un cortège Jusque sur les bords dii Hbfn, et là i^ aocfeunations et. les bénédicdons Font/ âuivi ju2K|tt'À .i'antrf mHh 4 . ' (Rognure du: Courtier Fronça. )
IlN^tiMtE A £1 GAÀtvoE^Bmr«4if. — A trcUe Uci^ef.de Paris environ , dans un pays riche et fertile , près de la viHe de Ro- 9ay, on remarque unehûteau de construction ancienne et d'apparence toute féodale. Trois corps de bâtimens forment ^iiwiéném upe vaste éour, dont' le quatrième côté hîMn voir lie pno dvec.sés belles pelouses de géxoin^ bardées iktégulièffe* jpent d*àrbres ûë fadutef-Mtaie et entrecoupées çà et là de snperbiîÂ masâifs' de sâpinb, de saules et de peupliers, qui rap- ,p9oqlieiit!ou>>eciid^t rborisan a,tep un ^ïk vraiment ma^iiuc. Cinq t<mts énormes, bâties il j a. près de six siècles^ ^t 4oQt OR ;pourrait deviner Tuge «i o^te 'r«<itilf noire quo le temps laisse AMU J9$'vièiix n'idifices; s'élèv^t diin$ les airs avec X^me ï^l ûptté et totit ror^ôii de^ tastéb sàuve^raids du tnoyçn âge. D0lafg«s «fossés, d'i^^sesinurailleliy une«ntrée fortifiée,. attestent kts Jiltf$nli94M bielUqnctt^es du sfei^oisur qui. le fit' ctonstruiDe* Il rs'app^loîAsTldbbitt ,: et dut lenrer fdrce dimea po^r ée donn^ si beau manoir à cette é|»oqiier.
Ily à.peijfth? teibps que {'nnt^nt i: i<isqti'au pied de ce castel
iMïi de cfi^I^otnUfteii qji>i sont eux-mêncies parmi dqw^ d^.mpnu-
mens du temps passé. Puisque je suis en humeur d^ décïife dfi
illi^îHQ»^Q«e9,jedoiin4frid«ine idëç'de sa pdra^^ae. G^ëftit un
koiMi«.d4 pêtitfS taille, fioudré , portant culotte couite, jabot et^9Qchelt<9*. H ^^. tairai sur son, iQt6Uif|efl}ce.;. on doit lui en supposer beaucoup» du savair même, car îlèt^itéharffè^-avec .qu^<|MQ3-«»oa de 4es ooi^oinpoMiin» , d'une miasHBi fortgrave; m%,U on peut présumer «aps malVeillaace que. le département d'où il.é^ait icenu , et.où 11 allait jbîenlôt setoumer, était un des plus éloignés de la capitale ; c^r auouse de nos idées , ni même de nos modes., n*était arrivée Jusqu'à loi» De «on caraclèice )e dijcai.peu de «^hoMSS,, slM^ q4'i) paraiMaitl»n|iôriate« Quaiid silr la rQute U entendait le paysan àir^. mon champ ^ il ft onçaf t le flouipciL La wv^^ 4*unQ.,u9i|)e i'agaçaii ;'.il. treunuat que lee^iiiol-* tuiœs d^à^présent.aîlaieqil Irop vite, quet 1^A ohemuis airaieat maintenant tPute la p^ioe» qu'il jr: anait .bqaariDoop èe oti^ieits .dlt}sie$ TUlag€M».o.Que taisrje ? iinillQ Af ses à fotafobdrf k^beh ,3ei>s d'un hoimm^ d'ftuJouM'hw; > . i .,...:: .
, ]ttaia sa figure cH^n^ea tout-d-ootipid'èxpresaibn, qiwiid Q aperçut i^Taot. lui lQ9.pe5antes lou^elles. et la. porte dalriéet. ptte joî^.oheyaleresqu^ bnlla dans ses.y^uXi To^s. les cois ifi^éftiis juieuAPIB^t apparu en peraonn^a qn^'il n^ fie £èt ipa» senti plis .rajeii^* Le premierMUidéPCfurrMvsur/la porte «feiiUisa^'oiie yîeilie ^^a|^Ue p^rpift^iale troi^ éjOuseonst» eur-tesq^eiàilaveoen- «nat { imi; premier copp*d-<x(l !la9 laniies; de la. iieMe fanii|le.4o <;Qmtena;.i II youlcrt entreif; dea&|iitaphea fipppérènttèni d'à- J^qfdiS^s regfirda; \ii repeaèfev^ plusieurs JXiemfares.deJa^iioWe
famille de d'Aubusson! J'étais.étiHPné delà soienoe soudaine •de: mon compugnon» qui* j^aqnef*|à:m?a]rait.p8ni.ne rien MToir. JStttve autres h^ros qu'il me rai^ola^ se trowrfiit le iam««x
Fpangois d'Aubu9^n de la IPeuilIade. C'était àitipiMrtiçafierftî^t j^ich^), ^car il fit bâtir la pla^e des Viotoirefi à se» frpib^ <^t ce ftit, len^ittre^ .le.plust.beureux peutrêlre, le plus.eaidé.fcafts.^deéfe
4€!'tou?les bojQOines qui ont au la.pasiion de.flalleD, puiqqii'il
l^i fift jdouff é , ii lui. sujet, d'èleiseridis aés buiiiblt» niaas u«e
statne à son gracieux maître , LouisrleHGBaasI î ;>
< EntroiHi , dis-je à mon ; vieil ami^ nous traoterons. saqs
di^Ute dai|^ l'inférieur de ce château iuen dfautres aou^ewra.» .{If apsèa aroiritiiirersé une cour font pittoresques, jnfùu pébè-
U^imfi^é$m.4ioi^t isalane eoiitigqs. Là/}e sn^ ite i âmv téorfs
ciceronpi^ Ofton compagnon, qui me sembkit déjà tout ceirté. f Ces six portraits ^ue tous TOjez ici, lui dîs^je, sont «eiu des six présidons des États-Unis d'Amérique; ils sont tous d*une,|;rande ressemblance. Ce buste de bronze, qui e9t . plaoé sur une table , est celui de Washington. Des deux oétés de la c'kcminée, Tious Yojes deux autres portraits; l'un est
• celui de .ce Laroeliefeiicattlt qui périt dans notre rérolution ji laquele il prit part noblement, mais dont il fut malheureuse» ment victime ; Tautre est celui de Baîily, maire de Paris à la même, époque. Le salon dans lequel nous sommes est Tin» térieut d'une des tourelles , comme YOiiis pouvec en juger par sa forme arrondie. Dans celui-ci <}ul est cairé, remarques de chaque côté de la porte deux tableaux à gauche , c'est la Bas*
. mie, pendant que le peuple de-Paris s'empresse de la démolir; adroite, c'est la cérémonie de la fédération au €hamp^e«Mars> ' jourDées mémorables et par les conséquences qu'elles eurent , et par l'enthousiasme qu'elles inspirèrent. Voici d'autres objets qui ne sont pas moins dignes de fixer votre attendon* Vous avez raison de remarquer cette figuré qui exprime à la Cois tant de boidiomie et d'élévation ; lapbysionotniedeVrànk-
• Un n'avait peut-être jamais été rendue avec plue de vérké
4ue par le pinceau plein de naturel et de hardiesse qui- semble
avoir laissé échapper ce tableau d'un seul }et. La page écrite
4^ se.trouve renfermée dans cet autre cadre est la déclaratîoii
•de l'indépendance américaine.
.•: J'allais: continuer, quand }e fqs interrompu tout-à-cdup pnr mon compagnon: — « Oâ s^is-je donc, s'écria-t-il enfin ? — Chez le général Lafa jette, lui répondis-je; et ce drapeau ariiéricain qui tapisse si élégamment ce pan de muraille, est le pa- ' vUkMi de la liiégate la Brtcfu^yne^ vaisseau national sur' lequel !un peuple reconnaissant a fait ramener daiis son pays nbtAl le défenaenr et Thête du nouveau monde. Vous ne trouverez ici que les titres où.les emblèmes de'la liberté. Les noms qu'en y prononce arec Vénération ne sont pas 'ceux des hommes qui ont été ou voulu èCre les tyrans de leur pays. Auciin luxe, aucune vietne ètifuette n'y apportent les coutumes de la cour; k siàshpUcilé> l'afeanoe , le «atuiel qa| se font sentir pitftont y aanoo-
cenl des mœurs tontes différentes. Une hospitalité bienfreillante et sincère tous y attend ; de sots préjugés, de ridicules prêtenttions ne tous y poursuivront pas ; 1-amour de FégaKté est ic^ dans leï cœurs. Ce château n^a de féodal que ses murs, que se* tourelles et ses ogives; et tous le Toyez, il cache des hommes nouTeaux; Telle est la Fmnce tout entière ! Quelques formes fui restent qui peUTe^t tromper robserrateur; notre édiâoe* social porte çk et 1& les empreintes d'un temps qui n'est plus et des mœurs effacées , mais au fond viTent des mœurs nouToUes» «t de nouvelle/^ croyunees» »
( Rognure du Précurseur de Lyon, )
VOYA6E nu ROI A SÂINT-OHER.
Le roi devait être accompagné de M. le comte de Corbière , pour Texpédition des affaires courantes. Lé ministère comptait sans doute sur la jeune et ro^ buste activité du Monarque pour suppléer aux aVan* tagcs dont manque , sous ce rapport, ITionorable sett^taîre d'Etat. ^ '
S. Exe. f retenue par des soins pénibles, ne pourra point avoir Thonneur de suivre S. M. M. le comte de YillèlQ ne croit point devoir s'éloigner de la capitale. Il se fera rendplacer au camp par M, le comte de Pey*ronnet , qui sera son prévôt
On se demande pourquoi la censure , acharnée après ce voyage y ravit au public le plaisir de connaître tout ,ce qui s'y rattache. . '
' Je TOUS invite, Monsieur, à méditer sur les faits suivans : pour av<Mr excité les appréhensions de l|i eensure , ils doivent présenter un caractère pâ»ticu^ -lier de gravité. .
ta/
. — O^ écrit de l^h que to.utes lea société» de musique «. d*arf cher» 4it d'arboléUriers du duperteweDt du Nord et des départe» xnens cirejonvoi^ips ont été iovitéee à plusieurs reprises à assisr 1er à la récep^on de Ciiarles X dins cettis ville. Des médailles 5optproinis)|s à ^(hi^s les eooEipeg^pies'qui auront «tè prôsenles À ^tte:r^cQpAipi|, II; seraren.oufire décexoé djea jnédailtes pour k belle tfnuje e% Téloiguepieol'. Une dii^ributioa de comestibles et de liq^idf 9 dQit être préparée pour âo,eoo personnes.
. ( Rognure du Counieirfrt^çaù. )
— Les enfans, dont l*4ge heureux est si propre à conserve^ ayecTiracité les sourenirs^ auront part aux plaisirs du 3 septembre : plusieurs corbeilles de gâteaux leur sont préparées.»
FUNERULLES DE H.. MANUEL.
Je ne youçadresso poîjat» Monsieur, lesi volnmir ^eux pas$.agej$ qne |a cei^sure a aiipprimés dans toutes
les relatjoas de ces obsèqpes^ Uq y^^i^ ^^M^(I^ ^ ^^ être fliîs au ioiiir ce matin».
Mais il est impossible de ne pas faire entendre de$ accens sévères sur le. scandale qui viçnt d attrister 'Paris.' Le plus grand , le plus irréligieux des crimes est h profanation dès tombeaux. . ' . .
• tJn cimetière occupé comme une place prise d'assaut, les pierres sépulcrales ébranlées, la paix des. mânes troublée par les passions des vîvans , c'est un spectacle <<pie nul payis au tii<onde n-ôffte aujourd'hui, si ce n'est la France. Le bimétiè^e d'est-* il plus le champ At repos? Ne peut-on pas faire , sur le seuil de la demlèrfc 404ieilfe, trè^e àilxrininvitiés de cette iiie? ne peui-on (tas 4^ Cfoire en pfrpe aetiti?e , dans les doH^aineB de k Jt»o>t?
La Quotidienne contenait hier dei iplAinteft éki*
quentes sur ces désordres ; mais elle omettait de dire à qui la faute.
« La police semble avoir eatrepris de c^^gef en çGHDbats toutes les funérailles» ef, de jpouysuivre i^osî vengeances fusque sur les cercueils. Pourquoi cet #p-* pareil militaire, pourquoi cette arnïëe sur le chemin d'un convoi ? N y a-t-il point une provocation coupable dans cette ostentation de la force publique? ne saitpn pas que le Français , quand il voit briller des armes, veut et croit en tenir ?
A quoi bon ne pas laisser la dépouille du duc de X^iancourt s'acheminer en paix, sur les bras de dîscipl63 ^econnaissans, vers les tombeaux de se&pères? De quel dfoit interdire à des parens, à des a mis-, à des adzmr rateurs passionnés, la satisfaction de s'atteler à un char funèbre? Etait-*il pieux d'arrêter un lugubre convoi^ ^de le cerner comme une troupe ennemie, de parlfSr menter sous les armes avec un frère en> deuil, dei^^ )ever un cercueil sur des amis désarmés, de suspend]?^ ce dernier voyage , de leterni^er^ de Tepsanglantef peut-être! Tout Paris rend hommage à la présej;icf id'esprit et h la sagesse de M. Lalfitte, qui.i par l^utorite de sa parole , aussi fe^me que persuasive -, à délerr .miné à la soumission une jeunesse exaspérée. Il ^ rendu à l'ordre public un grave service :sans Iui,Pa- ,ris aurait eu à gémir d'autre chose que d un scandale.
Maintenant que cet ébranlement est donné , où s'arrêtera-t-il ? Chacun doit-il craindre que des combats de gladiateurs vit^nnent décorer sa sépulture , et U police he cbnsçntira^t^Ud pai à laisiser intacte la liberté des funérailles? ' î
: 1^ î * fi .1..'. ' . .'f' .«\
LITTERATURE
Là censure n'a pas permis au Constitutionnel de dire que M. Aùger, dans un rapport écrit avec tutant de contenance que de talent sur Téloge de Bossuet, n'avait pas été libre de traiter toutes les questions religieuses que ce grand nom soulève. Mais voici qui est plus étrange.
Cette censure fantasque a des amitiés , et ces amitiés sont apparemment expansives; car M. de Jouy ayant lancé dans lé Courrier Français un article acerbe pour défendre Voltaire contre son honorable collègue M. Auger, cet article est tombé mort sous les coups de la censure, et M. Auger a été instruit que cet article avait i^^écu. Il a pti en porter ses plaintes à l'auteur , et les deux académiciens se trouvant également sincères et généreux , l'un fit voir volontiers l'épreuve , et volontiers aussi supprima des passages trop amers; l'autre écrivit à la censure pour solliciter ses miséricordes en faveur d'un ennemi ressuscité. Toutefois , l'amitié de la censure pour M. Auger ne donnait pas du crédit à M. Anger sur la censure , et le spirituel académicien à été' privé du double plaisir de faire un acte généreux et de celhî de voir ses opinions combattues par une plume éloquente. Maintenant^ voici la victime îmtnolée à deux reprises par les censeurs du royaume de Fraiice :
TOITÀUE ET M. AUGI^,
Je sens que lé titré de- cet article manque de justesse, et que )e devrais en renverser l'ordre, et Tintituler : JU^ -duger et F'oliaire, d*abord parce que Voltaire n'était qu*an simple
n&embre de l'Académie .dcfnt M. Auger est éecrétafare^fieif étuef^ *' et qu'il n'est plgs penkils de douter de la préséauce que rùn de ces deux académiciens Tient d'acquérir sur l'autre^ ftjirés aroir lu dans la Biographie univers^ie de MM. Michaud la ndtlce conaicrée par le secrétaîre^perpétueL de noftre académie fran*çaise^.à Tancien membre de cette même académie, auteur -de' Mahomet, de Ménope^ de la Henrimdc^ du Siècle de £ ouis XI F y dé V Essai sur les mœurs, et de soixante autres Tokimes de . drôleries semblables ; notice lue, le moi^ dernier, en pleine académie , à la grande satisfaction des Nonotte et des Patouillet de notre époque. Toute la supériorité d'un maître sur son éléye, d'ua censeur romain sur lé plus simple citoyen traduit par luimême à son tribunal, d'un lieutenant baiUival sur Je paysan taillable à merci > se montre ù découTert dans le morecau de littérature que )è signale à la reconnaissance des amis de notre gloire littéraire. M. Âùger s'asiBied in cathedra , et de là , répétant de ce ton magistral qu'on lui connaît les gentillesses que l'abbé Geoffroy semait dans ses feuilletons , il proure ià-* mimMement que le sauveur des Galas% le défenseur des Labarre,. le vengeur des Lally, le fondateur de Fernej, fut un mauvais homme , que l'auteur de la Henriade fut un mauvaispoète, et que l'auteur du poème de Fontenoy fut un mauvais eitoyen. Après avoir entendu respectueusement prononcer cet arrêt irrévocable, ne nous avisons pas de demander à M. Auger de cpiel droit il juge Voltaire; sa réponse serait trop, facile et trop péremptoire. . .
Mais quittons l'ironie : il s'élève dans l'ame un sentiment tout à la.fo^ de peine et de courroux , quand on voit à quelles incoiicévables démarches le besoin dé plaire à un parti peut Conduire un écrivain d'ailleurs estimable. Jamais secrétaireperpétuel de l'académie française méconnut-il , je ne dirai pas Seuleàieat les convenances , mais les devoirs de sa place, au point de ravaler, au sein de l'académie dont il est membre , le pktt beau:des génies qui l'ont honorée , puisque Molière n'en a point fait partie. Jusqu'ici, l'éloge obligé avait *été pour ainsi dire une des attributions du secrétaire-perpétuel de l'Académie française, et ce haut dignitaire de la préteodue république des
li^tum ae m ptésèotait fuèré à rîmâgination que VcueewisoîT à la main-et; le panégjrnqué rar lès lèvre». Pluflieurs fois lûême^ la BMiice 4« publie a pris la iâierté de toiiraer en ridicule cette foootion de thuriféraire. M. Âuger a du motos la gloire d'avoir chaegé tout cela; et, poui^ la première fois depuis Tinstltutioii derAcadèmie) on a vu le mandataire perpétne) d» cette il- Igstre coœpagftiie saisir la férule du collège, et gourmander jusqu'à l'insulte celui de ses prédécesseurs que l'opinion générale a p^clamé le génie \tt plus complet et le plus universel dont s'honore rhumaoité.
BèiÙL deux hommes de lettres (je les qualifie du titre qu'ils se sont donniB ) avaient essayé de noircir, ne pourant la mutiler, cette immortelle statue de Voltaire qui rayonne de Térîté et de gloire, à mesiire qu'elle est de leur part l'objet de plus d'outrages ; mais du moins cei deux ennemis de Voltaire pouvaient alléguer une excuse , ils avaient faim. M. Auger n'est point dans ce cas, et l'on ne peut .attribuer, comme je Pai déjà dit, qu'au désir de plaire à des esprits étroits, dont la faUilesse nourrit la fureur, cet acte d'humilité profonde qui l'a conduit à descendre dans celle arène et à s'y placer auprès de M. Geoffroy. Pourquoi sqis-je obligé d'ajouter que dans le parallèle qU;i s'éVtbIit natureUement à ce sujets entre ces deux écrivaiosr l'avantage ne reste pas au secrétaire-perpétuel de l'Académie française ? L'abbé Geoffiroy^ qui easploitait la gloire de Voltaire, se faisait, çpmme il l'avouait lui-même, un Jeu et un gagner pain de cette longue espièglerie, « dont il dèitiamkiit pardon au dieu du goût, en relisant chaque jouir quelques pages de ce Voltaire, obj^tde son admiration réelle. et secrète (i).»
£st-«ce un éloge ou une critique àmère de notre nation fpé je prétends faire en affirmant que la France est le seul pays où un représentant du premier corps littéraire peut se permette impunément de vilipenfler l'hetnme de génie qui fait sagloifc^ Je ne réponds poipt à cette question; ^elque adorateur qtie }^ sois de la mémoire de Voltaire, je suis trop bon eonfvère pour désirer que ])(. 4i>ger éprouve en France un sort semblable à
(i) J«etdpèl^i«i«»|«<>pi«^]jklr<»l««»
t^loi qu'attendrait «n Allemagae oo en Angleterre un littérateur, compatriote de Goethe ou de Shakespeare, assez malayîsé pour traiter un de ces deux hommes de génie* aussi indécemment que M. Auger à traité le chef de notre littérature. • Quel singulier plaisir (je ne me sers pas ici de l'épithète qui se présente la première à mon'es[jrît) peut -on trouver à employer le peu de taleùt qn*en areçtfdu ciel à flétrir autant qu'il est en soilesphts hautes renommées? Quel surcroît de gloire en reviendrar-t-B à sir Waher Scott et à M. Auger pour ayoir insulté publiquement à la mémoire de Napoléon* et à celle de Voltaire? Du moins le libelle de TËcossais a un but /et j'ai presque dit une excuse : c'est an profit de sa nation et du vainqueur de Waterloo qu'il cherche à rabaisser le Vainqueur d'Ans* terlits. Mais encore, une fois >• à qùeUe fin et dans quel iàtérêt M. le seerétaive-perpétueLde T Académie française reut-il arracher à notire couronne littéraire son fleuron lé plus précieux? ; Il est fâcheux que l'ouvrage , si utile et si remarquable à tant d'égards, qu'ont publié MM. Michand sous le titre de Biograrphie unwerseUe y se trouve aussi malheureusement déparé par là notice de M. Auger sur Voltaire. Déterikiiné à ne donner place dans ma bibliothèque au volume où se trouve cette diatribe qu'après l'en avoir fait disparaître , j'ai déchiré aussi proprement qu'il m'a été possible les pages injurieuses de M. le secrétaire-perpétuel , et je les ai remplacées par l'admirable portrait du grand homme tracé de la main du célèbre Coëthe, du patriarche de Weymar, qui tient aujourd'hui en Europe le sceptre de la. littérature. Je 4e transcris ici polir la commodité dés souscripteurs de la Biographie universelle qui pourraient être tentés de suivre mon exemple.
(i) « A moins de merveilles le Français n'admire point;
» mais la nature lui créa des merveilles pour le condamner à j» l'admiration. Je ne sais si nous sommes plus sensibles aux » beautés littéraires que les Français , mais nous sommes cerntainementmoinsavares.de louanges. Il suflitque le talent nous • donne quelque plaisir 'pour être l'objet de nos hommages:
' ' ■' ■ I ...i I, Il ...i.. I «y . ■ I I
(i) Je me sers de l'excellente traduction de M. Saur.
»ili4iqeoe^11«idi|iirf^I^JPfa«i$iMiiel'«wepoi^ tandis qnt
• parmi ooua on «dmÎM .laot ee qu'on aiiAe.
•PiofondeiMT, géoie, imagjnatloP) goût, raison, sensibilité, » philosophie, élération, originalité, naturel, esprit, bel-esprit, •bon esprit, facilité, flexibilité, Instessé, finesse, abondance, vYariété, fécondité, chaleur, magie, charme, grâce, force, »coup*d'a»l d'aigle, Taste entendement, riche instruction, •excellent ton, urbanité, Tiyacité, délicatesse, correction, f pureté, clarté, élégance, harmonie, éclat, jrapidité^ gaieté, Ji pathétique, sublimité, unirersalité , pouBCXMnr enfin, Toilà ftYOLTAIRE.
- • Voltaire sera toujours regardé comme le pins gvand homme jien littérature des temps modernes, et pëut^^trâ même de tous •les temps, comme la création' la plus étonnante de Pauteor »de U nature, création oft il s'est plu à rassembler ane seule «fols, dans la frêle «et périlleuse organisation humaine, toutes •les tarietés du talent, tontes. les..gloires du génies, toutes les
• puissances de la pensée, •
Ce jugement du plus beau génie de l'Allemagne sur notre Yohatre ne balancè-^t-il pas avec quelque avantagé celui de MM» Geoffiroj «t Auger? Iovt.
(Rognure du Courrier Français,)
MAxiMB d'État bu itiKiniKs.
La censure a effacé religieusement dans une feuille jrabUque, au bout d'un article sur un honorable générai , Talinéa solitaire que voîcî :
. Il Yaut beaucoup mieux Tendre son blé ou son trèfle que de Tendre sa conscience. (Rognure du ConstUutionncU)
Puisque cette proposition est assez erronée pour n'avoir pu voir le Jour sans péril, il fout croire que c'est l'inverse qui est la vérité. Tous les journaux du ministère feront bien d'inscrite en tête de leurs colonnes , tous les ministres sur le frontispice de leurs
hôteis, cette sentence , qui âera pdur4eur politique un résumé admirable , une admirable devise :
Il vaut mieux vendre sa conscience , que de vendre son trèfle ou son blé.
polémique du ministère.
Le Moniteur s'est avisé , ces derniers jours , de démentir une assertion d'une brochure qui a paru il y a six semaines. Ceci prouve que le ministère répond^ et que tout ce qu'il laisse sans réfutation 'est et demeure avéré. J'en prends acte.
Cette 9ssertio|i, qui reçoit un déçienti tardif, était simplement que le bruit courait qu'il j avait des émo»lumens attachés aux nouvelles fonctions de M. lé vicomte de Bonald. On pouvait réfuter le bruit, s'il était inexact y sans prendre d'humeur, et surtout sans le taxer àO/nposiure. Le noble pair, qui a plusieurs jtraitemens sans fonctions , sera grandement formalisé qu'on le croie diffamé par la supposition que des fonctions actives; comme celtes de la censure, seraient accompagnées d'un traitement.
Ce qui est étrange , c*est que le jour même où le Moniteur affiche son courroux , M. Sarran , l'un des rédacteurs de F^ristarque ^ insiste et donne comme vrai oe qu'après six semaines de méditations le journal officiel déclat*e faux et oalomnieux.
Quoi qu'il en soit, une observation doit êii^e faite sûr. cette polémique. Les comtes Villèle, Corbière et Peyronnet, ont déclaré, dans ce même Moniieur^ qu'ils avèdent imposé la censure à la France pour nous élever, nous autres gens de l'opposition , qui n'avons pas
de monde , pas de savoir-vivre ; ils proclamaient que tout ce qu'ils voulaient à l'avenir c'était une discussion polie.
Et la première inexactitude qui leur déplaît , ils la qualifient brutalement d'imposture.
Mais avons-nous employé ce nom les deux ou trois cents fois que M. le comte de Yillèle^ dans ses improvisations de tribune , a rencontré précisément le contraire de la chose qui était ? M. le baron de Damas est plus civil que ses collègues ; quand il s'est vu obligé de donner un démenti au chef du ministère, il ne la point appelé un imposteur.
Une réflexion doit être soumise ici au chef de la police de Paris ; il fera bien de lire dorénavant les articles du Moniteur, qu'il enjoindra aux divers journaux de transcrire; car les propager ainsi officiellement, c'est les signer, et je ne pense pas qu'il fallût indispensablement recourir au conseil d'Etat pour obtenir de légitimes réparations. On pourrait, une autrefois, lui rappeler qu'en français un démenti se donne d'une façon polie, ou se rétorque d'une façon i^émorable.
POLÉMIQUE DE l'oPPOSITION.
— ^M. LE MARQUIS DE La Gervaisais. L'honorable marquis est déjà fatigué de repos; il reprend ses armes pour la cause des libertés publiques, et c'est précisément contre le conseil de surveillance de la censure qu'il dirige ses coups. Je conseille au Moniteur de voir comment un chaud royaliste, un homme d'honneur et de probité, juge le dévouement dont de nobles personnages ont dû avoir besoin pour accepter, les
attributions {honorifiques qu'ils viennent d'ajouter à de nombreux honoraires,
— Lettres à M. le comte de***^ pair de France, pendant la censure de 1827 à 1828, par Fauteur de laPolitiquedeM.de Fillèle, etc. (première lettre.)
Ceci, monsieur, est un écrit excellent que je ne. puis recommander assez à votre examen. Je ne sais si rien de plus utile, de plus incisif, de plus accablant pour le ministère, pouvait être publié. On attribue cet ouvrage à M. le baron de Brian. J'ai hâte de vous en présenter l'analyse.
L'auteur établit très-bien que l'établissement de la censure ne se lie point au retrait de la loi sur la presse, mais bien au licenciement de là garde nationale. Là l€ ministère se sentit perdu. Tous les hommes politiques en jugeaient ainsi : M. de Yillèle voulut se sauver^ aux risques et périls de la monarchie. Un système nouveau fut embrassé ; c'est sur le moi force que ce système tout entier repose.
« M. de Villèle a songé sérieusement à la dissolution de la
• Chambre. La question a été discutée, et la solution différée »jusqu*à ce qu'on ait reçu l'avis des préfets, qui avaient été «consultés confidentiellement sur cet objet. Voici le résultat de » cette espèce d'enquête électorale : Sur quatre-vingt-six préfets, » cinq ont pris sur eux de promettre des élections ministérielles ;
• tous les autres^ c'est-à-dire quatre-vingt-un préfets, ont dé- «claré qu'il fallait s'attendre à des nominations uniquement fa- •vorables aux deux oppositions , et que les collèges n'enver- » raient à la chambre que des royalistes ou des libéraux.
• Avec la perspective à peu près certaine d'un tel résultat, »que pensez-vous que doive faire un ministre qui, ne veut pas » se retirer?
«Ces malheureux ministres^ poursuit l'auteur, arrivés au
>i dernier terme de la décrépitude, disent: C'est un dernidr s trait qui manquait à cette débile administration ; c'est une der- • niére épreuTe que la monarchie est appelée à subir. Mon opi- » nion personnelle est que la monarchie subira cette dernière » épreuve avec tous les périls qui y sont attachés. Elle n'ep sor- ^tira pas triomphante 5 cela ne se peut; ses amis doivent se «borner à désirer qu'elle en sorte conservant encore assez de »vie pour pouvoir coMMXHcm uvb tmoisiin KVSTÂiTmATioH ; car » elle en est là ; et il faut le lui dire : c'est le seul service que » nous puissions lui rendre en ce moment. »
Qu'on veuille bien songer que c'est un royaliste qui a écrit ceci !
Ce royaliste fidèle entre dans le détail de ce qui se passa lors de la revue ; il démontre qu'alors le mi-> nistère immola à ses bienséances toutes les bienséances royales , à ses intérêts tous les intérêts du trône , que tout fut prévu, tout prémédité pour assurer le salut d'un homme. Je laisse parler l'honorable écrivain , en abrégeant à regret :
c Je suis venu ici pour recev*oir des hommages , et non pour 9 entendre des leçons, dit le roi. Paroles admirables ! lang^age «vraiment royal! éclatante réparation que le roi se faisait à soi- •même et sur-le-champ, avec le sentiment le plus noble et le «plus vrai de sa dignité !
» Aussi le roi, toujours livré à ses propres sentimens, n'éprouvait-il ni le besoin ni le désir d'aller plus avant. Et si j'osais pénétrer dans la pensée secrète de Sa Majesté, je dirais que personnellement elle se trouvait satisfaite. Vous n'ignorez pas d'ailleurs que le roi avait autorisé un illustre maréchal à préparer un ordre du Jour dans lequel on aurait retrouvé, j'en suis certain, la pensée première du roi.
«Mais M. le président du conseil est préoccupé, saisi d'une seule pensée : c'est que , s'U n'obtient pas le licenciement , un mois après la session il n'est plus ministre ; à l'issue d'un conciliabule auquel, assure-t-on, présidèrent l'emportement, et
surtout h péiir d*être précipité du pouTOtr, le chef du ministère se re&d au palais , et pénètre dans l'appartement du roi. Le repos de Sa Majesté est troublé $ aux sentimens que le prince n'ayaît pas cessé d'éprouver, on oppose cette fetale raison d'État , qui ne manque jamais à rien lorsque l'on a pri6 la résolution de l'appliquer à tout. Le ministre l'emporte : Il n'y aura pas d*ordre du jour; il y aura une ordonnance de licenciement.' M. de Villèle triomphe donc, et ses amis le félicitent à cette occasion (i). Il est enfin parvenu à commettre le pouvoir royal: il sait qu'avec cela 41 a de quoi vivre encore pen^dant quelque» mois; plus tard il s'avisera : la royauté n'est-elle pas toujours là pour subvenir à ses besoins....»
«Dans le nombre des personnes qui poussaient de folles clameurs , il n'y en avait peut-être pas une seule qui eût , je ne dirai pas la pensée d'insulter le pouvoir royal , mais seulemeni celle de causer du déplaisir au roi personnellement. A la vérité, il n'y avait là que le roi ; mais , par une étrange préoccupation des passions, on n'y vit que les ministres ! Eh bien, il y aurait eu beaucoup de sagesse et d'habileté à entrer dans cette dispo-^ sition des esprits, et à se refuser à voir^» dans ces bruyantes manifestations, autre chose que ce que le public avait eu l'intention d'y mettre. Un ministre loyal n'eût pas donné un con- ~ ^ seil différent : mais je conviens que ce conseil, si favorable aux intérêts de la royauté , était tout-à- fait opposé aux intérêts du ministère , qui restait ainsi seul sur la brèche.
«Parle licenciement, au contraire, le ministre associait la fortuné de la monarchie à sa triste fortune ; il faisait de sa propre cause celle de la royauté. Le pouvoir royal intervenait directement dans la lutte, chose graine qu'il n^ avait pas faite jusqu'alors. Il prenait parti, prononçait entre le ministère et l'opinion publique, et, paraissent justifier le premier, il eon-* damnait l'autre.
»Ce premier pas fait, il était facile à M. de Villèle d'obtenir qu^ l'on en fît un second, et la censure a été rétablie...
(i) Je suis personnellement sûr de ce fait. Le licenciement a été regarde' parles amis de M . de Villèle comme une rictoire qu'il remportait ^ et qui devait lui servir ultérieurement.
> Je le résume en ce peu de mots : M. de Yillèle est parti du licenciement pour arriver à la censure, et de là il ira ou essaiera d'aller à d'autres actes.»
Ici, M. de Brian examine quel est cet homme d^état au(piel la monarchie se substitua pour prendre une responsabilité funeste, en essayant d'étendre sur lui sa royale inviolabilité.
«M. de Vîllèle, continue-t-il , M. de Villèle doit s'aperce- • Toir qu'après ayoir été d'abord un embarras pour la monarchie, il est devenu un danger. Il est obligé de s'avouer qu'il nuit à la maison de Bourbon ; il lui nuit , dis-je , par son im~ puîssatice à la servir; il lui nuit à cause des sentimens qu'il inspire à l'immense majorité des sujets du roi ; il lui nuit parce qu'après avoir sensiblement afiaîbli la popularité dont elle jouissait, il peut finir par compromettre sa sécurité. »
L'auteur raconte une conversation curieuse du chef du ministère avec un ami.
« Les objections étaient pressantes , elles allaient au fond des cboses. M. de Yillèle écoute d'abord assez tranquillement un langage qu'il savait être celui d'un ami. Mais l'idée des obstacles qu'il pourrait rencontrer faisant bientôt naître en lui une sensation violente , et n'ayant d'ailleurs rien de solide à répondre, il saisit les deux devans de son babit , et, fixant son ami avec une émotion bien prononcée : « Vous voyez, lui dit-il, cet babit (c'était celui de ministre); eh bien! on ne me l'arracbera qu'en lambeaux !» M. de Yillèle tient parole. »
M. de Brian examine, avec cette hardiesse que donne la loyauté, les périls du système dans lequel le ministère entraîne la monarchie , et les considérations les plus hautes se pressent sous sa plume:
ff Si l'esprit public venait à se pénétrer de cette idée, que Tod ne sait pas gouverner avec les institutions octroyées et reçues , cela serait fâcheux , très-fâcbeux.
» Mais si cette première idée était remplacée par cette autre, que l'on ne veut pas gouverner avec les institutions^ cela serait déplorable....
» La monarchie servie par M. de Yiilèle n'en était encore qu'à la première moitié du chemin : ce ministre a-t-il le dessein de lui faire faire la seconde ? La censure donne lieu de le soupçonner, et je signale ce soupçon comme étant à lui seul une circonstance infiniment plus grave que toutes celles que l'on a pu présenter à Sa Majesté, afin d'obtenin son assentiment au rétablissement de la censure »
Un cercle de discussion tout-à-faît nouveau s'ouvre bientôt devant le sage publiciste ; il fait voir que cette prétention de dignité au nom de laquelle on oppose des coups de force à tous les vœux de la France, est une politique qui ne vivra que de concessions forcées , de concessions dès lors déplorables. 'On sera obligé d'abandonner en un jour les tristes conquêtes qu'on aura faites en quelques années, à force de sueurs. La véritable clef du gouvernement représentât^ est celle du trésor, et c'est le pubUc qui la tient. Le public cesserait de payer l'impôt.
«Alors, il faut bien le dife^ le pouvoir royal recevrait un notable échec. Il donnerait une seconde fois à la France le spectacle qui lui fut donné , il j a déjà treize ans , lorsque la maison de Bourbon , menacée par le débarquement de Bonaparte, se crut obligée de consacrer par de nouveaux sermens la loi fondamentale dont son auguste chef avait doté la France. Alors encore il faudrait exhumer la Charte , proclamer sa vertu , invoquer son autorité tutélaire Signe de paix, il faudrait l'offrir aux regards des hommes : comme chez certains peuples de l'antiquité, aux jours des grandes calamités, l'on faisait sortir des temples et promener sur la place publique les images des dieux protecteurs du pays. »
Voilà de grandes et généreuses vérités , que des
royalistes seuls peaveal dire. Je bornerais i(ii iBon examen , où le plagiat finit par prendre la place de l'analyse , si ce dernier extrait ne devait Toas prouver, Monsieur , combien l'auteur sait réunir l'esprit à la raison , et le sarcasme à la sagesse.
« On fait observer qae la censure actuelle est infiniment plus acerbe; qu'elle ei, sous d*auties formes, plus de brutalité, un eamctère plus odieux qu'aucune des censures qui ont été données et mises à exécution par les administrations précédentes. La compHraison manque de justesse : aucune des administrations précédentes 9 quelque opinion qu'on en ait d'ailleurs, ne s^est vue dans une situation semblable à celle du ministère actuel. Ces administrations n'ayaient eu présence que des partis politiques ; le ministère actuel a devant soi la raison et la conaaienee de la France. Il est aux prises avec le caractère nation^\, auquel il s'a jamais rien compris , qu'il a blessé daas les endroits les plus sepsibles, dont il a irrité toutes les susceptibilités....
o Les personnes qui sentent bien que le ministère actuel est bors de ligne , essaient au moins de le comparer à lui-même. Sa censure, disent -elles, diffère prodigieusement cette année de celle qu'il s'est donnée le i5 août i8a4- On y remarque on fopd de fausseté , un caractère d'bypocrisie dont les mêmes bommes nous avaient fait grâce jusqu'à présent. Elle a cette fois un luxe d'iniquité y elle se porte à des excès dont on ne soupçonnait pas même la possibilité. Non-seulement on censure arbitrairement, comme il est dans la nature d'une pareille loi, mais on refuse la censure, on dénie l'espèce de justice que le législateur avait au moins voulu garantir. On viole ainsi le droit de propriété; on fait dans l'ombre, au mépris de toute forme légale , sans pouToir même alléguer d'autre raison que celle d'un despotisme éhonté, ce qu'un tribunal se pourrait faire que par un jugement public, et dans les cas pré?us par la loi*
» Cette différence dans l'exécution de la même mesure , deux fois provoquée par les mêmes ministres , est très-sérieuse. Toutefois il est encore feeile de s'en rendre compte. Dejpuis i8a4*
le mîmatère a fait des progrès .tbiqours'orûiflsaiit yens sa déea-* dence;Jl a atteint le deroi^ période; et o'ayant plui rîfci A perdre ) il ne ménage pkis rien. Il est aujourd'hui beaucoup plus bas qu'il n'était il y a trois ans. Â cette époque ^ il se tenait encore presque au niveau du sol : il s'est enfoncé depuis; et, pour moi, je déclare qu*à la fin de la session je ne lui voyais plus la tête. »
» Mais voici bien un autre grief! Toutes les personnes qui ont le bonbeuf de voir de près cette dernière censure , disent qu'elle est sotte , qu'elle l'est même prodigieusement. Remarque Di|fve ! £b! ob^r comte , eo l'an de grâce 182^, estnce que des gens d'esprit auraient voulu se charger de la censure? Pour trouver actuellement des hommes disposés à remplir une telle mission 9 il faut chercher parmi des malheureux pour qui lé besoin de vivre est une sorte d'exciise que Thumanîté doit faire accueillir ; parmi des imbécilles qui s'imaginent servir un rot de Frante en Ihisant de la eensuM', ou bien encoreparmi ces hommes^ heureusement rares, qui nous offrent le spectacle at*^ trîstant d'une notabilité tombée en enfance »
a La censure est ce qu'il faut qu'elle soit pour qu'un honnête homme ne puisse plus songer à la défendre. Peut-être cette dernière épreuve était-elle nécessaire. Gomme moyen de gouvernement, la censure était jugée : il lui restait à se perdre par son éclatante improbité : elle aura désormais contre elle la raison politique , et l'imposante réprobation de la morale publique. Tout le monde restera convaincu que la censure étant en elle-même une mesure violente , elle ne peut être exercée que violemment, en dehors de toute justice, par des ministres qui toujours pensent à elle en désespoir de cause, la montrent en signe de détresse, et comme pour donner aux moins clairvoyans le pressentiment de leur fin prochaine. »
Cette fois, je m'arrête. L'auteur me pardonnera d'avoir voulu que mes lecteurs profitent aussi de quelques-unes de ses judicieuses et solides considérations. Il faut en chercher !a suite et l'enchaîne-
ment dans Touvrage même. Espérons que la seconde lettre ne se fera pas long-temps attendre.
Je ne pouvais mieux prouver et mieux conclure ce que j'ai dît des périls de cette longévité ministérielle , qui dévore, à chacun de ses jours ^ des années, des siècles de l'existence de la monarchie. L'accord de tous les partis, de tous les talens honorables, de toutes les voix fidèles, ne saurait être trompeur. Aussi croit-on généralement que l'arrêt est prononcé dans les décrets de la sagesse royale ; que la dernière heure de ce pouvoir malfaisant est venue; que la grande famille et son chef, exilés l'un de l'autre , vont se retrouver enfin.... Dieu le veuille ! La royauté doit être éternelle, comme ce vaisseau de Thésée, qui ne restait neuf qu'en renouvelant sans cesse les planches corrompues , les câbles usés.
N. A. DE SALVANDY
Mercredi, 99 Août 1827.
P. S, Hier soir, la brochure qui rendait compte des obsèques de M. Manuel a été saisie.
— Il paraît que l'afifaire de rOpéra-Goinique est arrangée enfin , que les sociétaires reparaissent demain jeudi dans la Dame Blanche, et que M. de Pixérécourt se retire; Cette retraite serait d'heureux présage.
IXPltniBBIB JXR H. FODHinS"'
%éL
Sources et licence
Texte : https://archive.org/details/censurede02salvgoog. Domaine public ; numérisation mise à disposition par Internet Archive. Mise en forme : liregratuitement.com. Tout ce que nous ajoutons reste libre.
OEBPS/nav.xhtml
Table des matières

		Censure de 1827

		Censure de 1827

		DES AFFAIRES PUBLIQUES

		A SAINT-CLOUD

		ERRATA

		LA GIRAFE

		POLITIQUES ET LITTÉRAIRES

		SUISSE

		ESPAGNE

		FRANCE

		POST-SCRIPTUM

		POLÉMIQUE

		LITTÉRATURE HISTORIQUE

		RUE BB •■!» , H

		AFFAIRES DE LA GRÂCE

		ÉTAT DE L'ESPAGNE

		EXTRAITS DES JOURNAUX ANGLAIS

		CENSURE DE FRANGE

		POLITIQUE INTÉRIEURE

		PUBLICITÉ DES DÉBATS JUDICIAIRES

		AFFAIRE DU CONSTITUTIONNEL ET DU COURRIER

		DU HAVRE

		STATISTIQUE DÉ LA LIBRAIKIE

		COQUETTERIE DE LA CENSURE ENVERS NAPOLEON

		HARDIESSE DE LA CENSURE GOKTRE LA PROPRIÉTÉ

		DU ROI

		HISTOIRE DE LA GARDE NATIONALE DE PARIS

		POLITIQUE DU MINISTÈRE

		TROISIÈME LETTRE

		EXTÉRIEUR

		PÉROU

		ITALIE

		ESPAGNE

		EGYPTE

		KOTAUME DES PAYS-BAS

		AFFAIRES DE LA GRECE

		EXTRAITS DES JOURNAUX ÉTRANGERS

		INTÉRIEUR

		RHÔNE

		BIENSÉANCES ORATOIRES DE LA CHAIRE

		RELIGIEUX ET GENDARME

		PETITS ET GRANDE CULTURE

		PROPRIÉTÉ FONCIERE, PROPRIÉTÉ INDUSTRIELLE

		PARTIALITÉ

		DIFFAMATION OFFICIELLE

		GB QUE NOUS PENSONS

		MORALITÉ

		POLITIQUE DE LA FRANCE

		M. LE UARQUIS DE LA GERVAISAIS

		NOUVELLE

		RÉSUMÉ

		QUATRIÈME LETTRE

		SÛR LES AFFAIRES PUBLIQUES

		AFFAIRES DE LA GRÈCE

		AFFAIRE DU PORTUGAL

		AFFAIRES D'ESPAGNE

		AFFAIRE DE LA FRANGE CHRÉTIENNE

		AFFAIRES DES THÉÂTRES

		GRAND OPÉRA

		PORTE SAINT-MARTIN

		FAITS DIVERS

		M. DUPIN, DÉPUTÉ DE MAMERS

		M. FÉLIX BODIN

		PROSCRIPTION DE L*HISTOIRE

		ILA (&»A]F

		PEAGE DE LA BOURSE

		BON PRINCE

		CINQUIÈME LETTRE

		CINQUIÈME LETTRE

		AFFAIRES D'ESPAGNE

		TROUBLES EW ALLEMAGNE

		FLOTTE RUSSE

		AFFAIRE D'ALGER

		ÉTAT DE L'ITALIE

		THÉÂTRES

		CORRESPONDANCE

		CITOYENS

		POLÉMIQUE

		ESPRIT DE LA CENSURE ; SES BALOURDISES

		PREIÏVE DE TOUT CE QUI PRECEDE

		A. SAUTELET ET G% LIBRAIRES

		SIXIEME LETTRE

		J. MORIN

		ÉTOUFFEMENT A PARIS

		D. DB B. DE P

		II

		ÉTOUFFEMENT DES DÉBATS JUDICIAIRES

		LITTÉRAIRE, POLITIQUE

		POLITIQUE

		SEPTIÈME LETTRE

		DEBATS BX DIVISIONS JUDICIAIRES

		FAITS DIVERS

		LITTERATURE

		Sources et licence





